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28179 . 22 8 février 1983. M . P a arre-Bernard Cousté attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . sur la
situation des ciuhs sportifs appelés à se déplacer pour participer à de,
compctiuons régionales . interrégionales ou nationales, dont les dates sont .
fixées en début de saison et dont certaines entrent dans les périodes dites
,, périodes rouges » De ce fait les clubs ne peuvent bénéficier des réductions
accordées en temps ordinaire par les billets ,s de groupe » . Les ,, périodes
rouges » ont été instaurées pour dissuader les bénéficiaires d ' utiliser les
chemins de fer pendant les périodes chargées des vacances d'hiver . de
printemps et d ' été, ce qui est normal pour des voyages sans caractère
impératif. S 'agissant de compétitions sportives dont les dates ne peuvent
titre modifiées . il lui demande s ' il ne serait pas possible d ' accorder le
bénéfice des billet, de groupe, même durant ces périodes . aux clubs sportifs
concernés .

Flei !tais el référenihmes campagne,

28180 . 28 février 1983 M . Jean Foyer rappelle ii M . le
Premier ministre que la trauition républicaine . réaffirmée, à de
nombreuses reprises, par des circuilaires de ses prédécesseurs, interdit aux
membres du gouvernement comme aux représentants de l ' Etat dans les
départements, de faire, en ces qualités, des déplacements officiels et de
présider des r emonies t .fficielles durant les périodes électorales . Les
membres du gs . .nvernement . s ' ils participaient à des réunions électorales, ne
pouvaient le faire qu ' a titre privé . Cette règle de respect du suffrage
universel et de sa liberté . n ' aurait-elle lieu d ' ètre rappelée solennellement,
l ' un des ministres d'Etat semblant ne pas la connaitre' Ce ministre d ' Etat,
en effet, a laisse annoncer qu ' if présiderait en sa qualité de ministre après
l ' ouvertu r e de la prochaine campagne . une cérémonie d ' inauguration d ' un
équipement communal dans le chef lieu d ' un département de l ' ouest de la
France .

lntpbl sise le revenu
r rraitentent.s . salaires, pi'nsinn .r et rente s rtugeres t

28181 . — 28 février 1983 . -- M . Jean Briane attire l ' aucntion de
M. le ministre des affaires sociales et de lv solidarité nationale
sur l 'instruction du 14 octobre 1982 publiée au Bulletin officiel du ministère
des finances (n° 5 F 2_2 .82) . laquelle stipule que les indemnités perçues par
les administrateurs des Caisses d ' assurance maladie des travailleurs non
salariés des professions non agricoles sont désormais soumises à l ' impôt sur
le revenu . II lui demande s ' il n 'y pas lieu de reconsidérer une telle décision
et d ' annuler des dispositions dont les conséquences seraient préjudiciables
au bon fonctionnement des Caisses et aux administrateurs qui assirent
bénévolement leur mission et dont il est tout à fait normal qu'ils soient
défrayés de leurs frais de déplacement (transport et séjour).

F.leerieité et pu= (calamités et catastrophes/.

28182. - 28 février 1983 . M. Jean Seitlinger rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de la r^cherche et de l'industrie, les
termes de sa question n° 19101 parue au Journal officie/du 23 août 1982 . Il
lui demande s ' il n ' estime pas qu 'au lendemain du terrible accident sur
l 'autoroute A6 qui a coûté la vie à une cinquantaine de personnes, il est de
la plus grande opportunité de rappeler l ' accident du 16 janvier 1982 qui a
coûté la vie à sept personnes lorsqu ' une péniche a heurté un pilier du
gazoduc qui est relié à la centrale de Richemont . Une enquête a été prescrite
et à cc jour les conlusions et surtout les propositions concrètes tendant à
accroître la sécurité n ' ont pas été portées à la connaissance de la
population . Ce gazoduc longe des maisons d' habitation et traverse la RN et
les CD. Entre deux clapets de sécurité il y a un volume de gaz de
30 000 mètres cubes . Sept mois après cet accident il est de la plus grande
urgence d'améliorer la sécurité de ce gazoduc .

In/urntutrque . pnlrtryur Jr l 'utl,rnnttl/ii- .

28183 . 22 8 février 1983 M . Loïc Bouvard demande a M . le
Premier ministre de lui préciser la suite qu ' I l envisage de réserver au
rapport qui lui a été récemment remi, . préconisant la création d'un haut
commissariat a l ' informatique.

PuhNque est rieur ' ( hune ,

28184 . _'X février 1983 . M . Loïc Bouvard demande a M . le
ministre de l'économie et des finances s'il est exact . comme fa
recemment indiqué la presse spécialisée . qne la France aurait perdu
plusieurs gros contrats avec la Chine . non,. ., ment au bénéfice de la
Belgique . qui aurait proposé des conditions de erédo Ires fas irait :es . Si
cette Inhumation est exacte. Il lui demande la nature des initiatives qu ' il
envisage de prendre afin d ' assurer une meilleure compétitivité
internationale de la 1-rance.

Cri'anre et dents t legi+(utiun i

28185 . 28 février 1910. M . Jean-Marie Daillet expose à M . le
ministre de l ' économie et des finances le cas, parmi d ' innombrables
autres, d ' un particulier qui, ayant émis par mégarde ou incident technique
un petit chèque non-approvisionné que le bénéficiaire a chargé une société
de contentieux de recouvrir, s ' est su réclamer par celle'ci des » frais
amiables » (sri') représentant plus de 52 p . 1110 de la sonne exigible . Il lui
demande s'il considère un tel taux comme acceptable et s ' il ne lui semble pas
opportun de mettre fin de tels abus, qui permettent a certains organismes
de pratiquer une forme d ' enrichissement sans cause.

Hundirupii Jallni'atinns'

	

rcvsnureect.

28186. - 28 février 1983 . M . Edmond Alphandery appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les conditions d ' attribution de l ' allocation
compensatrice instituée par l ' article 39 de lai lui n° 75-539 du 3t) juin 1975
d ' orientation en faveur des personnes handicapées . Ainsi, l ' un de ses
correspondants s ' est-il étonné que, à la suite du transfert de son dossier
dans les Bouches-du-Rhône, la (' .O . T.O . R . E . P . de ce département au
décidé d 'effectuer un abattement de 40 p . 100 sur son allocation
compensatrice durant son séjour en C . A . T . . le taux plein de 60 p . 11)0 ne lut
étant servi que lors des vacances dont la durée est supérieure à une semaine.
Cette décision est d 'autant plus surprenante que la C . O . T .O . R . E . P . des
Ilauts-de-Seine qui lui a attribué à l ' origine l ' allocation compensatrice. n ' a
nullement effectué un tel abattement . Cette absence d ' unité d ' interprétation
des textes est non seulement génératrice d'inégalités. mais confirme les
sévères critiques qui ont été émises par la Cour des comptes dans son
dernier rapport au Président de la République . Or, en cette période de
réduction du pouvoir d ' achat, il est du devoir des pourrir, publies de veiller
à ce que les revenus des personnes handicapées ne soient pas amputés par de
telles pratiques . En conséquence . il lui demande de bien vouloir lui préciser
quelles mesures il entend prendre en vue de mettre lin à ces disparités, qui
l ' évidence sont préjudiciables aux personnes handicapées.

1. ,eernent 'rude pi'r.tunnuli si'e au logem ent t

28187 . 28 février 1983 . M . Jean-Marie Daillet appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
situation des personnes pour lesquelles le droit à l ' alloeaurn personnalisée
au logement a été dressé sur la hase de ressources très modestes et dont le
montant a été totalement modifié par rapport :i l 'évaluation initiale.
mettant les bénéficiaires dans l ' impossibilité de faire face au nouveau taux
de remboursement qui leur est demandé (décret n° 81677 du 29 juin 1981).
( "est ainsi qu ' une personne qui s ' est engagée dans la construction d ' une
maison individuelle à partir d ' un plan financier par prét P .A .P . pouvait
espérer que les charges de remboursements mensuels . soit 1243 .80 franc,,
seraient amorties en grande partie par l ' Aide personnalisée an logement . A
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la dote du 25 !alisier 1982 . les sersices de la Caisse d ' allocations I,unihales
confirmaient l esaluatoin A P . L réalisée par l 'entreprise, soit I Ifni Iran,.
par mou- Bénéficiant d ' une pension d ' invalidue . le resrnu imposable de
cette personne s ' clevait a 61100 francs, ce qui expliquait le montant de
l ' A . P . L Or le 29 juillet 1982. la notification d ' Aide per onnalisec ;tu
logement lut parvenait pour un montant totalement différent de 1 ' cvaluauu,n
initiale . soit 738 .90 francs au heu de I 11111 francs, ce yu, la met dans
l ' obligation de rembourser beaucoup plus par nuis . mors qu ' elle s ' etau
engagée dans une construction sur la hase d ' un remboursement plus faible . Le
contrat ayant été pourtant signé avant l ' application du décret n ' 81677 du
29 juin 1981, il lui demande s'il est normal que cette personne soit ainsi
pénalisée par ces nouvelles dispositions et s 'étonne en tout cas que des
dispositions transitoires ne prévoient pas des garanties pour cos personnes
subitement en difficulté du faut des changements intervenus.

i',Siirun('e nnaladie rnaler•it. peu ta titi, rit espt .es

28188 . 28 févier 1983 . - M . Pascal Clément attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les modalités de calcul du montant des indemnités journalières servies
par la sécurité sociale aux salariés malades ou accidentés . Dans ce cas, des
sommes exceptionnelles qui n 'ont pas un caractère habituel sont prises en
compte intégralement dans la limite du plafond de la sécurité sociale . Ce
système peut ainsi aboutir ;i liure percevoir aux salariés absents pour
accident ou maladie . des indemnités plus fortes que celles auxquelles ils ont
droit normalement . Certains salariés qui se sont aperçus de l ' avantage qu ' il
y avait, p .al ce biais, à gagner plus en arrêt de travail, qu 'au travail
n ' hésitent donc pas à choisir le montent de leur absence pour maladie ou
matermtc en fonction des dates de versement de telle ou telle prime ayant
un effet Important sur le montant des indemnités journalières qui leur est
dû . II lut demande, en conséquence . s' il ne serait pas souhaitable de prendre
des mesures pour remédier à cette situation qui met en cause l ' équilibre
financier de la sécurité sociale, et s ' il ne conviendrait pas d ' appliquer la règle
suivant laquelle, l ' indemnisation ne devrait pas être supérieure à la rémunéra-
tion que percevrait l'Intéressé s ' il travaillait.

Assuran ce maladie maternité a prestations en esprees

28189. -- 28 février 1983 . - M . Pascal Clément appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les disparités de régime qui existent, en matière d ' indemnités
journalières versées par la sécurité sociale, entre la situation du retraité et
celle du préretraité . En effet, si le retraité dont l ' état de maladie le justifie.
peut percevoir les indemnités journalières qui lui étaient servies alors qu 'il
était salarié et les cumuler avec sa pension de retraite, en revanche, les
salariés en situation de préretraite dont le contrat de travail est seulement
suspendu ne peuvent prétendre aux indemnités journalières en espèces de la
sécurité sociale . Il lui demande si des mesures ont été prises ou sont en train
d 'être prises pour combler au profit des préretraités cette lacune qui est tout
à fait regrettable.

Impôt sur h'., grandes Jortunes 'statistiques).

28190 . 28 février 1983 . - M . Pascal Clément demande ai M . le
ministre délégué chargé du budget si dans le rapport qu ' il doit
communiquer prochainement au parlement sur le premier bilan de l ' impôt
sur les grandes fortunes, il sera possible par région et par département de
connaître 1° le nombre de déclarations d ' impôt sur les grandes fortunes
déposées le 20 octobre 1982 : 2° le montant du versement correspondant de
cet impôt .

Transports maritimes iréglententation et .sécurité

28191 . -- 28 février 1983 . -- M . Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre de la mer sur le récent naufrage du chalutier tt (c ité
d ' Aleth » . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour améliorer
les conditions de sécurité à bord des navires de péche et de commerce.

Recherche scientifique et technique (politique de lu recherche).

28192 . — 28 février 1983 . - - M . Pascal Clément demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, quelles
propositions il compte retenir du rapport présenté au nom du Conseil
économique et social sur les promesses de la bio-industrie .

nalrtr/e, rl r ae,ih ends
pnhnyur rn /arroi de, l'entaille, dcJnnlre, Pure,

28193 . 28 lesncr 983 M . Pascal Clément attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . sur le nombre
creusant de .t clochards ,' qui trou , rut refuge dans les stations s0uteriaines
de la R A T P Il lut demande quelle est sa position a cet dard . et comment
Il compte leur senti- en aide

as!rtt erllnri

	

lnrntrennn prnlet vnnnrlA rt prnrlrNmn , t „ euh

28194 . 28 fesser 1983 . M . Antoine Gissinger demande a M . le
ministre de la formation processionnelle de bien vouloir lui préciser
la date ai laquelle Il compte signer le décret pies u ai l ' article 25 de la lui n' 80-
5 22 6 du 12 juillet 1980 relative aux forntauons prolessiunnelles al t ernées.
décret dotant préciser

	

en accord

	

les organismes profess :onnels
concernés

	

les conditions d ' ap p lication de cette lot ià l ' agriculture

Saille publiai« politique de la sang',.

28195 . 28 fevner 1083 M . Gilbert Gantier appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé sur les récentes informations parues dans
un quotidien parisien du soir selon lesquelles un médicament . le distilbéne.
initialement prescrit pour consolider des grossesses fragiles . serait ii l ' origine
de graves anomalies du svsteme génital des enfants dont la nére ;hait été
traitée au distilhéne Il lui demande : I " si l ' utilisation de ce nsedicantent a
bien été interdite en France et dans l ' affirmative depuis quand? s ' il
entend donner des directives aux organismes de protection de la santé
publique pour relaver à l'échelon national l ' enquête réaliser en 1982 par
2 médecins en collaboration avec la M .G . E . N . Cette cnquéte aurait
notamment révélé que 45 u 7(1 p . 100 des filles dont la mère a été traitée au
distilhéne présentent des anomalies génitales : 3° s'il entend également
donner des directives pour mettre en place les mesures préventives
nécessaires au dépistage des anomalies mentionnées . Les enfants du
distilhéne t, dont le nombre serait en 1 rance de 300 000 ;i 51111 000 ont en
eflet le droit, de tnéme que leurs parents, d ' étrc informés et de bénéficier des
mesures préventives que conuna ndc une telle situation.

hnpirt sur le rrreme
tranernenes . salaires . pensions el rentes

28196 . -- 28 février 1983 . M. André Rossinot appelle l 'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur le problème de l ' inégalité
de traitement en matière fiscale dont partissent les personnels de direction
retraités des établissements secondaires . En effet, ceux-ci ne bénéficient que
d ' un aoattement de 10 p . 00 plafonné sur les revenus déclarés pour établisse-
ment de l ' assiette de l ' impôt, alors que les salaires du personnel en activité
sont entièrement soumis à l ' abattement de I0 p . 100 . Il lui demande dans ces
conditions, s ' il entend prendre des mesures afin de remédier ii cette inégalité.

I rhunisme nnnisfu n' personnel r.

28197 . 28 février 983 . M . André Rossinot appelle l ' attention
de M . le Premier ministre sur la situation particulière des conducteurs
de travaux publics de Mat . qui devraient étai classés en catégorie B de la
fonction publique depuis de nombreuses années, conformément .1 leurs
homologues, les conducteurs de travaux des lignes des postes et
télécommunications . Il lui demande s ' il a l ' intention de prendre des mesures
afin de régulariser une situation qui correspond réellement aux attributions
et responsabilités des conducteurs des travaux publics de l ' État.

Associations et Illaar entent ., rtrurreni //nulle ter,.

28198 . 28 février 1983 . M. André Rossinot appelle l 'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur le cas des
Associations qui appliquent, lorsque leurs adhérents refusent de souscrire
un nr. : :vement automatique de leur cotisation, une majoration du montant
de celle-ci, pour frais de recouvrement . ( 'es frais, d ' une importance reliaive
réelle, apparaissent alors comme une pénalité pour refus de prélèvement . Il
lui demande . dans ces conditions, s ' il entend prendre des mesures Ifni de
régulariser cette situation et de mettre fin ai ces abus .
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28199 . 25 tetner 1981 M . André Rossinot expose .t M . le
ministre délégué chargé du budget le cas d ' un exploitant de calr-
restaurant de moyenne Importance . auquel le service de, nnptts relu,, le
droit a deduction de ! V . .A pour du niatenel !par exemple refngerueur.
table a deeouperl motif pris que ce matériel n 'est pas cxc!usi,entent alfecte a
1 exploitation selon I article '3n I anis I l du c . G . 1 Cependant . il
parait admis selon l'instruction du 18 tetner 1951 . apportant une mesure de
temperament que la taxe peut tara dedune . du moins par tellement, quand Il

est possible d ' apprecter les narras d ' utthsatton professionnelle et personnelle
Il lui demande st dan, le cas envisage . l ' application de cette Instruetnun reste
toujours en sigucur et st cet exploitant petit prétendre a une diduction
partielle de T . \' \ Il signale que toute Interprétation restrictive lui semble
pcmaliser seneussmsrnt les petits

/axe sur In tallait

28200 . 28 let rier '953. M . André Rossinot expose a M . le
ministre délégué chargé du budget le cas d ' un dilatant de boissons
qui exploite dans la salle de débit des jeux Cl appareils autoniuttques et d qui
l'adnunistration refuse la déduction de la T . \' .A . sur les ,chats desdits
appareils . Il demande si la doctrine precsee dan, une reponse a
M . G . Delfosse Journu/ '/fs tt l A . N . 9 lesrier 1981 n 3141' est
toujours salahl, . Il était dit que 1 t taxe ne pouvait ouvrir droit à déduction
dans la mesure où le, immobilisation, ne sont pas utlluees à la réalisation
d ' opérations soumises à la, T .V .A . Dans le cas envisage, il ne peut étre
conteste que la présence dlapparetls autoniaticues contribue en tris forte
partie tt la réaltsaUOn du chillre d ' affaires café . il semblerait donc que la
taxe sur achats puisse ouvrir droit à déduction.

Impôt sur le retenu /'confire uuhnrrtelt et rummerriaitt,

28201 . 21t février 1983. M . André Rossinot demande ii M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir precuer les
condition d ' appréciation pratique du seuil de 15(1 (1011 francs en matière de
forfaits commerciaux, cette limite semblant bien concerner les contribuables
effectuant des prestations de service en fournissant simplement les
accessoires nécessaires à l 'opération . Par contre . la limite maxima de
500 000 francs doit élre retenue lorsque le contribuable Fournit non
seulement lac main-d ' trusrit niais aussi les matériaux ou matières premieres
entrant ai titre principal dans le travail à exécuter . Il lui cite ai ce sujet le cas
d ' un artisan fourreur qui fabrique . répare . tend occasionnellement, fournit
à cet effet . peau et matières . dont le chiffre d'affaires réalisé en 1980
s ' élevait à 261 000 francs pour des achats de fournitures de 110111)1) francs.
Il lui demande si l ' intéressé pouvait rester sous le régime du forfait, alors
que le sers tee des impôts l ' a placé d ' office sous le régime simplifié . Sur un
plan général, il semblerait d ' ailleurs que le service des impôts tende à placer
les contribuables sous un régim e réel . alors que le régime du forfait, reste
bien souvent pour eux plus simple, moins onéreux.

Impôts et taxes (laves puruPseulest.

28202 . 28 février 1983 . M . André Rossinot demande ai M . le
ministre délégué chargé du budget si la taxe parafiscale sur
l ' horticulture frappe les ristournes et commissions allouées pour des ventes
de fleurs mise, en dépôt . II cite le cas d ' un épicier qui perçoit une
commission sur des ventes de fleurs placées en dépôt dans un magasin et qui
se voit taxé d 'office par le Comité national interprofessionnel de
l ' horticulture au titre de l ' année 1981 pour une somme de 220 francs alors
que le montant des commissions perçues s' élève à f 21111 francs . II lui
demande si en pareil cas la taxe est due.

( 'a/URUti's et eafiolrophe,
pluies et iri,tulatiuns

	

Laure'-,lilunlryurt.

28203 . 28 février 1983 . M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre d'Etat, ministre des transports . que
fin décembre 1982, une crue de la laure anormalement importante a frappé
les communes de Sainte-Luce-sur-Loire et la Chapelle-Basse-Mer en Lnire-
Atlantique . Cette inondation a touché très largement le village de
tt Bellevue „ qui regroupe environ 110 maisons et 350 habitants . Elle s 'est
par ailleurs étendue au nord de la voie S . N . C . F . notamment sur les villages
du Linot et du Plessis-Maillard, ainsi que sur les bâtiments d ' une entreprise
de travaux publics . Grâce à la collaboration efficace qu ' ont apportée les
services de l ' équipement et de la gendarmerie en appui aux services
municipaux et en contact permanent avec le préfet, commissaire de la

Repuhhyue et le sous-préfet etynnus,utre adpHnl, des secours ont etc
donnes au, habitants de ces villages dont nombreux ont dù quitter leur
m.,.011 tour de \oel Il importe toutefois de mettre tout en a•utrc pour
que semblable dehordenient ne se renouvelle pas Il lut demande de bien
ouloir lut indiquer quelles études ont etc faites . et quel, travaux sont

en, (sages pour profiter des leçon, de ce, esenenienls cl Eure en sorte que ce
uu,tre ne ,e renouvelle pas

Il sP'se, ri ullis tantra, tl Cltvie, ' 1,nur, ', ti'tw,taglIelneirl ,upi•rvrur

28204 . 28 rés rer 1981 M . Michel Barnier attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur la degradauon du niveau
de v ic des étudiant, de la report grenobloise . 1-es et udiants ont dû faire face
a la hausse de 20 p. 111(1 du loyer de, chambres unit erstaires qui est passé de
3611 ai 4311 Iran,, . alors que les services rendus sont réduits . ('elle nouvelle
difficulté fin : nctere est d 'autant plu, injustifiée que les étudiants ont de,
ressources souvent modestes . Pour certains les hausses deviennent un
obstacle pour poursuis re leurs études . notamment pour les boursiers . Fan
conséquence . il lui demande quelles mesures il entend proposer afin de
réévaluer les bourses universitaires.

l)rt,iil tl 'enrr .4 l .,/relilt'It! et tic rimhrr
eitreg, s lre,ilt'!Il

	

u,ut<lllnit, it flirt tnir'reu s'

28205 . 28 lés rier 1983. M. Pierre Mauger expose à M . le
ministre délégué chargé du budget qu ' un acte notarié en date du
15 décembre 1982 contenant sente par M . et Mme L . à M . et Mmc R.

d ' une maison . aux termes duquel il a etc stipulé que les acquéreurs auraient
la jouissance de la maison vendue rétroactivement à compter du
1” septembre 1982 . par la prise de possession réelle, a cté déposé aux fins de
publication au bureau des n)potheques compétent le 6janvier 1983, et lui
demande sil peut étre exigé une pénalité de retard fondée sur le fait que les
droits dus au Trésor auraient du ivre acquittés au plus tard le 1 " octobre
1982 . alors que M . et Mme L . . vendeurs, ne sont devenus propriétaires de
la maison vendue qu ' en vertu d ' un acte notarié en date du 26 octobre 1982.

Eulreprist'., t politique en /ureur de, entreprises 1.

28206 . 28 février 1983 . M. Lucien Richard attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les résultats d'une
enduite effectuée en décembre 1982 par l'I . N . S .E . F . , laquelle fait
apparaitre que la situation de trésorerie et les résultats d ' exploitation se
sont dégradés dans l ' industrie au second semestre 1982, l ' une des causes de
cette détérioration résidant dans le blocage des prix institué à partir de
juin 1982 . [ ui faisant observer que plus d ' un tiers des chefs d ' entreprises
prévoient de ralentir leurs commandes d ' investissement, il constate que cette
proportion est la plus forte enregistrée depuis 1975 . ompte tenu du désir
manifesté chez beaucoup de responsables d ' entreprises, d ' accroitre leurs
fonds propres ou leurs emprunts à long terme, il lui demande si la
persistance de charges excessivement lourdes pesant sur ces entreprises ne
lui parait pas contrarier cette volonté . Il le prie, en conséquence . de bien
vouloir lui faire connaitrc quelles mesures concrètes il envisage de prendre
pour parvenir ii stimuler la capacité d 'investissement et favoriser le
rétablissement de la trésorerie des entreprises.

Prp/es .votis t•! UrrlrHi' ., sociale.,
rduruleur, çprriulist'a Cl moniteurs éthtruteura 1.

28207 . 28 Fès rier 1983 . M . Robert-André Vivien rappelle à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que le décret n ' 76-47 du 12 .janvier 1972 a institué un certificat d ' aptitude
aux fonctions d'éducateur technique spécialisé . ( ' e certificat reconnait la
qualification des personnes qui assurent la formation technologique,
l ' adaptation ou la réadaptation professionnelle des inadaptés ou
handicapés . Conformément à ce texte et ai l ' arréte d ' upphcation du 6 février
1976 . nombre d ' agents moniteurs d ' atelier ont obtenu ce certificat.
Corrclattvement, une cireulatre du 29 novembre 1976 a créé le cadre des
éducateurs techniques spécialisés . Mais le statut de ces éducteurs, promis ai
plusieurs reprises, notamment le 30 décembre 1980 par M . le sous-directeur
de l ' enfance et de l ' adolescence du departement de Paris et le 22 octobre
1981 par Mmc le ministre de la solidarité nationale n 'a toujours pas été
publié II lui demande quand pantitra le statut des éducateurs techniques
spécialisés .
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M . Robert-André Vivien rappelle .t
M . le ministre délégué chargé du budget que l 'article 22 b de la lai
n 83-25 du 19 janster I483 portant dnenes mesure, rel ilses a I,a seeuriti
sociale pro oit qu ' a pat or du 1 `r as nI prochain sera nnstuuee au profit de la
Causse d ' assur . -e maladie une cotisation perçue sur le tabac . Le, del-manu.
de tabac es

	

qu ' il est .anormal qu ' une augmentation de, prix de
25 p . 100 n ' eo . ie aucune rentunerauon compensatrice II, font saloir que
l'application brutale de celle cotisation sa tneluctahlement entrtiner des
pertes sensibles sur leur, ,acusnes unnese, Indispensables au maintien de
leur c,omnlcrce Ils estiment possible . en culant une trop forte baisse du
sulume de, sentes d ' obtenir des recettes supplémentaires de deus nullards
de franc, chaque annee Cette solution pourrait panser par une repu rt 10111
en trois augmentation, du tau\ de 25 p- 100 de cette cotisation . ('este
augmentation pourrait étre de s p - I011 ;in l " as rd . If) p - 100 au août . le
reste en nosembre ou decembre . ce qui esterait . en ouvr . une trop rapide
augmentation de l ' indice des pro, qu'Ils estiment de l ' ordre de O .4 p . 100) . ('e
procede ;titrait des effets beaucoup moto, grasses pour cos st les
réajustements proposé, osaient lieu dan, lit forme habituelle des
augmentation, de prix an cc affectation des recettes par le budget du
ministère de, affaires sociale, et de la stihdante nationale . Pau cette
procédure la perte de recettes camecu :oe a l ' application brutale de la tare
de 25 p . 101) qui serait sans doute de l 'ordre de 12 p . Inl) serait nettement
redute . Il lui fait obserser en outre que la création de cette cotisation risque
d 'aggraser les difficultés que connais deja la S . E . I T . A asec toutes ses
conséquences sur l 'emploi . Au cour, de la deuxteme stance de l ' Assemhleu
nationale du 19 octobre 1982 consacrée à la discussion du projet de loi
ayant donné naissance a la loi du 19 jailsier I9X3 . M . le ministre des
affaires sociales et de lit solidarité nationale avant d ' ailleurs déclaré
„ qu ' une concertation étroite ascc la Fédération des débitants de tabac dora
permettre de trouser une modalité de rémunération compatible :nec les
;principes de cette nous elle cotisation Il lui demande Ni cette concertation
a bien eu lieu et . dans I ' affirmatise . s ' il n 'estime pas souhaitable de prendre
en consideration les suggestion, qu ' il sien' de lui exposer et qui lui ont cté
présentées par la Confération des débitants de tabac de France.

/'re,tUlrr,a - Imntlinles r,~¢lertcnlulinn

28209 . 28 février 1983. M . Jean-Pierre Balligand appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation de, travailleurs frontaliers français
qui se soient refuser l ' ouverture de leurs droits aux prestatio n , familiales en
France Fn effet . les travailleurs ayant leur famille en France et exerçant
une acte en Belgique se soient refuser le droit aux prestations par les
Caisses u .allocations familiales de notre pays . excepté pour l 'allocation
différentielle . Ces Caisses ne tiennent pas compte de ce qui est une règle . à
savoir que les prestations familiales sont sersées en l 'onction de la
domiciliation et non du heu d ' actisite . Il demande si plutôt que de raire
verser par les Caisses d'allocations familiales françaises une allocation
différentielle en complément du régime principal belge, il ne serait pas
possible de n ' avoir qu ' une seule Causse d ' allocations familiales qui serait
celle de sa domiciliation.

( 'lù,ntu ,ir indentnisntiva r ullo'ultr,n

28210 . 28 fésricr 1983 . M . Marcel Bigeard attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' application du décret du 25 novembre 1982 aux pré-reva étés par
garantie de ressources et contrat de solidarité . En effet . comme le
stipulaient les accords du 27 mars 1972 et du 13 juin 1977 . la garantie de
ressources de 70 p . 101) du salaire antérieur devait se poursuivre jusqu ' à
l ' àge de soixante-cinq ans et trots mois du pré-ret raité . II s ' agissait d ' un
contrat entre l'État et l ' intéressé afin de libérer un emploi cri faveur d ' un
jeune . II est donc parfaitement anormal de soir une des parties du contrat
dénoncer sa parole et sa signature en cc qui concerne la durée de
l ' indemnisation en pré-retraite puisque le décret du 25 novembre 1982
suspend à l 'àge de soixante-cinq ans seulement le règlement des indemnités.
Dejà de nombreuses personnes dans cette situation s ' estiment lésées et
contestent à l'Etat le droit de modifier unilatéralement son engagement . De
plus, les contrats de solidarité encore signés actuellement proposent
toujours une indemnisation jusqu ' à l ' àge de soixante-cinq ans et trois mois
alors que le décret du 25 novembre 1982 annule cette clause . Ainsi I Plat
renierait non seulement sa parole de 1972 et 1977 mais aussi ses
engagements d ' aujourd ' hui . Aussi il lui demande donc d ' urgence de prend-e
des mesures en vue de régulariser cette situation très préjudiciable à des
citoyens ayant fait un effort personnel contribuant à la résolution du
douloureux probléme du chômage et qui ne comprennent pas cette façon de
les spolier .

:tun,nrn/file, ,-t . 1, /, i
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M . Jean Proriol attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur les diliieultes que rencontrent de nombreuse,
sOcietés de Saint-\l,nince-de-1 Agnon . de \lonntrol-sur-Loire et
d' ') ssingeaux en houle-Loue . qui datent en sous-traitance ance la soctete
Moiuheca ne . nu sr :n cessation de patentent Ces entreprises . qui assurent
un ,_rand nombre d ' emplois . realsent 40 ai 5)) p . 1111) de leur ehttfre d ' alaire,
axes Motohecane I . ' esenluel depit de bilan de cette dernlcre les mettrait
donc en situation p,uucuherenlcnt dilÏtnle lm effet . ces soctete, ont fan
confiance ,i l a somme \lotoheene en lut lis rani le nutettel commandé ; tir.
elles se retrousent maintenant ascc de, da//u 'dm, de trésorerie . Motohecane
ne pous,tnt honorer tontes ses dette, Face a cette situation . beaucoup
d ' entre elle, seraient ,dors obliger, Jr remettre en cause leur acusite Il lui
demande quelles sont les mesures cilsnagec, d ' une part sur un plan gcneral
pour relancer le marche du cyclomoteur grasenlenl touche en France depuis
ce . dernicres atm ., et d'autre part celles qui seront prises a l ' égard de la
soctete Motohecane et conutleitl il compte estter que ces difficultés
rejaillissent sur les P \t 1 . sou,-butantes

4umtrrnhüro et iii lei rnrrrprtn s //uutr Loire

28212 . 28 fcsner 1983 . M. Jean Proriol attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre do la recherche et de l'industrie.
sur les difficultés que rencontrent de nombreuses société, de Saint-Maurice-
de-Iignon . de Monistrol-sur-Loire et d ' Yssingeaux en Haute-Loire . qui
et u ici,t en sous-traitance ascc la société Motohecane . mise en cessation de
paiement . Ces entreprises . qui assurent un grand nombre d ' emplois,
réalisent 40 à 50 p . 100 de leur chiffre d ' affaires ascc Motohecane.
L ' escntuel déprit de bilan de cette dernière les mettrait donc en situation
paruculierement difficile . lin effet . ces sociétés ont fait confiance à la
société Motohecane en lui lissant le matériel commandé : or. elles se
re, routent maintenant ascc des difficultés de trésorerie, Motohecane ne
poissant honorer toute, ses dette, . Face a cette situation . beaucoup d 'entre
elles seraient '.alors obligées d• : remettre en cause leur activité . II lui demande
quelles sont les mesure, envisagées d ' une part sur un plan général pour
relancer le marché du cyclomoteur grasemen! touché en France depuis ces
dernières années, et d ' autre part celles qui seront prises à l ' égard de la
société Motohecane et comment il compte cuiter que ces difficultés
rejaillissent sur les P . M .I . sous-traitantes.

4aeurunce maladie-fWlerntli• , preslniton .s en meure 1.

28213 . - 28 fcsricr 1983 . M . Heaii Bayard attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales ec de la solidarité nationale
sur la suppression du système du tiers payant jusque-là accordé aux
conducteurs de taxi qui avaient signé une telle convection avec la sécurité
sociale . Cette disposition porte préjudice aux professionnels, principale-
ment en milieu rural . dans la mesure où les malades préfèrent faire appel à
un véhicule sanitaire léger bénéficiant du tiers payant . ce qui évite bien
entendu une avance d ' argent importante dans certains cas . II lui demande
s ' il n ' y aurait pas lieu de revenir sur cette réglementation qui provoque une
concurrence déloyale au détriment des taxiteurs.

EnsitCnenu•nt seiunduire a %•ténu l

28214 . 28 février 1983 . M . Henri Bayard attire l' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur te caractére choquant et
inquisiteur d ' une enquéte opérée par voie de questionnaires adressés à des
éleves de deux lycées de grandes villes françaises . Des questions portant sur
la sexualité . la drogue . l ' appartenance à une classe sociale, la fortune des
parents . . . ne peusent que susciter indignation sisal-sis de la morale et
Inquiétude pour le principe de l ' autorité parentale . D ' autres publications,
comme la brochure „ J ' aime et je m ' informe ,, . éditée par la Direction de la
jeunesse et des sports . constituent une véritable incitation à la débauche.
aggravée par la diffusion d ' informtions insidieuses et dangereuses . Face à
ce climat malsain qui risque de s ' instaurer dans la jeunesse, il lui demande
quelles mesures seront prises pour que cessent ces agissements.

( 'luintige Huletmn\uliutt r allocutions r

28215 . 28 février 1983 . M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le problème posé par l ' indemnisation des
personnels non titulaires du secteur public en ras de perte de leur emploi.
Les collectivités locales dont relèvent ces personnels doivent alors verser une
alfocatiun pour perte d ' emploi qui peut lourdement grever le budget .
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surtout lorsqu'iI s ' agit de petites communes . Il lui demande dans ce s
conditions s ' il n ' y aurait pas lieu d ' affilier les Intéressés aux reptiles de
l ' Assedic p o ur qu ' ils puissent esentuellemcnt heneficier de l ' allocation pour
perte d ' en,_

Pernn .c rie renduire rr ,elrrnrWallon

28216 . -- 2X février 983 . M. Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur la réglementation en matière de permis de conduire
qui s ' oriente vers une profonde réforme . Il lui demande si à ce sujet est
prévue la suppression des Commissions préfectorales de suspension du
permis de conduire et quelles seront les nouvelles dispositions destinées à
persévérer dans la politique de sécurité routière depuis longtemps engagée.

Apprentissage

	

entent i

28217 . --- 28 février 1983 . M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de la formation professionnelle s ' il est dans ses intentions
de proroger les dispositions prévues par la loi 79-575 du 10 juillet 1979
créant un Fonds national destiné à participer au financement de
l ' apprentissage . Il souhaiterait connaitre les mesures qu i ) entend prendre
permettant d ' assurer la formation des jeunes apprentis, sans préjudice
financier pour les maitres d ' apprentissage qui doivent leur laisser la
possibilité de suivre les cours dispensés dans les ('entres de formation.

Enseignement préscolaire el élémentaire i classes de nature,.

28218 . - 28 février 983 . M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'intérêt des classes dites
« de nature » dans l ' enseignement préscolaire et élémentaire . Les classes
vertes, les classes de neige ou de mer permettent à certains enfants une
première approche de la nature . II lui demande dans quelles conditions il
entend développer cette méthode educatise . nécessaire et très appréciée des
jeunes élèves .

Jeunesse ministère i publications,.

28222 .
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M . Henri Bayard appelle l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
la publication de la brochure intitulée « J ' aime et je m ' informe éditée par
la Direction de jeunesse et sport et reprise par un certain nombre
d ' Associations . Cette brochure a fait l ' objet d ' une large diffusion, dans les
établissements scolaires, assurée principalement par les enseignants eux-
mêmes à la porte des écoles . Cette brochure, outre qu ' elle constitue une
véritable incitation à la débauche et porte atteinte à l ' autorité parentale.
contient un certain nombre d ' informations trompeuses et dangereuses.
Assurer en effet que les maladies vénériennes sont totalement et rapidement
guérissables c ' est faire preuve d ' une ignorance et d ' un mépris des recherches
des instances médicales qui au contraire soulignent la gravité et l'inqu i étude
que provoquent le développement de ces maladies . il lui demande en
conséquence s ' il est dans ses intentions de contrôler très sérieusement le
contenu et la diffusion de ces publications . non seulement pour préserver le
respect des familles et des enfants, niais

	

tssi pour que les questions
abordées fassent l ' objet d ' une information sérieuse et séritabie.

Calanutrs et catastrophes (indemnisation,.

28223 . - 28 février 198 ; . -- M . Henri Bayard attire l 'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur la procédure de
règlement de sinistres prévues par la loi en ce qui concerne les dommages
consécutifs à un état de catastrophe naturelle . La distinction qui est faite
d ' une part entre bàtiments à usage de non-habitation et bâtiments à usage
d ' habitation d ' autre part, entraine une différence importante dans le
montant de l' indemnisation . Dans un cas, une franchise de IO p 100 avec
un minimum de 4 000 francs est applicable . dans l ' autre ne subsiste qu ' une
franchise absolue de 800 francs . Il conviendrait donc de préciser, dans
quelles conditions tel ou tel bâtiment communal doit été considéré à usage
d ' habitation ou non . II exprime à ce sujet l ' inquiétude d'un éventuel
classement de tous les bâtiments communaux en bâtiments à usage de non-
habitation, ce qui, pour le cas de petites communes de la Loire ayant été
déclarées deux fois « zone à catastrophe naturelle » au mois de
novembre 1982, entrainera de lourdes charges financières si les dégats
causés ont été importants.

Baux (hau .v d 'habitation).

Entreprises r vider et prets ).

28219 . -- 28 février 1983 . M. 4enri Bayard appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
sur la nécessité de mieux informer principalement les petites entreprises des
primes et aides auxquelles elles peuvent être en droit de prétendre en
remplissant certaines conditions . II lui demande s ' il n ' y aurait pas lieu, par
le biais par exemple des Chambres consulaires, d ' instaurer une plus large
diffusion de ces informations dont les intéress és n ' ont pas toujours
connaissance .

( 'onrmmnes (élections municipales .

28220. - 28 février 983 . M. Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les modalités de mode de scrutin des prochaines
élections municipales. Un grand nombre de communes de plus de
3 500 habitants vont découvrir le système dit des « listes bloquées » . jusque-
là réservé aux communes de plus de 30 000 habitants . S'il est évident que les
candidats ont bien soin d ' attirer l ' attention des électeurs sur les modalités de
ce nouveau système, il semble que l ' information, au niveau notamment
du C .I . C . soit très insuffisante . II lui demande en conséquence quelles
dispositions précises peuvent être prises dans ce domaine, sans bien entendu
altérer le caractère strictement neutre et indépendant du C .I .C .

28224 . -- 28 février 1983 . -- M . Gilbert Mathieu demande à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement si en raison de la rédaction
de l ' article 71 alinéa 3 qui énonce, en ce qui concerne plus spécialement les
baux it durée indéterminée : « Al'expiration du contrat initial ou du contrat
renouvelé ou, s'il s ' agit d ' un contrat à durée indéterminée, à l 'issue d ' un
délai d ' un an à compter de la date d 'entrée en vigueur de la présente loi, les
parties sont tenues d établir un contrat conforme aux dispositions de la
présente loi » . On doit considérer qu ' à la date anniversaire de la date
d ' entrée en vigueur de la loi du 22 juin 1982, tous les baux de cette catégorie
qui n ' auront pas été renouvelés expressément par les parties, seront
renouvelés automatiquement pour une durée de trois ans à compter de cette
date .

Baron (baux d'habitation).

28225. - 28 février 1983 . - M . Gilbert Mathieu demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement si un bail conclu pour une
durée d ' un an stipulé reconductible par tacite reconduction soit d 'année en
année, soit par semestre, soit par trimestre, doit être considéré comme un bail
fait par période qui sera défini comme un bail à durée déterminée et ce bien
que l ' on ne prévoit pas le nombre total de prorogations.

Chômage . indemnisation (allocation de garantie de ressources).

Politique extérieure (Japon).

28221 . - 28 février 1983. M. Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la situation de
l ' Association privée japonnaise : La Société franco-japonaise de Nagoya . La
France accorde semble-t-il à cette Association des aides substantielles en
fonction d ' une liste de membres adhérents . Il lui demande s 'il est possible
de contrôler l'existence de ces personnes et de vérifier si elles sont encore
vie antcs et si elles sont à jour des cotisations demandées pour avoir la
qualité de membre de cette Association .

28226 . 28 février 1983 . M. Paul Pernin appelle l'attention de
M . ie ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le préjudice causé aux préretraités bénéficiaires de la garantie de
ressources par l ' application de l ' article 3 du décret du 24 novembre 1982.
Cette disposition a en effet pour conséquences . pour les personnes ayant eu
soixante-cinq ans depuis cette date, d ' entrainer la suppression du paiement
au jour anniversaire des allocations prévues pour les trois mois consécutifs.
ceci contrairement aux avantages impliqués par ie départ en préretraite . Or,
les Caisses de retraites n ' intervenant qu ' à partir du premier jour du mois
suivant cet anniversaire et payant à trimestre échu, il en résulte qu ' une
période comprise entre le jour du soixante-cinquième anniversaire et la lin
du mois considéré n ' est plus pris en compte par aucune Caisse, les personnes
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nées en début de mois étant les plus défavorisées : de graves difficultés
financières en résultent pour les intéressés durant ce trimestre pendant
lequel ils se trouvent brusquement dépourvus de ressources . Il lui demande
donc s ' il ne lui parait pas souhaitable de prendre des dispositions
nécessaires pour que soit porté remède à cette situation.
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Communautés européennes (commerce et artisanat).

28234 . — 28 février 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre du commerce et de l'artisanat quelles sont les
subventions accordées en France au secteur des artisans . Il souhaiterait que
notre politique dans ce domaine soit comparée avec celles de nos partenaires
européens, et que des conclusions en soient tirées.

. Pharmacie (entreprises).

28227 . — 28 février 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
s ' il est exact que le commissariat à l ' énergie atomique envisage de prendre
une participation de 32 p . 100 dans le capital de ta Société américaine
Syncor, spécialisée dans la production et la distribution des produits radio-
pharmaceutiques et radio-immunologiques . I1 souhaiterait, si cette
information est confirmée, savoir où en sont les pourpalers, quand aboutira
cette transaction, et quels buts sont visés par cette opération.

Communautés européennes (banque européenne d 'investissements).

28228 . — 28 février 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'économie et des finances comment ont été
répartis les crédits accordés par la Banque européenne d ' investissement à la
France, et en fontion de quels critères ont été opérés les choix en question.

Produits agricoles et alimentaires (commerce extérieur).

28229. — 28 février 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre des relations extérieures quelles sont les conséquences
pour notre pays de la participation au Salon international de l 'alimentation
à Paris, des neufs pays A . C. P. et des six pays en voie de développement.
qui ont pu être présents grâce à l ' assistance technique et financière de la
Communauté . II souhaiterait savoir si des accords ont été conclus, et
quelles sont les prévisions pour l'avenir.

Communautés européennes (coiffure).

28230 . — 28 février 1983 . -- M. Pierre-Eernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le
droit d'établissement des coiffeurs à l'intérieur de la C . E . E . il lui demande
de bien vouloir faire le point dans ce domaine et de comparer la directive
adoptée par le Conseil C . E. E . le 19 juillet 1982 avec les travaux
préparatoires de la Commission en 1971, en particulier en ce qui concerne
les articles du traité de Rome ayant servi de base à chacun de ces textes.

Recherche scientifique et technique (politique de la recherche).

28231 . — 28 février 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
combien de personnes sont affectées à la recherche ; à ses activités annexes.
Un bilan comparatif pourrait-il être dressé avec les effectifs de nos
partenaires européens, ainsi qu'avec les Etats-Unis et le Japon.

Communautés européennes (investissements).

28232 . — 28 février 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'économie et des finances quelles suites la France
a réservées au Conseil « Jumbo » des minisres de l'économie et des finances
des Etats membres de la C .E .E ., qui s'est tenu le 16 novembre dernier . Il
souhaiterait savoir, en particulier, si des mesures permettant d'accroître les
investissements ont été décidées après cette reunion, quels en sont les
montants, et quelles ont été dans le même domaine les décisions de nos
partenaires européens .

Communautés européennes
(législation communautaire et législations nationales).

28233 . — 28 février 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les
disparités de signalisations existant dans les différents Etats membres de la
C .E .E . Il lui demande si une uniformisation des signalisations est en voie
de réalisation, sur, quelles bases, et dans quel délai elle sera réalisée .

Communautés européennes !rvvrtnterce e',trucummunuulairrl.

28235. -- 28 février 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M.le ministre d'État, ministre du commerce
extérieur sur la décision du Japon d ' abaisser les droits de douane à dater
du 1 " avril 1983 sur soixante-dix-huit produits en provenance de la
Communauté européenne . I1 lui demande quelle importance revêt cette
concession, si la liste des produits en cause est significative, et pour lesquels
d'entre eux la France est concernée . Il souhaiterait savoir cc qui, en
contrepartie, a été concédé par la France et l 'ensemble des pays européens.

Ense .gnentent (politique de l 'éducation).

28236 . — 28 février 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprés
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse, à sa question écrite n°19832 publiée au Journal officiel A . N.
questions du 13 septembre 1982 sur la politique de l 'éducation . Cette
question a déjà fait l ' objet d 'un rappel sous n° 23697 publié au Journal
officiel A .N . questions n°47 du 29 novembre 1982 . Il lui en renouvelle
donc les termes.

Temps libre : ministère ( .services extérieurs).

28237 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le ministre du temps libre de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 22209 publiée au Journal officiel A . N . questions n° 43
du 1 " novembre 1982 relative aux appuis donnés à Roger C ' oggio
réalisateur de films produits par la F . E . N . Il lui en renouvelle donc les
termes .

Enseignement (programmes).

28238 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprés
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°22211 publiée au Journal officiel A . N.
questions n° 43 du 1 " novembre 1982 relative à l'enseignement du basque.
il lui en renouvelle donc les termes.

Enseigneraient supérieur et posthaccaléaurat
(droit et sciences économiques).

28239 . — 28 février 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 22604 publiée au Journal officiel A . N.
questions n° 44 du 8 novembre 1982 relative au recrutement des enseignants
du supérieur . I1 lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement secondaire (établi .s.sements Hauts-de- .Seine).

28240. -- 28 février 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 22605 publiée au Journal officiel A . N.
questions n°44 du 8 novembre 1982 relative aux capacités d ' accueil du
Lycée de Garches-Vaucresson . Il lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement (pédagogie).

28241 . — 28 février 1983 . - M. Bruno Bourg-Broc s' étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°22607 publiée au Journal officiel A .N.
questions n° 44 du 8 novembre 1982 relative à la politique de recherche
pédagogique. Il lui en renouvelle donc les termes .
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Jeunes (emploi).

28242 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Croc s ' étonne auprès
de M . le ministre délégué chargé de l 'emploi de n' avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n ' 22609 publiée au Journal officiel A . N.
questions n ' 44 du 8 novembre 1982 sur la contribution des administrations
au plan emploi-formation des jeunes . II lui en renouvelle donc les termes.

Prix et concurrence (politique des prix et de la concurrence).

28243 — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas
obtenu de réponse a sa question écrite n' 22612 publiée au Journal officiel
A. N. questions n' 44 du 8 novembre 1982 relative aux inconvénients dus à
la sortie du blocage des prix pour les sociétés de distribution de matériel
sanitaire et de chauffage. Il lui en renouvelle donc les termes.

Impôts et taxes (politique fiscale).

28244 . — 28 février 1983 . — M . Jean-Marie Caro demande à M . le
Premier ministre de lui préciser l'état actuel de réalisation du
« moratoire » annoncé par M . le Président de la République lors de son
récent déplacement dans la région Midi-Pyrénées, et s'il s'agit bien de
mesures fiscales, concernant notamment l'impôt sur les sociétés ou
l'amortissement .

Budget : ministère (services extérieurs).

28245 . — 28 février 1983 . — M . François d'Harcourt attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur une
certaine dégradation enregistrée par les comptables du Trésor et assimilés
dans leurs conditions de travail . C'est ainsi que les crédits de
fonctionnement des services extérieurs du ministère de l'économie et des
finances font apparaître une telle situation notamment dans la loi de
finances pour 19 133 . En raison non seulement des tâches traditionnelles de
ces agents publics, mais également du rôle nouveau qu'ils devront tenir dans
la mise en oeuvre de la décentralisation, il apparaitrait souhaitable

améliorer leurs conditions de travail, notamment sur les points suivants :
crédits n'entretien, crédits de fonctionnement, attribution d'un code général
des impôts p our chaque poste comptable, abonnement au Journal officiel
pour chaque perception, mise en place d'équipes d'agents de remplacement
dotées de moyens appropriés à leur mission . Il lui demande s'il envisage de
prévoir très prochainement de proposer des mesures en ce sens qui
tendraient à améliorer la qualité du service public assuré par les
fonctionnaires du Trésor.

Santé : ministère (personnel).

28246 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de la santé de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n' 22893 publiée au Journal officiel A . N . questions n° 45
du 15 novembre 1982 relative aux congés accordés pour formation des
personnels relevant du ministère concerné . Il lui en renouvelle donc les
termes .

Handicapés (établissements).

28249 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 22898
publiée au Journal officiel A . N . questions n° 45 du 15 novembre 1982
relative aux établissements privés d ' enseignement spécialisé . II lui
rem uvelle donc les termes.

Postes et télécommunications (courrier).

28250 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 23293
publiée au Journal officiel A . N . questions n° 46 du 22 novembre 1982 sur la
franchise postale en cas de différends opposant l'administration et certains
organismes. Il lui en renouvelle donc les termes.

Santé publique (produits dangereux).

28251 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de IVI . le ministre da la santé de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 23294 publiée au Journal officiel A . N questions n° 46
du 22 novembre 1982 relative aux dangers dus à l ' utilisation de l ' amiante . II
lui en renouvelle donc les termes.

Banques et établissements financiers (union de banques à Paris).

28252 . -- 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ,"cistre de l'économie et des financos de n'avoir pas
obtenu de .ponse à sa question écrite n° 23683 publiée au Journal officiel
A . N . questions n°47 du 29 novembre 1982 sur la mise en cause par la
presse de l ' administrateur général de l ' Union de banques à Paris . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Transports aériens (lignes).

28253 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 23686 publiée au Journal officiel
A . N . questions n° 47 du 29 novembre 1982 sur la situation des maîtres
d'oeuvre da bàtiment . Il lui en renouvelle donc les termes.

Architecture (agréés en architecture).

28264 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s ' étônne auprès
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 23687 publiée au Journal officiel
A . N . questions n° 47 du 29 novembre sur la situation des maîtres d'oeuvre
du bâtiment . II lui en renouvelle donc les termes.

Travail (travail noir).

Intérieur : ministère (personnel).

28247 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n' 22894 publiée au Journal officiel A . N . questions n° 45 du 15 novembre
1982 relative aux congés accordés pour formation aux personnels . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Enseignement privé (financement).

28248 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre do l ' éducation nationale de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n' 22897 publiée au Journal officiel A . N.
question :: n' 45 du 15 novembre 1982 relative aux dépenses de
fonctionnement des classes primaires des établissements privés sous contrat
d'associations. II lui en renouvelle aonc les termes .

28265 . — 28 février 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre délégué chargé du travail de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 23888 publiée au Journal officiel A . N.
questions n° 47 du 29 novembre 1982 relative au e travail noir » dans le
secteur du bâtiment . II lui en renouvelle donc les termes.

Droits d'enregistrement et de timbre
- (enregistrement : successions et libéralités).

28256 . -- 28 février 1983 . -- M . Vincent Ansquer fait part à M . le
ministre délégué chargé du budget de certaines réflexions auxquelles
conduit la lecture de la réponse apportée par tes soins à la question écrite
n°19234 (rappelant la question n' 15525) concernant un problème
d'exonération des droits fiscaux à l'occasion de la vente de biens agricoles à
un fermier (réponse publiée au Journal officiel A . N . questions n° 44 du
8 novembre 1982, page 4594) . Il lui fait tout d'abord observer que cette
réponse porte en elle-même une contradiction .' Il doit être en effet remarqué
que la dépossession du bailleur au nrofit du fermier, pour la durée fixée au
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bail rural à long terme . constituant le motif déterminant de l'esonérauon
des droits de mutation ai titre gratuit . il est difficilement explicable que la
sente ultérieure au mérite fermier. entraina•u dépossession detinitise ai son
prof' i . ait pour effet la remise en cause de ladite exonération . Par ail-
leurs . cette méme réponse laisse subsister plusieurs incertitudes 1° l ' exo-
nération ainsi remise en cause doit-elle titre comprise dans sa totalite, nu
correspond-elle seulement a la saleur des seuls biens rendus? Pour le
C ' 'idon Ouest )organisme conseil du notariat) seule fesonérttion dort
as aient bénéficié les bien, sendus serait remise en cause Pour
l ' administration fiscale, par contre . cette remise en cause s ' applique :i la
totalité de l ' exonération de l ' exploitation louée . Dans cette dernière
h n.pothése . la sente au fermier, mime d ' une seule parcelle de terre comprise
dans le bail entrainerait une remise en cause totale : '_" compte tenu des
termes de la réponse indiquant que l ' allégement fiscal n 'est acquis que si la
dépossession u été effectue pendant tout le temps lisé (I .: plus souscrit dis-
huit ans) . dont-il en étre conclu que la remue en cause de l 'exonération
pourrait tntersenir mante dis-sept ans après la mutation ai titre gratuit.
c ' est-à-dire la donation ou le décès du bailleur initial' .' L ' app ' it•ation des
dispositions ensisagces risque d ' inciter les propriétaires qui ne peuscm
assumer les travaux de réparation des h .itiments, notamment d ' habitation . a
les laisser à l ' abandon, plutôt que de les cédera un fermier qui . de son ct'ue,
ne demanderait pourtant qu ' a les acquérir . Il existe également le risque de
soir ces propriétaires recourir . pour esiter ces conséquences desastreu' .es, à
des formules de sente qui . d ' une part . provoqueront des difficultés en
matière de fixation du prix, d'autre part . ne permettront pas au fermier
d ' obtenir des crédits lorsqu ' Il désirera, sauts attendre l ' espirauon du b ail et
la réalisation de la sente, faire effectuer des iras au s d ' aménagement datas un
haitiment dont il ne sera pas proprétairc . Il lui demande de bien vouloir lui
donner toutes précisions en ce qui concerte les problèmes :oelcses . Il
souhaite également cunnaitre soit opinion sur une solution consistant à
admettre que la vente au fermier rie remettrait pas en cause l ' exonération si.
lors de l ' acquisition . celui-ci prenait l ' engagement d ' habiter les bàtiments ou
d ' } loger ses successeurs au bail . pendant tout la durée de ce dernier .

probkme de l ' emploi en Alsace et plus p .:ruculierement sur tes
conséquences des caractéristiques frontalières de la région de (taie-
Mulhouse au regard de son déseloppement économique et social . Dix mois
s ' étant écoulés il souhaiterait cunnaitre les résultats de cette étude.

/aha7$ers r pt liuqui' il l 'égard des étrangers r.

28262 . 28 février 19113 . M . Philippe Sanmarco stgna :e à M . le
ministre des affairas sociales et de la solidarité nationale
i ' incerui ode qui régne depuis quelques mois sur l ' avenir de l ' Association
\ T O SI II souhaite sasoir si le F . A . S . continuera à financer les acusites

d,: cette Association, et dans quelles conditions une telle masse d ' argent
public sera utilisée au bénéfice exclusif de ceux pour lesquels et auprès
desquels elle est collectée . Il souhaite aussi connaître de quelles garanties le
secrétaire d ' Etat aux travailleurs immigrés beneficie pour étre assuré que
l ' action menée par cette Association . financée par le F . A . S, . , s ' inscrira bien
dans le cadre de la politique générale du gouvernement dans ce domaine.
Enfin . Il souhaite ':unnait re :es résultats de l' enqut'te diligentée par le
F . A . S . et par l ' inspection générale de l 'action sociale et les conséquences de
celle-ci .

Chômage et indemnisation ! .4s .vedie et Unedic).

28263. -- 28 février 1983 . -- M . Pierre Zarka rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que sa question ecrite n ° 14754
publiée au Jumeaa! officiel du 24 mai 1982 n ' a . à ce jour, reçu aucune
réponse . Il lui en renouvelle donc les termes.

Fonnanu n pruis'seiunnelh• et prunuttiott octale
pohlii i' de lu /orntalictt pet /es iurtnrlle et de la prunustiun .,itt tille

	

28257 .
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M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre de l ' éducation nationale de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 23691 publiée au Journal officiel A . N.
questions n° 47 du 29 novembre 1982 reluis e ai la politique de la formation
professionnelle et de la formation sociale . Il lui en renouvelle donc les
termes.

Bourses et allocations d 'études !bourses d 'enseignement supérieur ).

28258 . 28 février 19113 . M . Bruno Bourg-Broc s' étonne auprès de
M. le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°23692 publiée au Journal officiel A . N.
questions n°47 du 29 novembre 1982 sur les conditions d ' attribution des
bourses de l ' enseignement supérieur . II lui en renouvelle donc les termes.

En,ei,gnenle7t supt'rieur et po .uhacealatareat ( en/nifé, el t'ntlSellSt.

	

28259 .

	

28 février 1983 .

	

M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprés
de M . le ministre de l'éducation nationale de n ' avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 23696 publiée au Journal officiel A . N.
questions n° 47 du 29 novembre 1982 sur les conditions de recrutement des
membres du Conseil des corps universitaires . Il lui en renouvelle donc les
termes .

Enseignenrenl préscolaire et élémentaire ( purin(s et élèves).

	

28260 .

	

28 février 1983 .

	

M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 23698 publiée au Journal officiel A . N.
questions n° 47 du 29 novembre 1982 sur k rôle que les parents jouent dans
les écoles primaires . II lui en renouvelle donc les termes.

Emploi et acliriti ipoliti'/ue de l 'emploi : Alsace)

28261 . 28 février 1983 . - M . Antoine Gissinger rappelle .i M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire, qu ' aux termes de sa réponse à sa question écrite n° 12090 en
date du 12 avril 1982, il faisait état d ' une étude menée par ses services sur le

Métaux (e•tttrepri .ses : Hauts-de- .Seines.

28264. -- 28 février 1983 . -- M . Pierre Zarka rappelle â M . le
ministre d'État, ministre de la recherche et de l'industrie, que sa
question écrite n° 23342 publiée au Journal officiel du 22 novembre 1982
n 'a pas reçu de réponse à ce jour . Il lui en renouvelle donc les termes.

Police t/uneliunnentenl : Yreline.v/

28265. - 28 février 1983. - M. Pierre Zarka rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,

tiq ue sa question cuite n ' 24086 publiée au Journal officiel du 6 décembre
1982 n ' a pas reçu de réponse à cc jour . II lui en renouvelle donc les termes.

Matériels électriques et électroniques
1 entreprises : Seine-Saint-Denis).

28236 . 28 février 1983. M. Pierre Zarka rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire, que sa question écrite n° 23489 publiée au Journal officiel du
22 novembre 1982 n ' a pas reçu de réponse à ce jour . Il lui en renouvelle
donc les termes .

Hnrellt'rie et restauration Iréglenuntalion )-

28267 . - 28 février 1983 . M . Pierre Zarka rappelle à M . le
ministre de la santé que sa question écrite n° 4205 publiée au Journtu/
officiel du 26 octobre 1981 n 'a pas reçu de réponse à ce jour . II lui en
renouvelle donc les termes.

Enseignement secondaire (établissements Seine- .Sunt-Denis)

28268 . 28 février 1983 . M . Pierre Zarka rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que sa question écrit_ n°24792
publiée au Journal officie/du 2(1 décembre 1982, n'a pas reçu de réponse à ce
jour . II lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement secondaire (établissements : Seine-Saint-Denis).

28269 . - 28 février 1983. M . Pierre Zarka rappelle à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que sa
question écrite n° 24793 publiée au Journal officiel du 20 décembre 1982
n ' a pas reçu de réponse ai ce jour II lui en renouvelle donc les termes .
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Déchets et produite de lu récupération réglementation i

28270 . — 28 février 1983 . -- M . Pierre Zarka rappelle à M. le
ministre de l ' environnement que sa question écrite n ' 25424 publiée
au Journal officie/ du 10 janvier 1983 n ' a pas reçu de réponse a ce jour Il lui
en renouselle donc les termes.

Formation professionnelle et promorion s+erietfe s(cry'e) t.

28271 . -- 28 février 1983 . - M. Pierre Zarka rappelle a M . le
ministre délégué chargé de l'emploi que sa question écrite n` 24794
publiée au Journal officiel du 20 décembre 1982 n ' a pas reçu de réponse à ce
jour . II lui en renouvelle donc les termes .

(combien par an?) n ' est pas largement compensée par les problèmes
souleses au passage des frontières . Il souhaiterait sasoir si des
modifications sont envisagées à cette réglementation, et pour quelle date.

Communautés t'urspée'ruteç ut'lilltlian .s

28279 . 28 (csrier 1983 M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes si la
France a ratifié l ' acte portant création d ' une Fondation européenne . Il
souhaiterait savoir quels Etats membres de la Communauté ne l 'ont pas
encore fait . et il aimerait connaitre le bilan actuel des décisions prises et des
actions entreprises par le Comité provisoire.

Politique extérieure /Turquie i.

.4 ,neuhlemet 1 entreprises Seine-Saint-Den,, ,

28272. -- 28 février 1983 . - M . Pierre Zarka rappelle à M . le
ministre délégué chargé du travail que sa question écrite n' 25426
publiée au Journal officie/ du IOjanvier 1983 n ' a pas reçu de réponse à ce
jour . II lui en renouvelle donc les termes.

Ensei''nement secondaire e pervnnnell.

28273. --- 28 février 1983 . M. Pierre Zarka rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que sa question écrite n° 25427
publiée au Journal officiel du IOjanvier 1983 n 'a à ce-jour . reçu aucune
réponse . Il lui en renouvelle donc les termes.

Transports (transports .sanitaires).

28274 . - - 28 février 1983 . --- M . Pierre Zarka rappelle à M . le
ministre de la santé que sa question écrite n° 25422 publiée au Journal
officiel du 10 janvier 1983 n ' a, à ce jour, reçu aucune réponse. Il lui en
renouvelle donc les termes.

Formation professionnelle et promotion .sociale (financement).

?8275. -- 28 février 1983 . - M . Pierre Zarka rappelle à M. Io
ministre de la formation professionnelle que sa question écrite
n° 25056 publiée au Journal officiel du 27 décembre 1982 n'a, à ce jour,
reçu aucune réponse . II lui en renouvelle donc les termes.

Chômage : indemnisation (alloe-ation de garantir de re.sseurce.s 1.

28276 . — 28 février 1983 . -- M . Pierre Zarka rappelle à M . le
Premier ministre que sa question écrite n° 25421 publiée au Journal
officiel du IO janvier 1983 n ' a pas reçu de réponse à ce jour . II lui en
renouvelle donc les termes .

28280. - 28 février 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre des relations extérieures s'il est exact que la France a
introduit un recours auprès de la Commission européenne des droits de
l ' Homme . contre la Turquie . II souhaiterait savoir quels autres pays se sont
joints à elle, et quel est le résultat de cette action.

Radiodi//usiner et tuMri.vion (programmes).

28281 . - - 28 février 1983 . - - La télévision française diffuse
régulièrement des émissions sur les travaux de l 'Assemblée nationale . Alors
que les élections au suffrage universel du Parlement européen approchent,
M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le ministre de la
communication s ' il ne lui paraitrait pas utile et intéressant de diffuser
également quelques séances des travaux du Parlement européen, afin de
familiariser les Français avec cette institution.

Communautés européennes (enseignement supérieur eu pioibaceulauréal).

28282. -- 28 février 1983 . - - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'éducation nationale si . au cours de l'année
naiversitaire 1982-1983, la France a offert aux étudiants des programmes
d 'étude communs avec ceux d 'autres Etats membres de la Communauté —
si oui, avec quels pays européens, et pour quels programmes et si elle
envisage d ' étendre ces programmes à la prochaine rentrée universitaire.

La it et produits laitiers (beurre).

28283 . — 28 février 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté signale à
M . le ministre des relations extérieures que, selon certaines
informations, la France aurait récemment conclu avec l'U .R .S .S . un
accord portant sur la vente de beurre subventionné par la Communauté . II
lui demande quelle part de vérité comporte cette affirmation, et les raisons
éventuelles pour lesquelles la France aurait ainsi enfreint les dispositions du
droit communautaire.

Monnaie (billets de banque et pièces de monnaie).

Communautés européenne.'. (.s.rstérne monétaire européen).

28277. -- 28 février 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes quelles
pourraient être, à son avis, les conréqucnces pour la Communauté, de
l'adhésion de la Grande-Bretagne au système monétaire européen, et les
raisons pour lesquelles la Grande-Bretagne, membre de la C . E . E ., repousse
son adhésion.

Communautés européennes (pétrole et produits raffinés).

28278. -- 28 février 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé des affaires
européennes sur le régime d'admission en franchise du carburant des
véhicules circulant entre les différents pays de la Communauté (véhicules de
tourisme, véhicules utilitaires et autobus) . II lui demande s'il est exact que
seules l'Allemagne et la France ont établi des restrictions à une libre
circulation en franchise du carburant pour tous les véhicules de la C .E .E .,
pourquoi, et si cette restriction, qui doit représenter un gain modeste

28284. — 28 février 1983 . - M . Alain Madelin attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la disparition des
pièces d ' un centime, qui représentent, pourtant, une masse de métal assez
considérable depuis sa mise en place en 1960 . II le prie donc de bien vouloir
lui indiquer les motifs de cette disparition puisqu ' aucun décret t .i arrêté n 'a
été pris pour ' son retrait.

Lait et produits laitiers (lait).

28285. -- 28 février 1983 . --- M . Alain Madelin fait part à Mme le
ministre de l'agriculture des inquiétudes de l'industrie la'' i ^re à la suite
des propositions de la Commission de Bruxelles de prévoir trois points
d 'écart entre le prix d ' intervention (+ 5,8 p . 100 en francs français au
1` c avril) et le prix indicatif ( + 8,4 p . 100 en francs français) . Les industriels
laitiers craignent en effet de ne pas pouvoir répercuter !es hausses rendues
nécessaires auprès des producteurs, si, en même temps, le soutien des
principaux produits laitiers ne suit pas l ' évolution du prix indicatif. Aussi il
lui demande ce que comptent faire les pouvoirs publics pour maintenir
l'évolution des prix du lait tant au niveau des industries que des producteurs
de lait .
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S . N . C . F . /unclionnemenr

28286 . — 28 février 1983 . - M . Alain Madelin demande ii M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . s ' il est exact, comme
l ' affirme l ' hebdomadaire °, Mardi Matin », que la S . N . C . F . perd
actuellement deux milliards de centimes par jour .

soient propres . II lui demande expressément à cc que le code civil local
notamment dans ses articles 29 à 79 soit maintenu pour le) Associations
sportives du Bas-Rhin . Haut-Rhin et Moselle.

&M t ( baux il'hahaatnnU.

Impôt sur le retenu (charges déductibles).

28287. -- 28 février 1983 . -- M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui préciser dans
quel délai il compte publier le décret prévu à l ' article 10 à la loi de finances
de 1983 concernant les déductions fiscales en faveur des dons aux
associations reconnues d ' utilité publique d 'Alsace-Moselle.

Handicapés (politique en fureur des handicapés)

28288. -- 28 février 1983 . — M . Antoine Gis•inger rappelle à M . le
ministre délégué chargé du travail les termes de sa question écrite
n ' 13832 en date du 3 mai 1982 sur la nécessité d ' un dépistage de la surdité
et de la mise en place de services de soins et d_ rééducation systématique . II
lui suggérait que soit envisagé un enseignement gratuit de la lecture labiale
et du C . U . E . D . Speech au titre de la formation permanente . Dans sa.
réponse en date du I I octobre M . le ministre du travail lui répondait que
cette proposition faisait l ' objet d 'un examen par les départements-
ministériels concernés . lI souhaiterait connaître l ' état des réflexions
engagées et la nature des mesures susceptibles d'être prises dans ce domaine
à court et à moyen termes.

Mutua lité sociale agricole (cotisations).

28289. — 28 février 1983 . -- M . Antoine Gissinger demande à Mme le
ministre de l'agriculture si dans le cadre des mesures de concertation
entreprises avec d 'autres départements ministériels pour rechercher de
nouveaux critères pour la définition de l'activité professionnelle principaie,
elle compte définir sous peu un statut de l 'exploitant à activité
complémentaire agrotouristique de montagne . Dans sa réponse à sa
question écrite n' 18335 en date du 25 octobre 1982, elle faisait état de
telles mesures de concertation . II voudrait connaître la nature des
dispositions retenues à ce jour ou susceptibles d 'être prises dans un avenir
proche .

Postas ministère (personnel).

28290 . — 28 février 1983 . — M . Antoine Gissinger attire l ' attention
de M . le ministre des P .T .T. sur un décret qui doit être prochainement
soumis à sa signature et définissant les modalités du concours ouvert en
1983 aux chefs de secteur, chefs de district, inspecteurs et inspecteurs
centraux des Postes pour leur permettre l'accès au cadre A . Ce concours
devrait voir le nombre de places offertes aux candidats porté à 150 . II lui
demande d 'autre part que des tableaux spéciaux a lignes et génie civil »
soient réservés aux inspecteurs centraux issus des grades de chefs de secteur
et district pour les deux grades de chef de division et de chef de centre . II lui
demande quelle suite il compte donner à ses suggestions.

Etahlissement .s d 'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

28291 . -- 28 février 1983 . — M . Antoine Gissinger appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur les conditions de travail et
de rémunération des internes en médecine des hôpitaux . Dans une réponse à
une question écrite en date du 19 juillet 1982, il faisait état d'un groupe de
travail réuni sous l'égide du ministère de la santé où devaient être étudiées
les revendications ssïlutaires des différentes catégories d'internes . II
voudrait savoir à quelles conclusions ce groupe est parvenu en liaison avec
tous les ministères concernés.

Sports (associations, clubs et fédérations).

28292 . — 28 février 1983 . — M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre du temps libre que dans le cadre de la réforme de la vie
associative préparée par ses services le mouvement sportif soit dissocié du
régime général des Associations et bénéficie de textes législatifs qui lui

28293 . 28 février 1983 . M . Pierre M auger attire l ' attention de
M . le ministre de la justice . d ' une part, sur les dispositions de l 'article 3
et de l ' article 20 de la loi n° 82-52e, du 22 juin 1982 relative aux droits et
obligations des locataires et des bailleurs et . d 'autre part, sur les
dispositions de l 'article 65 de la même loi et lui demande : 1° comment un
bailleur peut respecter les dispositions de l ' article 3 de cette loi lui faisant
une obligation d 'annexer au contrat de location qui est remis au locataire
une copie de la dernière quittance du locataire précédent, ne mentionnant
pas le nom de celui-ci . s ' il n' a pas été délivré de quittance au locataire
précédent puisque l ' article 20 de ladite loi ne fait une obligation pour le
bailleur de remettre une quittance de loyer que lorsque le locataire en fait la
demande ; 2° Et si les frais du contrat de location tels que frais de timbre et,
éventuellement, droit fixe d ' enregistrement incombera ou exclusivement
au locataire, les dispositions de l ' article 65 de cette loi ne semblant prévoir
un partage par moitié entre le bailleur et le locataire qu 'en ce qui concerne
la rémunération de l ' ensemble des personnes qui se livrent ou prêtent leur
concours à un acte de location de l ' immeuble appartenant à autrui.
rémunération qui semble être limitée aux honoraires de négociation de !a
location et d 'établissement du contrat de location.

Urbanisme (plafond légal de densité h

28294 . -- 28 février 1983 . M. Jacques Médecin rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que l'article L 333-2 du code de
l ' urbanisme prévoyait que le versement résultant du dépassement du
plafond légal de densité devait être effectué à la recette des impôts de la
situation des biens en trois fractions égales . Le versement du premier tiers
était exigible à l 'expiration du délai de trois mois à compter de la délivrance
du permis de construire, celui du deuxieme à l ' expiration d 'un délai de
six mois et celui du troisième après un délai de dix-huit mois.
L'article 73 de la loi de finances pour 1981 (n° 80 1094 du 30 décembre
1980) a modifié les deuxième et troisième alinéas de l ' article L 333-2 précité.
Désormais, le versement résultant du dépassement de plafond légal de
densité est effectué à la recette des impôts en deux fractions égales . Le
versement de la première fraction est exigible à l ' expiration d ' un délai
d ' un an à partir de la délivrance du permis de construire, et celui de la
deuxième fraction a l 'expiration d ' un délai de deux ans . Malgré ces
nouvelles modalités de versement, l'administration continue d'écrire aux
propriétaires de terrains accrédités, d ' un permis de construire en leur
demandant de fournir dans un délai d ' un mois à la date de demande écrite,
une caution bancaire égale au montant de la taxe de surdensité . A défaut de
quoi elle avise qu ' une inscription hypothécaire sera prise sur ledit terrain à
bâtir . II existe une contradiction flagrante entre la nouvelle rédaction de
l ' article L 333-2 du code de l ' urbanisme et le fait que l 'administration en
soit restée aux délais antérieurs et de plus somme les pétitionnaires de
fournir une caution alors même que le versement de la première fraction du
P . L . D. n ' interviendra que beaucoup plus tard . II lui demande s ' il n 'estime
pas souhaitable que des instructions soient données à l ' administration pour
que cessent ces errements et que la nouvelle procédure applicable en ce
domaine tienne compte des dispositions intervenues depuis la promulgation
de l'article 73 de la loi de finances pour 1981.

Impôts et taxes (politique fiscale).

28295 . d- 28 février 1983 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gascet attire l'attention de M . le ministre délégué chargé du
budget sur les difficultés croissantes auxquelles se heurte l ' exploitation des
agences d 'assurance, spécialement sur le fait que, depuis plusieurs années,
certains critères d' imposition fixés par l ' administration fiscale s ' al .nuient
sur des normes dont les plafonds n ' ont pas évolué en fonction de l'inflation.
En effet, le doublement de la taxe sur les salaires intervenant à un niveau tel
qu ' il était destiné, à une certaine époque, à imposer les salaires importants,
s'applique aujourd'hui sur la quasi totalité de la masse salariale, même les
rémunérations avoisinant le S .M.I .C . De même, l 'amortissement des
véhicules automobiles limité à une valeur de 35 000 francs avait pour but
d'écarter de cette disposition fiscale lc ., véhicules de standing élevé . Le
maintien de cc plafond aboutit, en 1983, à ne plus amortir qu'une fraction du
prix d'achat d'un vehicule courant . II lui demande s'il n'envisage pas
,ajuster ces plafonds, à l'occasion de la prochaine !ni des finances .
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Emploi et activité (politique de l 'emploi : Alsace).

28296. — 28 février 1983 . — M . Antoina Gissinger s'étonne auprès
de M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
D'industrie, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 12016
(publiée au Journal officiel du 5 avril 1982) . qui a déjà fait l ' objet d ' un
rappel sous le n° 23721 (Journal officiel du 29 novembre 1982), relative à la
situation de l 'emploi en Alsace . II lui en renouvelle donc les fermes.

Impôt sur les grandes fortunes (champ d 'application).

28297 . — 28 février 1983 . — M . Jacques Godfrain s'étonne auprès
de M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 22932 (publiée au Journal officiel du
15 novembre 1982) relative à la situation ues actionnaires de presse au
regard de l'assujettissement à l'impôt sur la fortune . Il lui en renouvelle
donc les termes.

Enseignement (comités et conseils).

28298 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'éc ucation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 20217 publiée au Journal officiel A . N . (Q)
n° 38 du 27 septembre 1982 (p . 3780) relative à la sécurité du travail et à la
prévention médicale dans la fonction publique. Il lui en renouvelle donc les
termes .

Assurance maladie maternité (cotisations).

28299 . -- 28 février 1983 . — M . Jean Briane attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur l'obligation faite aux retraités,
titulaires de plusieurs pensions de retraite de régimes différents : par
exemple, retraite des exploitants agricoles, retraite des commerçants,
retraite de réversion pour épouse décédée, de cstiser, pour les prestations
maladie, à chacun de ces régimes de façon forfaitaire . II lui demande si elle
n'estime pas que le montant de la cotisation devrait être, dans chaque cas,
proportionnel au montant de la retraite perçue, sans forfait minima.

Enseignement privé (enseignement préscolaire et élémentaire).

28300 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 20223 publiée au Journal officiel A . N . (Q) n' 38 du 27 septembre 1982
(p. 3780) relative à la prise en charge par les communes des frais de
fonctionnement des établissements primaires sous contrat d'association . Il
lui en renouvelle donc les termes.

Automobiles et cycles (commerce extérieur).

28301 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l'industrie, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 20225
publiée au J-orna/ officiel A . N . (Q) n' 38 du 27 septembre 1982 (p . 3780)
sur le marché de l'automobile française. Il lui en renouvelle donc les termes.

S. N. C . F. (fonctionnement).

28302 . — 28 février 1983 . --- M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n' 20226 publiée au Journal officiel
A. N . (Q) n' 38 du 27 septembre 1982 (p. 3780) relative au fonctionnement
de la S .N .C. F . Il lui en renouvelle donc les termes.

Formation professionnelle et promotion sociale
(établissements : Seine-Soint-Denis).

28303 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de la formation professionnelle de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n' 20459 publiée au Journal officiel
A . N . (Q) n' 38 du 27 septembre 1982 (p . 3803) relative aus stages
d'insertion professionnelle . Il lui en renouvelle donc les termes .

Enseignement (fonctionnement).

2R304 . -- 28 février 1983 . — M. Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 20464 publiée au Journal officiel A .N . (Q)
n° 38 du 27 septembre 1982 (p. 3803) relative aux effectifs de personnel
enseignant dans certaines établissements . II lui en renouvelle donc les
termes .

Papiers et cartons (entreprises : Marne).

28305 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l'industrie, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 20680
publiée au Journal officiel A . N . (Q) n° 39 du 4 octobre 1982 (p. 3880) sur la
situation des établissements Leroy à Vitry-le-François . Il lui en renouvelle
donc les termes.

Papiers et ciselons (entreprises : Marne).

28306 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre da l'économie et des finances, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 20681 publiée au Journal officiel
A . N . (Q) n° 39 du 4 octobre 1982 relative à la situation des établissements
Leroy à Vitry-le-François . II lui en renouvelle donc les termes.

Plan . ministère (budget).

28307 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement
du territoire, de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 20816 publiée au Journal officiel A . N . (Q) n ' 39 du 4 octobre 1982
(p . 3893) relative au budget de son ministère . Il lui en renouvelle donc les
termes .

Pharmacie (produits pharmaceutiques).

28308 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de la santé de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n' 20817 publiée au Journal officiel A . N (Q) n°39 du
4 octobre 1982 (p . 3893) sur l'organisation de la pharmacovigilance . Il lui
e :: renouvelle donc !es termes.

Budget de l'Etat (économies budgétaires).

28309. — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le Premier ministre de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 20819 publiée au Journal officiel A .N . (Q) n° 39 du
4 octobre 1982 (p . 3893) relatives aux économies budgétaires . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Enseignement privé (enseignement agricole).

28310 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de Mme le ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n° 20826 publiée au Journal officiel A . N. (Q) n' 39 du
4 octobre 1982 relative aux crédits accordés aux établissements privés
d'enseignement agricole. Il lui en renouvelle donc les termes

Aménagement du territoire
(politique de l'aménagement du territoire).

28311 . — 28 février 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement
du territoire, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite'
n' 16506 publiée au Journal officiel A . N . (Q) n' 26 du 28 juin 1982,
rappelée par la question écrite n' 21194 publiée au Journal officiel A .N.
(Q) n' 40 du I l octobre 1982 relative aux aides au développement régional.
Il lui en renouvelle donc les termes.
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Villes nourelle.s (législation).

28312 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement
du territoire, de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 2 r 227 publiée au Journal officiel A . N . (Q) n° 40 du I I octobre 1982 sur
le devenir des agglomérations nouvelles . 11 lui en renouvelle donc les
termes .

Enseign ement supérieur et posthacca! •méat (fonctionnement).

28320 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n' 21774 publiée au Journal officiel A . N . (Q)
r+ 42 du 25 octobre 1982 sur les conditions de la rentrée universitaire . II lui
en renouvelle donc les termes.

Enseignement (énergie).

Hôtellerie et restauration (fornmtion professionnelle
et promotion sociale : Ile-de-France).

28313. - 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s' étonne auprès
de M . le ministre de la formation professionnelle de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n ' 21228 publiée au Journal officiel
A . N . (Q) n ' 40 du I l octobre 1982 relative à la formation professionnelle
des jeunes dans le secteur hôtelier . Il lui en renouvelle donc les termes.

Formation profies .sionnelle et ploniolion sociale (établissements).

28314 . -- 2a février 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de la formation professionnelle de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 21229 publiée au Journal officiel
A . N . (Q) n' 40 du I l octobre 1982 relative aux centres d'accueil des jeunes.
Il lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement secondaire (fonctionnement).

28315. - 28 février 1983 . — M. Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l 'éducation nationale, de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n' 21530 publiée au Journal officiel A . N.
(Q) n' 41 du 18 octobre 1982 relative aux effectifs des professeurs du second
degré . il lui en renouvelle donc les termes.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

28316 . -- 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 21762 publiée au Journal iffcciel A . N . (Q)
n' 42 du 25 octobre 1982 sur l'encouragement de l'épargne . Il lui en
renouvelle donc les termes .

28321 . -- 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de I éducation nationale de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 21776 publiée au Journal officiel A . N . (Q)
n° 42 du 25 octobre 1982 relative aux économies d'énergie . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

28322 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de la communication de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n' 21779 publiée au Journal officiel A. N.
(Q) n° 42 du 25 octobre 1982 relative à l'incident Debray/Pivot . II lui en
renouvelle donc les termes.

Enseignement secondaire (fonctionnement).

28323 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc n'étonne auprès
de M . le ministre de l ' éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse a sa question écrite n' 21533 publiée au Journal officiel A. N . (Q)
n' 41 du 18 octobre 1982 relative aux subventions de fonctionnement des
établissements du second degré. II lui en renouvelle donc les termes.

Banques et établissements financiers
(crédit national).

28324 . — 28 février 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n' 22207 publiée au Journal officiel A . N . (Q)
n' 43 du 1°f novembre 1982 relative à l'abaissement du taux des crédits
bonifiés accordés par le Crédit national aux entreprises ayant souscrit un
contrat « réduction du temps partiel ». il lui en renouvelle donc les termes.

Etrangers (politique à l 'égard des étrangers:
Bouches-du-Rhône).

Enseignement .secondaire (établissements Seine-Saint-Denis).

28317 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n' 21764 publiée au Journal officiel A . N . (Q)
n' 42 du 25 octobre 1982 sur les difficultés rencontrées par le lycée
d'enseignement professionnel du Raincy . Il lui en renouvelle donc les
termes.

Education : ministère (personnel).

28318 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse â sa question écrite n' 21768 publiée au Journal officiel A . N . (Q)
n' 42 du 25 octobre 1982 relative aux associations bénéficiant d'emplois du
budget de l'Etat . Il lui en renouvelle donc les termes.

Informatique (politique de l'informatique).

28319. — 28 février 1983 . -- M . Jean-Marie Caro appelle l'attention
de M. le Premier ministre sur les informations relatives au
fonctionnement du Centre mondial informatique. il lui demande de lui
préciser l'importance des concours budgétaires consentis à cet organisme,
l'état actuel de son personnel et les perspectives de son action, qui feraient
actuellement l'objet des préoccupations du ministère des P .T. T.

28325. — 28 février 1983 . — M. Philippe Sanmarco signale à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
difficultés de fonctionnement que rencontre à Marseille la Maison de
l'étranger du fait de décisions récentes relatives à l'attribution des
subventions du F. A . S . à cet organisme, dont l'action est très importante
pour de nombreux étrangers, action qu'il ne faudrait cesser en aucun cas.
Une grande inquiétude règne de ce fait au sein du personnel de
l'établissement et des multiples associations concernées. il lui demande de
l'informer sur les raisons qui ont conduit à créer cette situation et sur les
•emèdes qui y seront apportés afin que l'action entreprise soit non
seulement confortée, mais amplifiée.

Postes : ministère (personnel).

28320. — 28 février 1983 . — M . Jacques Blanc attire l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur les revendications formulées par les cadres
techniques du service des lignes de télécommunications . Pour diminuer le
nombre des agents dont le recrutement officiel a été arrêté par
l'Administration des P .T .T. (378), mais qui exercent dans les faits, les
fonctions d'inspecteurs, la Direction générale des télécommunications a
proposé un nouveau concours spécial de 100 places sur une période
transitoire d'un an . Sous les gouvernements précédents, une mesure
comparable avait été prise pour 150 places . C'est pourquoi, les cadres
techniques : l' sollicitent une modification du décret définissant les
modalités de ce concours, de manière à porter le nombre de places à 150;
2' demandent, par ailleurs, pour pallier leur infériorité indiciaire, à titre
provisoire, que des tableaux spéciaux « lignes et génie civil » leur soient
réservés pour les grades de chef de division et de chef de centre .
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Professions et activités sociales
(éducateurs spécialisés et moniteurs éducateurs).

28327 . — 28 février 1983 . — M . Jacques Bianc appelle l'attention de
M . Io ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la si'uation des éducateurs techniques spécialisés du ministère de la
santé . Li, circulaire du 29 novembre 1976 a créé le cadre des éducateurs
techniques spécialisés, mais le statut de ces éducateurs, promis notamment
le 21 octobre 1981 par Mme le ministre de la solidarité nationale, n 'a
toujours pas vu le jour puisque le décret correspondant n 'a pas encore été
signé . II lui demande donc de bien vouloir lui préciser le délai d ' attente qui
sera encore nécessaire pour obtenir cette signature.

5nseignenrent (personnel).

28328 . — 28 février 1983 . — M . Pascal Clément demande à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives de lui préciser la périodicité des visites médicales du
travail pour les fonctionnaires et plus particulièrement pour les enseignants.
Dans la mesure où un dépistage précoce des maladies semblerait être d ' un
grand secours pour les intéressés et d ' une grande économie pour la sécurité
sociale, il lui demande, si, pour les enseignants dont la fatigue nerveuse est
souvent perceptible par les élèves, il ne serait pas utile d ' en accélérer la
fréquence .

Consommation (institut national de la consommation).

28329 . — 28 février 1983. — M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la récente décision
qui exclut les professionnels de l ' institut national de la consommation
(I .N .C .) . II s'étonne de cette réforme qui prive de la contribution
technique des professionnels, et notamment des chefs d ' entreprises un
organisme dont la fonction consiste, entre autres . à assurer une large
concertation des différents partenaires économiques.

Crimes . délits et contraventions (rois).

28330 . — 28 février 1983 . — M . Philippe Mestre appelle l'attention
de M . le ministre de la justice sur les vols d'objets d'art . Le
développement actuel de cette forme de délinquance, qui repose sur un
trafic organisé à l 'échelle internationale, met en péril la sauvegarde de notre
patrimoine historique et culturel. Les moyens de répression actuellement
utilisés, et qui consistent à trouver les auteurs des vols et à leur infliger des
peines de prison de quelques mois, ne sont plus adaptés à la réalité. Il lui
demande par conséquent quelles mesures d'ordre juridique et fiscal il
envisage de prendre pour stopper ce trafic.

Chémage : indemnisation (cotisations).

28331 . — 28 février 1983 . — M . Philippe Mestre appelle l'attention
de M.le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les inconvénients du nouveau mode de calcul de la
contribution exceptionnelle de solidarité instituée par la loi du
4 novembre 1982 . Cette nouvelle cotisation est établie sur le salaire net
imposable, alors que jusqu ' à présent toutes les cotisations salariales l ' ont
été sur le traitement brut de base . Cette nouvelle disposition a entraîné des
difficultés et une surcharge de travail importantes pour le traitement
informatique des salaires . Il lui demande s 'il ne conviendrait pas, dans un
souci de simplification, d'harmoniser les procèdes de calcul de toutes les
cotisations.

Logement (prêts).

28332 . — 28 février 1983 . — M . Philippe Mestre demande à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement s'il envisage de supprimer
l'apport personnel à l'acquisition de maisons, pour les ménages de moins de
trente-cinq ans, ainsi que l'ont pseposé les constructeurs de maisons
individuelles.

Impôts et taxes (taxe d'apprentissage).

28333. — 28 février 1983 . — M . Philippe Mestre appelle l'attention
de M de ministre de la formation professionnelle sur les modalités
de versement de la taxe d'apprentissage . Le principe de libre affectation des

sommes collectées par les entreprises, au titre de la tas, d ' apprentissage
entraîne des disparités dans la répartition de ces fonds, en particulier au
détriment de l 'enseignement technologique public . Il lui demande quelles
mesures, incitatives ou autres, il compte prendre pour assurer une meilleure
répartition de ces fonds.

Impôts et taxes (taxes parafiscales).

28334 . — 28 février 1983 . — M . Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la charge
supplémentaire que ne va pas manquer de provoquer dans les budgets de
certaines Associations, l'instauration de la taxe sur les magnétoscopes.
Dans la mesure où les dirigeants bénévoles rencontrent déjà de très grandes
difficultés pour équilibrer le budget des Associations dont ils s'occupent, il
lui demande si un aménagement de cette nouvelle taxation ne pourrait pas
être envisagé en faveur de certaines Associations, plus particulièrement
sportives, où l ' usage d ' un tel appareil n 'est pas superflu.

Eleetricité et gaz (centrales d 'E . D . F. : Savoie).

28335 . — 28 février 1983 . — M . Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre da l 'environnement sur les projets de construction de
stations de transfert d ' énergie par pompage (barrage S . T. E. P.) en Haute-
Isère . Alors que dans une dizaine d ' années d ' autres solutions énergétiques
seront vraisemblablement adoptées . il lui demande s ' il ne convient pas
d'être très prudent dans la délivrance des autorisations pour l'ouverture de
ces chantiers E . D . F . , en particulier pour celui de Sainte-Foy en Tarentaise,
petit village montagnard dont l 'environnement naturel sera entièrement
détruit avec la construction d ' une station . Par ailleurs . il souhaiterait savoir
s'il ne peut envisager l'établissement d'un programme de développement et
de sauvegarde du patrimoine montagnard qui préserverait des sites que l' on
sacrifie aux exigences d ' un moment.

Electrieité et gu_ (centrales d 'E. D . F. : Savoie).

28336 . — 28 février 1983 . -- M . Pascal Clément attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l'industrie, sur les projets de construction de stations de transfert
d'énergie par pompage (barrage S . T. E . P.) en Haute-Isère . Alors que dans
une dizaine d'années d'autres solutions énergétiques seront vraisemblable-
ment adoptées, il lui demande s'il ne convient pas d'être très prudent dans la
délivrance des autorisations pour l'ouverture de ces chantiers E . D . F ., en
particulier pour celui de Sainte-Foy-en-Tarentaise, petit village montagnard
dont l'environnement naturel sera entièrement détruit avec la construction
d'une station .

Agriculture
(formation professionnelle et promotion sociale).

28337. — 28 février 1983 . — M . Philippe Mestre demande à
Mme le ministre de l'agriculture les raisons de l'annulation, à la fin de
l'année derniere, de l'opération « 1 000 bourses » . il lui de .nande si d'autres
types de financement sont proposés, pour permettre aux jeunes agriculteurs
de compléter leur formation par la découverte d'autres types d'agriculture,
et si oui, lesquels?

Radiodiffusion et télévision (programmes).

28338 . — 28 février 1983 . — M . Claude Birraux s'étonne auprès de
M . le ministre de la communication de ce que certains responsables
d'organisations agricoles ne puissent exprimer leurs préoccupations sur les
chaînes de télévision . En conséquence, il lui demande de lui faire connaître
pour l'année 1982, pour chacune des chaînes de télévision, les tem p s de
paroles respectifs de Mme le ministre de l'agriculture ainsi que de chaque
représentant d'organisations agricoles.

Emploi et activité (politique de l'emploi).

28339 . — 28 février 1983 . — M . Claude Birraux demande à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi les raisons qui ont conduit le
gouvernement à modifier les conditions d'attribution des contrats de
solidarité . Instaurés par une ordonnance du 13 janvier 1982, les contrats de
solidarité devaient permettre, grâce à une incitation au départ en
préretraite, de dégager de nouveaux emplois . Or, au mois d'octobre 1982,
ces conditions ont été modifiées pour ne plus privilégier les départs en
préretraite mais au contraire la réduction de la durée du travail . Il lui
demande si le fait que le coût par « chômeur évite o grâce à l'ancien système,
qui était de 120 000 francs par en, a pesé sur les décisions du gouvernement .
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Pro jes:'IOn.c Cl uctiriti's mialirales (medeeine scolaire

28346. -- 28 février 1983 . - M . Claude Birraux appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le corps des infirmières
publics d ' enseignement . créé par décret du 10 août 1965 . La carrière de ces
personnels ne comporte qu ' un seul grade alors que celle des infirmières des
établissements hospitaliers publics comporte, après ce premier grade, des
possibilités de promotion dans deux grades supplémentaires . Il n ' 'i toujours
pas été procédé à la création d ' un second grade alors mème que cette
mesure, décidée sous le septennat précédent, aurait dû entrer en application
le 1 " janvier 1982 et qu 'elle avait reçu l'avis favorable du Conseil supérieur
de la fonction publique en avril 1981 . Cette situation est un véritable
paradoxe au moment où l ' accent est mis, à juste titre . sur les actixites de
prévention et d ' éducation sanitaire en milieu scolaire . En conséquence . il lui
demande s ' il entend mettre un terme à cette disparité de carrière qui
désavantage les infirmières des établissements publics d ' enseignement.

Profi'.ssions e! activités médicales (médiciru' scolaire).

28347 . -- 28 février 1983 . — M . Claude Birraux appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé sur le corps des infirmières du service de
santé scolaire, créé par décret du IO août 1965 . La carrière de ces personnels
ne comporte qu ' un seul grade alors que celle des infirmières des
établissements lospitaliers publics comporte . après ce premier grade, des
possibilités de promotion dans deux grades supplémentaires . Il n ' a toujours
pas été procédé à la création d 'un second grade alors rréme que cette
mesure, décidée sous le septennat précédent . aurait dû entrer en application
le 1 " janvier 1982, qu ' elle avait reçu l ' avis favorable du Conseil supérieur
de la fonction publique en avril 1981, et que le Président de la République
alors candidat, avait reconnu le rôle essentiel des infirmières de santé
scolaire . Cette situation est un véritable paradoxe au moment où la
circulaire du 15 juin 1982 met l ' accent sur les missions du service de santé
scolaire . En conséquence, il lui demande s ' il entend bien donner suite aux
promesses afin que soit sépaide au plus vite l ' injustice qui frappe les
infirmières du service de santé scolaire.

Douanes (droits de doumu'.s i.

28348 . -- M. Claude Birraux appelle l'attention de M . !e ministre
délégué chargé du budget sur les relations conflictuelles qui sont en
train de s ' établir entre certaines directions régionales des douanes et les
commissionnaires en douanes . II apparait en effet que ces directions
entendent appliquer avec rigueur, à compter du 1 " janvier 1983, les
dispositions du code des douanes qui prévoient des sanctions pécuniaires
pour toutes les erreurs commises par les commissionnaires dans la
fourniture des renseignements statistiques qui doivent figurer sur les
déclarations d ' exportation . II lui fait observer que s ' il est normal que
l ' administration veuille s ' assurer de la fiabilité des déclarations afin de
pouvoir exercer sa mission de contrôle du commerce extérieur et de contrôle
des changes, il partit abusif que l ' utilisation mécanique des dispositions
répressives du code des douanes conduise à infliger des amendes d ' un
montant tel que serait mise en cause la survie des entreprises, provoquant
des licenciements dans plusieurs régions frontalières et entravant le
développement des exportations . II lui demande en conséquence de donner
à ses services extérieurs les instructions nécessaires d ' une part pour que
toutes les informations nécessaires soient fournies aux déclarants de telle
sorte qu ' ils soient en mesure de remplir avec exactitude les formulaires et,
d ' autre part , que les erreurs éventuelles, quand elles ne sont pas

systématiques, puissent être rectifiées sans que soient infligées des pénalités
abusives .

Produits agricoles et alimentaires (houblon).

28349. -- 28 février 1983 . ' M . Maurice Cornette expose à Mme
le ministre de l'agriculture qu'une nouvelle fois de graves difficultés
frappent nos producteurs de houblon, production spécialisée d 'exploita-
tions familiales d ' Alsace, de Bourgogne et de Flandre . Des efforts
d ' organisation en groupements de producteurs, la mise en place d ' un
Comité national interprofessionnel du houblon, d 'adoption d ' un règlement
communautaire en 1971 n ' ont pas éliminé d ' importantes baisses des cours
pour les quantités non couvertes par les contrats entrainant un constant et
dangereux recul de notre notre production et un risque de dépendance
extérieure de notre industrie de la brasserie . Cette situation est
particulièrement préoccupante pour la récolte 1982 fortement excédentaire
dans tous les pays et suscitant une concurrence exacerbée particulièrement
défavorable à la production française . Depuis plusieurs mois les cours sur le
marché libre se situent à moins de la moitié du coût moyen de production . II
lui demande quelles mesures elle compte prendre à court terme pour

Emploi et activité (politique de l 'emploi).

28340 . — 28 février 1983 . — M . Claude Birraux appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les contrats de
solidarité . Instaurés par une ordonnance du 13 janvier 1982, les contrats de
solidarité devaient permettre, grâce à une aide de l'Etat, une forte réduction
du temps de travail donnant ainsi les moyens de créer des emplois . En
conséquence, il lui demande de lui indiquer le nombre d ' emplois dégagés
par les contrats de solidarité signés depuis cette date par les collectivités
publiques et les Associations, et par les entreprises . Il lui demande
également le nombre d'embauche, qui ont pu être réalisées dans le cadre de
ces contrats .

Jeunes (emploi h

28341 . — 28 février 1983 . -- M . Claude Birraux appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur le nombre de jeunes
ayant bénéficié du plan avenir-jeune . II lui demande de bien vouloir lui
indiquer le nombre de bénéficiaires depuis le mois de juillet 1981 pour
l ' ensemble de la France, et notamment pour le département de la Haute-
Savoie . il aimerait également connaitre les mêmes résultats pour le
troisième pacte national pour l' emploi conclu entre le mois de juillet 1980 et
le mois de juillet 1981.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

28342 . — 28 février 1983 . - M . Claude Birraux appelle l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les perspectives
d 'activité du bâtiment . Selon les experts de l ' l . N . S . E . E . , la demande de
logements n ' a jamais été aussi faible . Compte tenu des délais d ' exécution
dans ce secteur, on ne peut en aucun cas envisager une relance de l ' activité
au cours de l ' année 1983 . Après avoir cassé le marché du logement par des
mesures inadaptées, le gouvernement a tenté de relancer la construction
pour éviter un effondrement complet . Mais l ' insuffisance des moyens

employés n ' a pas permis d 'enrayer la chute d ' activité, provoquant ainsi
artificiellement une pénurie . II lui demande quelles mesures il compte
prendre afin de ne pas pénaliser ceux en faveur de qui la loi avait été
adoptée .

Sécurité sociale (prestations en naturel.

28343 . — 28 février 1983 . — M . Claude Birraux appelle l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les délais de remboursement auxquels sont soumis les
assurés sociaux . Dans certains départements, ces délais ont plus que
doublé . II lui demande si son Administration a donne des consignes
particulières aux Caisses primaires de sécurité sociale, espérant ainsi limiter
le déficit de la sécurité sociale.

Politique économique et sociale (politique industrielle) .

28344 . — 28 février 1983 . — M . Claude Birraux s ' étonne auprès de
M . le ministre d'État, ministre de la recherche et de l'industrie,
de la décision qu'il vient de prendre concernant le président du directoire
des entreprises minières et chimiques . Reconduit dans ses fonctions le
12 septembre 1982 à l'unanimité par le Conseil de surveillance, il vient
d' être démis de ces fonctions par son ministre de tutelle . II lui demande
quelle faute grave a été relevée à son égard pour qu'une telle décision soit
prise, désavouant ainsi le vote du Conseil de surveillance.

Produits chimiques et purarhimiques (entreprises).

28345. — 28 février 1983 . -- M . Claude Birraux s'étonne auprès de
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
qu'une des entreprises récemment nationalisées ait pu se défaire d'une de ses
filiales au profit d'un groupe britannique . En effet, le groupe Péchiney vient
de vendre sa filiale colorants-produits chimiques au groupe anglais I . C . I.
Pourtant l'une des justifications des nationalisations était de sauvegarder le
patrimoine industriel français . En conséquence, il lui demande comment il a
pu autoriser une telle opération, en contradiction flagrante avec les
principes détendus par le gouvernement .
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redresser au plus tôt cette situation et, au-delà du problème conjoncturel
des récoltes 1981 et 1982, renforcer l 'organisation économique de notre
production houblonnière.

Droits d 'enregistrement et de titnhre
(enregistrement mutations ù titre onéreux).

28350. — 28 février 1983 . — M . Maurice Cornette appelle
l 'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
situation . au regard des droits d'enregistrement, des cessions d'éléments
isolés d ' un fonds rural . En effet, dès lors que ces biens sont immeubles par
destination, leur cession est soumise au régime de la vente des immeubles
ruraux à moins que le propriétaire ne mette fin à leur affectation auquel cas
les biens reprennent leur nature de meuble . On considère, à cet égard, qu ' il
y a « remobilisation » d ' un immeuble par destination lorsque la vente a
pour but ou pour effet de séparer le bien en cause et le fonds rural . Compte
tenu de ces éléments, il lui demande de bien vouloir préciser quel est le
régime applicable à la cession d ' un capital composé de matériel, de cheptel
et de bâtiments, le cédant restant propriétaire des terrains.

Communes (finances locales).

28351 . — 28 février 1983 . — M . Xavier Deniau expose à M . le
ministre de la justice les faits suivants : le tribunal de commerce de Lille
a prononcé le 29 janvier 1982 le règlement judiciaire de la Société civile
agricole de Bellecour comme l ' ensemble des propriétés locales du groupe
Boussac rachetées par la Société Willot . Depuis lors le syndicat
intercommunal du canton de Briare se voit réclamer les annuités des
emprunts effectués pour des travaux d ' aménagement agricole par la
Société civile de Bellecour . Le syndic désigné jusqu ' à présent n ' a rien versé
eu syndicat intercommunal . Il lui fait observer le caractère insupportable
d ' une telle dette répartie sur les contribuables du canton de Briare, et lui
demande puisque de telles créances ne sont pas actuellement privilégiées, de
bien vouloir examiner de quelle façon le remboursement au syndicat
intercommunal des sommes qui lui sont dues par la Société civile de
Bellecour, pourrait intervenir rapidement.

Déportements et territoire d 'outre-n: 'r
( .Martinique : chambres consulaires).

28352 . — 28 février 1983 . — M . Daniel Goulet rappelle à Mme le
ministre de l'agriculture que . depuis 1975 . les groupements
communaux de défense contre les ennemis des cultures ont été régulièrement
inscrits comme électeurs sur ia liste électorale de la Chambre d 'agriculture
de la Martinique . Pour les élections devant avoir lieu prochainement, cette
possibilité ne serait plus donnée aux groupements concernés . Les nouveaux
textes relatifs à la composition et r? l ' élection des membres des chambres
d ' agriculture ne paraissent pourtant pas s ' opposer à cette procédure . C ' est
ainsi que le nouvel article R 511-6 du code rural, introduit par le décret
n°82-688 du 3 août 1982, prévoit que c, les coopératives agricoles dont
l ' objet principal, déterminé par leurs statuts, est directement relatif à la
production agricole ou à la mise en oeuvre des moyens de la production
agricole . . . » figurent parmi les groupements professionnels agricoles élisant
certains des membres des Chambres d ' agriculture . Des dispositions
identiques sont reprises par le décret n° 82-897 du 19 octobre 1982 en ce qui
concerne l'élection des membres, la composition et le fonctionnement des
Chambres d 'agriculture des départements de la Guadeloupe, de la Guyane,
de la Martinique et de la Réunion . Il apparaît donc bien que les
groupements de défense contre les ennemis des cultures, mêmes non
nommément désignés, ne peuvent pour autant être exclus du collège
électo-al . Il lui demande de bien vouloir lu faire connaître son opinion à ce
propos en appelant son attention sur le fait qu ' une interprétation différente
des textes précités ne pourrait que réduire la portée de ceux-ci et
compromettrait le pluralisme recherché des représentations.

Impôt sur les grandes fortunes (déductions).

28353 . — 28 février 1983 . -- M . Marc Lauriol appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le traitement
inéquitable fait aux entrepreneurs individuels concernés par l ' article 7 de la
loi de finances pour 1982 relatif à l'impôt sur les grandes fortunes . La loi
prévoit que les redevables qui possèdent des biens professionnels peuvent,
dans certaines conditions, déduire l'excédent d ' investissement de l'impôt
dans la limite de l'accroissement des capitaux propres au cours du dernier
exercice . Si cette disposition, destinée à encourager les investissements
financés sur fonds propres par augmentation de ca p ital ou par
autofinancement, est bien susceptible de conduire aux résultats escomptés
en réduisant l'impôt des propriétaires des grandes entreprises, en revanche,
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elle entraînera la ruine des entrepreneurs individuels car elle ne permet pas,
sauf dans de rares exceptions, de pratiquer la déduction permise puisque les
entrepreneurs individuels prélèvent leur rémunération sur les résultats qui
peuvent seuls générer une augmentation des capitaux pror°es . De surcroît.
ce traitement des entre^' neurs individuels parait plus inéquitable encore
lorsqu ' on le compare au traitement des entrepreneurs qui n 'établissent pas
de bilan, car la matière d ' impôt sur les grandes fortunes, les capitaux
propres en l ' absence de bilan sont définis comme la différence entre la
valeur des biens professionnels et le montant des dettes professionnelles
correspondantes . Les emprunts extérieurs nécessaires à l ' investissement de
ces entrepreneurs permettent d'opérer la déduction fiscale autorisée tout en
accroissant la valeur des biens professionnels . Les entrepreneurs individuels
paraissent donc doublement pénalisés . II demande quelles mesures il
envisage de proposer au parlement pour modifier cette disposition
inéquitable de l ' impôt sur !es grandes fortunes, qui risque de ruiner les
entrepreneurs individuels contraints de céder leur outil de travail pour payer
l ' impôt .

Enseignement secondaire (étahlissenrents : Cantal).

28354 . — 28 février 1983 . — M . Pierre Raynal expose à M . le
ministre de l ' éducation nationale qu ' au cours de la séance du Conseil
d ' établissement du Collège nationalisé de Chaudes-Aigues dans le
département du Cantal, le 4 février dernier, à l'occasion de la préparation
du budget 1983, il a été constaté que la subvention d ' équilibre s ' élevait à
114 276 francs, soit une diminution en francs courants de 2 p . 100 par
rapport à 1982 . Si l 'on tient compte de l ' érosion monétaire, c' est en fait une
diminution de 12 p . 100 qui aura lieu . Cette réduction de la subvention
d ' équilibre est injustifiée, compte tenu du fait que le nombre d 'élèves de
l ' établissement est resté stable . Le Collège nationalisé de Chaudes-Aigues
va connaître d ' évidentes difficultés, compte tenu de cette diminution de la
subvention en cause . il en sera de même pour la plupart des collèges ruraux
du département . C' est pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager
pour ces collèges, une attribution supplémentaire afin de remédier à cette
situation préjudiciable pour leur bon fonctionnement et particulièrement
regrettable, car elle risque de mettre en cause, à terme, l 'existence même de
ces collèges .

Gendarmerie /fonctionnement 1.

28355. -- 28 février 1983 . — M . Pierre Weisenhorm appelle
l'attention de M . le ministre de la défense sur les tâches
supplémentaires imposées aux brigades de gendarmerie à l ' heure actuelle . II
lui demande s ' il est exact que les gendarmes sont chargés de contrôler ' dans
l s commerces le nombre de produits exposés à la vente, les prix de vente . de
vérifier le nombre d ' articles annoncés en promotion, d ' examiner les
factures, les prix d ' achat hors taxes, de relever les ventes toutes taxes
comprises et enfin de c,>ntrôler la marge bénéficiaire . il lui demande en
outre si l ' estimation et la ventilation du temps consacré à ces taches
supplémentaires a été établie au moment où cette perte de temps se
répercute sur la diminution des activités des brigades face à l ' augmentation
de la délinquance .

Enseignement secondaire« personnel).

28356 . — 28 février 1983 . - M . Serge Charles s ' étonne auprès de
M . le mit>istre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°18342 (publiée au Journal officiel du
2 août 1982) relative au cas d ' une adjointe d 'enseignement titulaire à qui il
est demandé de se mettre en disponibilité d ' office . II lui en renouvelle donc
les termes .

Recherche scientifique et technique
(institut scientifique et technique dm pèches maritimes,.

28357 . -- 28 février 1983 . M. André Duroméa attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur l ' inquiétude des personnels de l ' Institut scientifique et technologique des
poches maritimes (I . S . T . P . M .) à la suite de l ' annonce des projets de fusion
de cet établissement avec le Centre national d ' exploitation des océans
(Ç . N . E . X .O . ) . Si la décision de regrouper les moyens de la recherche
océanologique publique est un bon choix et permettra une efficacité accrue,
en revanche le statut d 'établissement proposé

	

à caractère industriel et
commercial (E . P .I .C .) semble un choix contestable . Un statut
E . P. i . C . se justifie pois la prospection et l ' exploitation des ressources
minérales marines, dont est chargé le C . N . E . X .O . Par contre, rien ne
justifie un tel statut pour 1'I . S. T . P. M . , actuellement établissement public à
caractère administratif qui ouvre dans le domaine de la recherche relative
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aux ressources vivattes de la mer . Le syndicat C .G .T . des personnels de
Il . S . T . P . M . fait saloir les nombreuses conséquences négatives qu ' aurait
la transformation de leur établissement en E . P . I . C . Celui-ci exerce
actuellement une mission de sersice public gratuit Ires précieuse par
exemple pour le développement et la transformation des activités
traditionnelles de péches . La mise en place de filiales payantes de services et
de commercialisation serait à craindre en cas de mise en place d ' un
E . P . I . C ' . Par contre il serait d ' un grand intérét de transformer
l ' I . S . T . P . M . en un établissement à caractère de recherche scientifique et
technique (E . P . S .T . ) . nouveau statut dont bénéficieront par ailleurs tous
les grands organismes de recherche publics nationaux comme le C . N . R . S..
l'I .N .R .A. ou l'I .N .S .E .R .M. L'I .S .T .P.M ., avec un statut d'E .P .S .T .,
pourrait étroitement et efficacement collaborer avec le C . N . E .X .O . . par
exemple par le biais de la création de filiales communes entre les deux
établissements . 11 serait nécessaire également qec chaque établissement,
C . N . E . S . O . et I . S . T . P . M . . retrouve sa vocation d ' origine

	

l ' un étant
chargé des ressources minérales de la nier, l ' autre des ressources visantes
ce qui supposerait l ' intégration, sans préjudice pour les personnels
concernés, au sein de ('I . S . T . P . M . des activités du C . N . F . X .O . relatives
aux ressources sivantes . Il

	

aurait alors deux structures cohérentes,
C . N .E . X .O . et I . S . T . P . M . . avec des liens

	

les filiales communes -
entre les deux établissements . Il lui demande, au su de ces considérations.
ce qu ' envisage le gouvernement pour répondre aux préoccupations des
personnels de

	

S . T P . M . et des utilisateurs de cet établissement public.

Recherche 'eicnliliquc et technique
inç Nlur s''ienri/iyur rl ler lmlglle des pèehe.v mari line.l

28358 . 28 février 1983 . M . André Duroméa attire l'attention de
M . le ministre de la mer, sur l ' inquiétude des personnels de l ' Institut
scientifique et technologique des pèches maritimes I I . S . T . P . M . 1 ii la suite
de l ' annonce des projets de fusion de cet établissement avec le Centre
national d ' exploitation des océans (C . N . E . X .O . ) . Si la décision de
regrouper les moyens de la recherche océanologique publique est un bon
choix et permettra une efficacité accrue, en revanche le statut
d ' établissement proposé

	

ai caractère industriel et commercial
(F . P . I . C- . ) semble un choix contestable . Un statut E . P . I . C' . se justifie
pour la prospection et l ' exploitation des ressources minérales marines . dont
est chargé le C . N . E . X .O . Par contre, rien ne justifie un tel statut pour
l ' l . S . T . P .M . , actuellement établissement public à caractère administratif
qui ousre dans le domaine de la recherche relative aux ressources vivantes
de la mer . Le syndicat C .G .T . des personnels de l'1 . S . T . P . M . fait saloir
les nombreuses conséquences négatives qu 'aurait la transformation de leur
établissement en E . P.I .C . Celui-ci exerce actuellement utie mission de
service public gratuit très précieuse par exemple pour le développement et la
transformation des activités traditionnelles de péches . La mise en place de
filiales payantes de services et de commercialisation serait à craindre en cas
de mise en place d ' un F . P . i . C . Par contre il serait d ' un grand intérét de
transformer l ' ! . S . T . P . M . en un établissement à caractère de recherche
scientifique et technique (F . P.S . T . ) . nouveau statut dont bénéficieront par
ailleurs tous les grands organismes de recherche publics nationaux comme le
C .N .R .S ., l'I .N .R .A . ou l'I .N .S .E .R .M. L'I .S.T.P .M ., avec un statut
d'E .P .S .T ., pourrait étroitement et efficacement collaborer avec le
C' . N . E . X .O ., par exemple par le biais de la création de filiales communes
entre les deux établ i ssements . Il serait nécessaire également que chaque
établissement . C . N . E . S . O . et I . S . T . P . M . . retrouve sa vacation d ' origine

l ' un étant chargé des ressources minérales de i a nier, l ' autre des
ressources vivantes ce qui suppo serait l ' intégration . sans préjudice pour
les personnels concernés, au sein de l ' I . S .T .P . M . des activités du
C .N .F . X .O . relatives aux ressources visantes . Il y aurait alors deux
structures cohérentes . C . N . F . X . O . et I . S . T . P. M . , avec des liens

	

les
filiales communes entre les deux établissements . Il lui demande, au vu de
ces considérations, ce qu 'envisage le gouvernement pour répondre aux
préoccupations des personnels de l ' I . S . T . P . M . et des utilisateurs de cet
établissement public.

f'unnulinn prnlecviuruu lle et prune/Irun vu tale r xlu,i ev 1.

28359 . 28 février 1983 . M . Pierre Zarka attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de remploi sur la suppression de
l 'indemnité d ' hébergement des stagiaires de l'A . F . P . A . ayant qualité de
demandeurs d ' emploi (circulaire 95-82 du 15 décembre 1982) . Compte tenu
des difficultés accrues qui sont ainsi créées pour une catégorie des plus
touchés, difficultés qui peuvent aller jusqu ' à compromettre la possibilité
pour des jeunes chômeurs d ' effectuer leur stage de forntrtion . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre, alors que la formation
professionnelle a clé placée par le Président de la République au nombre des
priorités, afin que les injustices provoquées par celte circulaire soient
supprimées .

1 .1, eneienu 111 , // Cern 1,W1s'ni bldiriduel1.

28360 . - 28 février 1983 . M . Georges Hage expose ii M . le
ministre délégué chargé du travail la situation dans laquelle se trouve
M . D . . . qui, victime d ' un accident du travail le 30 mai 1980, a été licencié
par son employeur, lequel a refusé le reclassement de l ' intéressé au sein de
l ' entreprise en prenant conime motif que la fonction antérieure de
Monsieur D . . . (qui était conducteur d 'appareils O . H .Q . échelle A) ne
permettait pas de le reclasser dans un service administratif . De ce fait,
Monsieur D . . . est au chômage et ne peut retrouver un travail . Il lui
demande quelles sont les soies de recours offertes ai M . D . . . et en général à
tous ceux qui, victimes d ' un accident du travail, sont licenciés par
l ' employeur et quelle est la position du ministre face a e-IIe situation et ce
qu ' il compte entreprendre pour garantir l ' emploi du personnel accidenté.

C/ioi,iu,Ge - indenulisluliun ranimation de gurunne Je ressource).

28361 . 28 février 1983 . Mme Muguette Jacquaint attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur certaines conséquences du décret n° 82-991 du
24 novembre 1982 portant sur les garanties de ressources . En effet, ces
dispositions stipulent que la garantie de ressources sera versée désormais
jusqu' à la date anniversaire de soixante-cinq ans au lieu de soixante-cinq ans
et trois mois . Cette mesure a déjà fait l ' objet d ' une question écrite de son
groupe portant sur le problème du ternie échu ; niais de plus, la retraite
sécurité sociale ne prenant effet que le premier jour du mois suivant celui de
la naissance, les personnes nées les premiers jours d ' un mois se trouvent
ainsi pénalisées par rapport aux autres bénéficiaires nés en fin de mois . En
conséquence, elle lui demande si des dispositions sont envisagées afin de
réparer cette anomalie

Justice (lone( lonnenuwll.

28362. - 28 février 1983 . M . Parfait Jans attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur les faits suivants : en 1978 . l'Association
<r Les fils et filles des déportés juifs de France >t portait plainte contre Jean
Leguay, ancien délégué en zone occupée du chef de la police de Vichy
durant la guerre de 1939-1945 . En mars 1979 . Jean Leguay était inculpé
pour crimes contre l ' humanité . Son appel contre la compétence du juge
d ' instruction a été rejeté en octobre 1979 par la Chambre d ' accusation et
son pourvoi a été repoussé par la Cour de cassation en novembre 1979 . Le
9 niai 1980, le Parquet, dans ses réquisitions, a admis la recevabilité des
parties civiles . Or . depuis cette date, le dossier Jean Leguay n ' a pas été
instruit . En conséquence, il lui demande les raisons pour lesquelles cc
dossier n ' a pas évolué et les mesures qu ' il compte prendre pour que la
procédure suive son cours.

Puliee I /unelimmemen' lluuls-de- .Seine

28363 . 28 février 1983 . M . Georges Le Baill attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat chargé de la sécurité publique ai la suite du
grave événement survenu à Chàtenay-Malahry où un jeune immigré a été
grièvement blessé par un gardien de la paix en état d 'ivresse . Cet événement
vient s ' ajouter à une longue liste de faits intervenus dans ce secteur où la
responsabilité des services de police concernés a été engagée . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin que de tels drames ne se reproduisent
plus et que soit assurée la sécurité de tous les citoyens.

:assurance ririllevtr ré,iinu•s autonomes et spe'ciuu5
lruruilleurs dl' lu moue eulr ul r&'.v pensions).

28364._8 février 1983 . M . Bernard Bardin appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problème des anciens mineurs qui . n ' ayant pas travaille
pendant au moins vingt ans dans une mine, ne peuvent prendre leur retraite
avant rage légal . En effet, la réglementation actuelle ne permet qu ' aux seuls
travailleurs ayant effectué plus de vingt ans dans les mines de faire valoir
leurs droits ai la retraite à cinquante ans . Ainsi, de nombreux mineurs
reconvertis sont exclus du bénéfice de ces dispositions . Il lui demande de lui
indiquer sa, dans le cadre des aménagements concernant ia retraite des
salariés, il n 'envisage pas de faire abaisser le seuil exigé de vingt années
d ' activité dans les mines pour bénéficier d ' une retraite anticipée .
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Assurance rieillcsst' régime des /mu nonmirres cri ifs et nul/mires
(majorations des pensions/.

28365 . — 28 février 1983 . - M . Roland Beix appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur les problèmes que soulése une lacune
des articles L 82 et R 78 du code des pensions miles et militaires le
retraite . En effet, les majors retraités de la gendarmerie sont actuellement
exclus du bénéfice de la majoration spéciale forfaitaire des pensions servies
aux militaires non officiers de la gendarmerie qui n ' est en ce moment
accordée seulement que jusqu ' au grade d ' adjudant chef. Si cette exclusion
s ' explique par la date de création de ce grade postérieure à la publication du
décret du 28 octobre 1966 pris en application de la loi du 26 décembre 1964
portant réforme du code des pensions, il n'en demeure pas moins que
les majors n ' ont jamais été admis depuis au nombre des bénéficiaires
des dispositions de l ' article R 78 et que leur étonnement est tout ai fait
fondé . En conséquence, il lui demande s ' il envisage l' intégration des majors
parmi les bénéficiaires de cette majoration et s' il prévoit en outre une
revalorisation du montant de cet avantage dont le maximum est resté livé ai
27 francs par an depuis 1938.

Assurances (assurance de la construction/.

28366 . — 28 février 1983 . -- M . Pierre Bernard appelle l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les problèmes que
rencontrent certains artisans au sujet des assurances décennales . En effet,
de nombreux petits artisans fabricant des produits spécialisés (briques
d ' Albi par exemple) ne peuvent accepter des chantiers proposés par les
collectivités car les assurances sont trop onéreuses . De plus, il s 'agit, dans la
plupart des cas, d ' une production destinée à l'ornement n'entrant donc pas
en compte dans la solidité de l 'édifice . En conséquence, il lui demande s ' il
ne serait pas possible d ' obtenir des dérogations afin que ces artisans soient
exemptés de cette assurance décennale et puissent soumissionner au marché
public .

Logement i ocecssioli ii la propria'!é .Seille- .tlarllino".

28370 . 28 février 1983 . M . Pierre Bourguignon attire
l 'attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la
situation suivante : 1° Des appartements, de la Société civile particulière du
Chateau Blanc sise à 76800 Saint-Etienne-du-Rouvray, sont actuellement
rétrocédés à des locataires . ('e sont des appartements économiques et
familiaux pour lesquels la société avait bénéficié d ' un prés à trente ans.
Chacun s ' accorde à dire que ces logements, âgés de vingt ans . ont mal vieilli
et nécessiteront dans un prochain avenir de lourds investissements . Il lui
demande s ' il n ' y a pas, en l ' espèce . détournement de l 'esprit qui avait
conduit à l ' octroi de ces prcts, s ' il est envisageable, compte tenu des revenus
modestes des locataires actuels qui ont participé au remboursement des
sommes empruntées et assuré l ' entretien des appartements . de différer cette
rétrocession, enfin, s ' il ne lui parait pas souhaitable que les libérations
s ' effectuent au fur et à mesure du départ des locataires.

Ensei,Cnenrenl r pro,{ralnnuts 1.

28371 . 28 février 1983. M . Michel Charzat attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que l ' année 1983
marque le quarantième annivena ' re du soulèvement du ghetto de Varsovie.
Au montent où l ' on cherche à promouvoir l ' éducation civique dans les
communautés éducatives et où les droits de l ' homme se voient proposés
comme théine de réflexion aux élèves de tous âges . l ' évocation . quarante ans
après, de l ' héroïsme des combattants du ghetto de Varsovie face à la
barbarie nazie, offre une illustration hautement symbolique de la lutte pour
la reconnaissance de la dignité humaine . Dans ces conditions, il lui
demande de préciser les dispositions qu ' il entend prendre pour que soit
évoqué, dans les lycées, collèges et écoles, le souvenir de cette insurrection.

C 'érénlollies publiques et /êtes li'gale .s iconanénura, ianal

Enseignement préscolaire et élémentaire r con.sirai tions scolaires,

28367 . -- 28 février 1983 . -- M . Pierre Bernard appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le prêt exceptionnel de
locaux de restauration scolaire ai une association dont la vocation est
directement liée à l ' école publique (amicale laïque par exemple) pour
l ' organisation de soirées récréatives . II lui demande dans quelle mesure le
responsable de l 'établissement est habilité à prendre une telle décision et
dans quelle mesure il peut demander qu ' une somme lui soit attribuée à titre
de participation aux frais de fonctionnement des installations . prètées.

Assurance rieille .sse : régimes autonomes et spéciaux
omvier .s dr l 'Erai : calcul des pensions/.

28368. — 28 février 1983 . - M. Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) appelle l ' attention de M . le ministre de la défense sur le décret
n ' 82-302 du 31 mars 1982 relatif à la cessation anticipée d 'activité des
ouvriers dr. .; établissements industriels de l'Etat . Les dispositions de ce texte
prévoient que les ouvriers des établissements industriels de l ' Etat qui
comptent trente-sept années et demie de services salariés effectifs dont
vingt-cinq liquidables au titre du régime des pensions des ouvriers des
établissements industriels de l'Etat peuvent obtenir la jouissance immédiate
de leur pension dés l ' âge de cinquante-deux ans s ' ils ont effectivement
accompli quinze ans au moins dans un emploi comportant des risques
d ' insalubrité . Une bonification d' annuités égale à la durée des services
restant à accomplir jusqu ' à l ' âge réglementaire d ' entrée en jouissance
immédiate de la pension est accordée aux ouvriers bénéficiaires de ces
dispositions . En conséquence, il lui demande de préciser si une bonificridon
d 'annuités peut être accordée aux agents ayant accompli quinze ans de
travaux insalubres mais qui demandent leur admission à la retraite après
cinquante-cinq ans.

Assurance vieillesse gén éralités (assurance i mirage'.

28369. - 28 février 1983 . M. René Bourget appelle l'attention sic
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème de l ' assurance volontaire des veuves . En effet, avant de
percevoir leur pension de réversion, les veuves sont obligées de contracter
une assurance volontaire au taux de 14,85 p . 1(10 sur la totalité des revenus.
Ce taux est très important et implique des cotisations très lourdes pour les
intéressées . En conséquence, il lui demande si une modification du calcul de
la cotisation d'assurance volontaire pour les veuves est envisagée afin
d ' éviter un surplus de charges pour ces personnes déjà durement touchées .

28372. - 28 février 1983 M . Michel Charzat attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur le fait que l 'année 1983 marque le
quarantième anniversaire de l ' héroïque soulèvement du ghetto de Varsovie.
Cet événement . exemple symbolique de la résistance au nazisme, ne peut
rester sans commémoration en France . En effet, au-delà de la communauté
juive dont il fut et reste l ' un des plus éclatant acte de résistance, il revêt une
valeur exemplaire pour l ' ensemble de l ' humanité . Dans ces conditions, il lui
demande de préciser les dispositions qu ' il entend prendre pour que notre
pays réaffirme, à cette occasion . son refus de l'antisémitisme, du racisme et
de la violation des droits de l ' honore.

Transports transport, sanitaires 1.

28373 . 28 février 1983. M . Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur un avant-projet relatif au transport et à l 'aide médicale urgente . Cet
avant-projet remettrait en cause l ' agrément et le certificat d'ambulancier.
Ces informations suscitent cher. les professionnels concernés, des
interrogations sur leur avenir . En conséquence. il lui demande de bien
vouloir lui indiquer l ' état actuel de ce dossier.

Transports Ilran .sports suninrirr .cl.

28374 . 28 fevrier 1983. M . Didier Chouat appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur un avant-projet relatif au transport et à
l 'aide nséuicale urgente . Cet avant-projet remettrait en cause l ' agrément et
le certificat d'ambulancier .

	

( ' es informations suscitent chez les
professionnels concernés, des interrogations sur leur avenir . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer l ' état actuel de cc
dossier .

lsiseignenienl (personnel).

28375 . 28 février 1983. M . Georges Colin appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'intérét et l'urgence à
doter les psychologues scolaires d ' un véritable statut attendu depuis 1945.
Malgré le rôle important joué par les psychologues scolaires auprès de nos
enfants et de nos adolescents, en matière de prévention des inadaptations et
de lutte contre l 'échec scolaire . Icur existence n ' est pas reconnue d'une
manière spécifique et leur titre n ' est pan reconnu Leur appartenance au
corps des instituteurs ne suffit pas ai garantir le caractère spécifique de leur
démarche, ni leur indépendance par rapport aux projets pédagogiques . En
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même temps que la reconnaissance d ' un statut spécifique, il est urgent de
leur apporter une formation initiale de haut niveau, accompagnée d ' une
véritable formation continue, seules susceptibles de conduire à une
meilleure connaissance de l'enfant dans le souci de l'adaptation optimale de
celui-ci à son milieu éducatif et de la préservation de ses intérêts scolaires . II
lui demande en conséquence où en sont les travaux du groupe de travail mis
en place pour étudier les problème, posés par le recrutement, la formation,
le statut et les conditions d ' exercice de cette catégorie de personnels.

Français : langue (de/en.se el usage).

28376. -- 28 février 1983 . -- M . AndréDelehedde appelle l ' attention
de M . le Premier ministre sur l ' emploi du substantif « attestataire »,
utilisé sur certains documents administratifs et qui ne figure pas dans les
dictionnaires usuels . Par conséquent . dans le souci de toujours mieux
défendre la langue française . il lui demande ce qu ' il compte faire pour
remédier à cette situation.

Bourses et allocations d 'élude.s
(bourses d 'enseignement supérieur).

28377 . — 28 février 1983 . -- M . André Delehedde appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur la situation des anciens salariés ayant
repris des études d ' orthophonie en cycle court . Non seuleent . ces étudiants
se voient refuser l ' octroi de bourses d 'études en première année de leur
scolarité . mais• de plus, seul un nombre réduit d ' entre eux peut en bénéficier
en seconde année . Ainsi, certains sont contraints d'abandonner leurs études
faute de ressources financières . Par conséquent, il lui demande ce qu ' il
compte faire pour remédier à cette situation.

Enseignement ( pédagogie).

28378. - 28 février 1983 . - M . André Delehedde appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le développement de la
recherche en éducation . Il semblerait que les moyens qui lui sont dévolus
fassent peu l'objet de « planification » . De plus, il semblerait également que
seuls 15 ` des crédits de recherche en éducation du ministère de l ' éducation
nationale soient attribués à l'1 . N . R . P . pour ses actions propres . Par
conséquent, il lui demande si, sans le souci d ' une meilleure efficacité et d ' un
meilleur développement de la recherche en éducation, Il n ' envisage pas une
meilleure planification ainsi qu'une augmentation significative du budget
propre de I'I . N . R . P . de manière à permettre à ce dernier de prendre
réellement sa place dans la lutte contre l'échec scolaire.

Temps Libre : ministère (personn e l).

28379. -- 28 février 1983 . M . André Delehedde appelle l ' attention
de M . le ministre du temps libre sur la situation des assistants de
jeunesse et d ' éducation populaire . Ces personnels sont actuellement
maintenus dans une précarité d ' emploi incompatible, avec une volonté
toujours affirmée de résorber, pour aboutir à sa disparition totale.
l ' auxilariat . Par conséquent, compte tenu du fait que leur intégration dans
le corps des conseillers techniques et pédagogiques ne se traduirait par
aucun surcoût budgétaire et ne pourrait donc, en aucun cas . être assimilée à
une mesure catégorielle, il lui demande ce qu ' il envisage de faire en ce sens.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique en faneur des anciens combattants

et riclime•s de guerre).

28380 . 28 février 1983 . M. Albert Denvers demande ai M . le
ministre des anciens combattants quel sort sera ménagé aux
promesses formulées par son prédécesseur qui, voilà tantôt trois ans, lors de
la seconde séance du 23 novembre 1979 de l'Assemblée nationale,
répondant à une question orale . a alors précisé qu 'était à l ' étude l ' accession
à la protection de l'Office national des anciens combattants des Alsaciens et
Mosellans qui, s'étant soustraits au recrutement militaireaauqucl se livra il y a
quarante ans l'annexant de fait, sont détenteurs de la carte de patriotes
réfractaires à l ' annexion de fait issue de l'arrêté ministériel du 7 juin 1973.
Les intéressés arrivent au terme de leur vie active d 'où l ' urgence attachée au
règlement des problèmes correspondants .

Retraites complémentaires (/oncti)nnaire .s el agents publics).

28381 . 28 février 1983 . — M . Albert Denvers demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale si le
régime complémentaire dénommé 1 . R . C . A . N . T . E . C . et que gère la Caisse
des dépôts accorde aux personnels auxiliaires et contractuels qu 'il regroupe
le bénéfice des campagnes doubles auquel on vocation les personnels
titulaires .

Agriculture (structures agricoles).

28382. -- 28 février 1983 . -- M . Albert Denvers expose à Mme le
ministre de l ' agriculture qu ' au corps d ' une décision de caractère
définitif une Commission de remembrement rural a ordonné sur l ' emprise
de parcelles affectées à un propriétaire au terme des opérations, « la coupe
de haies et le nivellement de talus dans le cadre des travaux connexes
collectifs » . Ce sont les termes mêmes de la décision notifiée qui précise les
références cadastrales des parcelles concernées par ces travaux . Depuis plus
de deux ans le propriétaire de ces parcelles réclame en vain la réalisation de
ces travaux par l ' Association foncière prévue par l ' article 28 du code rural
et créée par un arrêté du sous-préfet arrêté précisant que le représentant du
directeur départemental de l 'agriculture siège au bureau de cette
Association . II lui demande à quel processus doit recourir le propriétaire
afin de contraindre l ' Association à exécuter les travaux ordonnés voilà de
longs mois alors que. de toute évidence, l ' exécution de décisions de cette
nature ne semble relever de la discrétion d 'une telle Association.

Agriculture (structures agricoles).

28383 . — 28 février 1983 . -- M . Albert Denvers demande à Mme le
ministre de l 'agriculture si les citoyens obligatoirement repris au sein
des Associations foncières prévues à l ' article 27 du code rural peuvent
personnellement avoir accès à l ' ensemble des documents comptables de ces
Associations et, dans l ' affirmative, suivant quelles modalités il y a lieu pour
eux de requérir la communication des pièces comptables de ces
Associations .

Assai rame vieillesse : généralités
(montant des pensions).

28384. -- 28 lévrier 1983 . -- M . Raymond Douyere appelle
l'attention de M . la ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des anciens combattants et anciens
prisonniers de guerre ayant pris une retraite anticipée avant le
1`r janvier 1974 . Leur situation est tout à fait comparable aux « avant loi
Boulin », mais ils n'ont pu bénéficier de la majoration de 5 p . 100 prévue
dans la loi 82-599 du 13 juillet 1982 . Aussi, il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin de réparer cette lacune.

Assurance vieillesse généralités
()montant des pensions).

28385. -- 28 février 1983 . --- M . Raymond Douyere appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation de certaines personnes qui ont pris
leur retraite avant le 1" janvier 1972 . Pour bénéficier de la majoration de
5 p . 100 prévue dans la loi 82-599 du 13 juillet 1982 il faut avoir réuni plus
de 120 trimestres de cotisation . Mais les cotisations à deux régimes
différents, par exemple régime général et régime des assurances sociales
agricoles, ne s'additionnent pas . Des personnes, ayant donc réuni plus de
120 trimestres le long de leur vie active, se trouvent exclues du bénéfice de la
majoration de 5 p . 100 . Aussi il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour réparer cette injustice.

Flerage (borins).

28388 . — 28 février 1983 . - M . Dominique Dupilet appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les conséquences
d ' une éventuelle suppression des contrats d 'élevage bovin . En raison du
véto opposé par les autorités communaltaires, ces contrats qui concernent
essentiellement la production de jeunes bovins risquent de disparaître.
Etant donné que ces contrats ouvraient droit à des compléments de prix,
leur suppression pénalisera les éleveurs . C ' est la raison pour laquelle il lui
demande de bien vouloir envisager des mesures compensatoires .
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Elerage r volaille.'

:8387. - 28 février 1983. M. Dominique Dupilet appelle
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation de
l ' aviculture française . La crise que cannait actuellement ce secteur met en
évidence l ' extrême fragilité du marché, fragilité dont sont victimes les
paysans intégrés . Pour remédier à la précarité de leur condition, il lui
demande si elle envisage d ' élaborer des contrats types assurant une
protection plus efficace des éleveurs.

Assurance vieilles.se : régimes surissants et spéciaux
(artisans : mglorations des pensions r.

28388 . - 28 février 1983 . M. Jean-Pierre Gabarrou appelle
l'attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les
nouvelles dispositions prses en faveur des personnes àgées affiliées aux
Caisses des artisans et commerçants . On y relève la création d'une
majoration pour tierce personne dans le régime des invalidités . Il lui
demande à quel artisan cette majoration va bénéficier . S ' ouvre-t-elle par
exemple aux artisans reconnus invalides à un taux inférieur à 100 p . lot) 7 Si
ce n ' était pas le cas . il lui demande de bien vouloir envisager pour cette
catégorie de travailleurs les mêmes dispositions que celles dont bénéficient
les salariés du régime général.

Taxe sur la valeur ajoutée (obligations des rederahle.$).

28389 . — 28 février 1983 . — M . Jean Gatel attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les difficultés que soulève le
système de recouvrement de la T . V . A . pour certaines entreprises . En effet,
le système en vigueur à l ' heure actuelle impose aux entreprises ayant une
activité de construction et d ' aménagement de s ' acquitter de la T . V . A . lors
de l 'établissement des factures . Il se produit, donc, un décalage entre ce
moment et celui où elles récupèrent la T .V .A . . lors du règlement des
factures par leurs clients . La proposition de ces entreprises qui s'estiment
pénalisées par le système consiste à acquitter la T . V .A . sir les
encaissements de façon à soulager leurs trésoreries . Il lui demande, en
conséquence, d' intégrer cette proposition dans le cadre de la réflexion qui
est menée à l ' heure actuelle sur le projet de réforme de la fiscalité.

Participation des travailleurs
(participation des .salariés aux , fruil .s de l 'expansion des entreprises).

28390. -- 28 février 1983 . - M . Gérard Gouzes rappelle à Mme le
ministre de l 'agriculture que l ' ordonnance 59126 du 7janvier 1979 a
instauré un régime facultatif de participation des travailleurs aux résultats
de l ' entreprise industrielle et commerciale mais non de l ' entreprise agricole.
Ces participations attribuées aux salariés n ' ont pas le caractère de salaire et
sont dispensées des cotisations patronales et ouvrières ainsi que l ' a précisé
la circulaire du 26 novembre 1959 . Elles permettraient en agriculture
saisonnière d ' assouplir les règles de rémunération des ouvriers agricoles.
leur assurant un salaire garanti et en diminuant les charges des exploitations
agricoles . Il lui demande s' il ne serait pas souhaitable que les dispositions de
l ' ordonnance du 7 janvier 1959 et les divers textes s ' y rap portant soient
étendus aux entreprises agricoles.

Baux (baux d 'habitation).

28391 . 28 février 1983 . M . Gérard Gouzes attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'attitude de la
plupart des agences immobilières et autres bailleurs qui sous le prétexte de
refaire les baux locatifs en accord avec la loi du 22 juin 1982, réclament à
leurs locataires le paiement d'un ou deux mois versés au moment de la
signature du bail . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
faire cesser une pratique qui oblige des locataires souvent en difficulté à
verser en fait un ou deux mois supplémentaires de loyer cc qui est contraire
à l'esprit de la loi en cause.

Droits d'enregistrement et de timbre
Haires sur les véhicules à moteur).

28392 . ---- 28 février 1983 . - M . Gérard Houtter appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur une revendication de l'A . D . .A . P. E .I . de la Haute-Garonne

(Association départementale d 'amis et parents d ' enfants et adultes
inadaptés) tendant à l ' exonération de la vignette auto . Dans les articles 173
et 174 du code de la famille et de l ' aide sociale sont exposés les avantages
attachés à la possession de la carie d ' inv alidité délivrée aux aveugles et
grands infirmes civils . Ces articles ne comprennent pas toute la catégorie
d'enfants, adolescents ou adultes qui sont atteints depuis leur plus jeune
àge . de troubles organiques (états déficitaires) et de troubles du
comportement et de la peasonnanté -- et qui sont trop facilement rangés
sous le terme imprécis de « psychose infactile n . La plupart du temps ces

enfants ou adultes possèdent la carte d ' invalidité . ont droit à l ' allocation
spéciale ou d ' adultes handicapés, sont placés dans des IMP . IMPro,
C . A . T. . bénéficient d ' une demi part supplémentaire d ' impôt et se voient
refuser le droit à l ' exonération de la vignette automobile, au motif que le
taux d ' invalidité doit être d ' au moins 80 p . 100 . II lui demande s ' il ne serait
pris possible d ' inclure dans le bénéfice de l ' exonération cette catégorie de
handicapés, ou d'envisager cette mesure dans un avenir relativement
proche .

4rhltini.stratiicn Cl r s 'ginte .s pénirentiuire.s /personnel)

28393. -- 28 février 1983 . -- M . Gérard Houtter appelle l ' attention
de M . le ministre de la justice sur deux revendications spécifiques des
infirmiers et infirmières de l 'Administration pénitentiaire et de l ' éducation
surveillée . La première concerne la prime de risque : toutes leurs heures de
travail s'effectuent en contact direct avec la population pénale . Or, si les
autres personnels ont bénéficié d ' une augmentation de prime : 20 p . 100 du
salaires pour les surveillants, 16 p . 100 pour les éducateurs, 14 p . 100 pour
les assistantes sociales (taux inchangé pour cette catégorie), ils ne reçoivent
qu ' une prime forfaitaire dérisoire de 247 francs par mois . La seconde est
relative à la notation qui a fait l ' objet de la circulaire du 12 août 1982 . Du
fait que pour en bénéficier, il est nécessaire d ' avoir un minimum de dix ans
de carrière, les infirmiers et infirmières estimer, yu une telle mesure pénalise
les petits salaires . Sa ..hant la difficulté de leur fiche . il lui demande si d
court terme seront prises des décisions allant dans le sens de ces deux
revendications .

Sécurité .sociale (cotisations).

28394 . -- 28 février 1983 . -- M . Georges Labazee appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des invalides du groupe III de la sécurité sociale,
employeurs de tierce personne, au regard des charges patronales . En effet
un handicapé employeur d ' une tierce personne s ' il bénéficie de l ' allocation
compensatrice au titre de l ' aide sociale légale, se voit accorder également
l ' exonération de la part patronale d 'as . urance obligatoire : alors que ce n ' est
pas le cas s ' il est un invalide du groupe III de la sécurité sociale . Pourtant,
le taux de sujétion élevé qui est le leur, exige une présence horaire
importante de la tierce personne, et entraine, du même coup, une dépense en
cotisations sociales qui grève lourdement leur budget . C ' est pourquoi, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour harmoniser les situations
des deux catégories concernées.

Commerce et artisanat (rrnnmerce de détail).

28395 . --- 28 février !983 . - M . Michel Lambert attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur le contentieux qui
oppose certaines chaînes de distribution aux gérants de leurs magasins au
sujet du déficit de gestion dont le paiement leur est imposé alors que
l ' ensemble des éléments de contrôle de la gestion n ' est pas à leur
disposition . II arrive en effet que les quantités ou les qualités des produits
leur soient imposées, que des erreurs de calcul se manifestent dans le
contrôle des stocks, or les gérants sont tenus de couvrir immédiatement le
déficit constaté . Le non paiement constituant alors une faute grave . Il lui
demande s'il envisage une révision réglementaire des structures
contractuelles liant gérants et chaises de distribution.

Elerage (porto : Basse- Normmndiel.

28396 . - 28 février 1983 . M . Michel Lambert attire l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' évolution divergente de la
production porcine et des besoins des entreprises d ' abattage en Basse-
Normandie . Le nombre de truies dans les élevages de la région u fléchi de
43 p . 100 en dix ans, pendant la même période les besoins des entreprises
d ' abattage ont doublé . Pour ces deux raisons, la production régionale qui
couvrait il y a dix ans !a totalité des abattages régionaux, n ' en assure plus
que le tiers . II lui demande par quelles mesures spécifiques, elle entend aider
la Basse-Normandie à relancer la production porcine .
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Enseignement préscolaire et élémentaire
lonetiannemen! Basse- .Yormamlu'1.

28397 . - 28 février 1983 . - -- M . Michel Lambert attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation préoccupante
de la formation initiale en Basse-Normandie . Dans l ' Académie de Caen, les
taux de redoublement en fin de cours préparatoire (17,1) et de cours moi rn
deuxién,e année (15 .1) sont les plus élevés de France métropolitain
D ' aprés une étude sur le retard scolaire, un enfant sur cinq aurait deux ans
de retard en CM 2 dans le Calvados . Les flux de passage de CM 2 en
sixiéme sont affectés par les difficultés des années précédentes (80,30 p . 100
des élèves passent de CM 2 vers la sixiéme et 4 .3 p . 100 de CM 2 vers les
C . P . P . N . alors que la moyenne est en France métropolitaine de 86,1 p . 100
dans le premier cas et de 1 .5 p . 100 dans le second) . II lui demande quelles
mesures particulières peuvent être envisagées pour donner à la Basse-
Norni .tndie les moyens de lutte contre l'échec scolaire, contre la sous-
scolarisation .

/)ée/'el .s el produits de lu récupératirn r verre r

28398 . -- 28 février 1983 . M. Michel Lambert attire l ' attention de
M . le ministre de l ' environnement sur la récupération des verres . II
lui demande quel est le bilan de ces opérations de récupération pour 1982
(tonnage récupéré et retraité : répartition de la collecte selon les régions).

Enseignement supérieur et posthaeealuureat
(profs's:viens el activités médicales).

28399 . -- 28 février 1983 . - M . Louis Lareng demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir se pencher sur le
fonctionnement des certificats d ' études spécialisées de médecine,
provisoirement en fonc,ion, en attendant l ' application de la réforme portant
sur le troisième cycle des études médicales et pharmaceutiques . Ces
étudiants traumatisés par le nombre d'échecs à l ' examen national
souhaiteraient que des mesures conservatoires soient prises dans la période
transitoire . Ils souhaiteraient, entre autre, qu ' un programme national soit
établi sur liste de question, que le travail pratique puisse étre apprécié et
qu ' un statut avec aménageaient financic, leur soit, pendant une certaine
période, garanti . En conséquence, il lui demande s ' il compte pren Ire des
dispositions de nature à régulariser des situations inégalitaires, provenant
de l'ancien système . par rapport à la future mise en place de la réforme.

Plurrmurie /entreprises).

28400 . - 28 février 1983 . - M . Louis Lareng attire attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur les conséquences qu ' aurait pour l ' emploi, le plan de restructuration
prévu par le laboratoire Specia, branche de la division santé du groupe
Rhune Poulenc récemment nationalisé . Dans ce plan, seraient envisagées les
fermetures des agences commerciales de Bordeaux, Marseille, Lyon, Nancy,
Nantes et Toulouse . Ces dernières seraient remplacées par un centre unique
de distribution . La disparition de l ' agence de Toulouse . implantée depuis
plus de quarante ans, aurait pour la région des incidences économiques
aussi bien pour la liaison avec les centres hospitaliers que pour l ' emploi des
personnels et le recours à des fournisseurs . En conséquence, il lui demande
les mesures qu ' il compte prendre pour pallier ces inconvénients.

Enseignement pri'seuluire et élémentaire Ilonetionm'nu'nl

28401 . 28 février 1983 . M . Louis Lareng attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème posé par le
paiement du fonctionnement des écoles maternelles . La création de ces
dernières n ' est pas obligatoire . Les maires peuvent pour les élèves de leur
commune ne pas prévoir dans les finances la participation du
fonctionnement des communes voisines . Par ailleurs, les maires sont en
droit de ne pas faire participer leur commune et la dépense financière de
fonctionnement de leur école maternelle pour des élèves provenant d ' autres
communes . Or, les parents sont en droit de placer gratuitement leurs
enfants dans les écoles maternelles de leur choix . Toutes ces orientations
sont d ' évidence contradictoires . En conséquence, il lui demande les mesures
prises dans le cadre de la décentralisation, pour résoudre ces contradictions.

Politique extérieure /Afrique du .Sud).

28402 . 28 février 1983 . M. Christian Laurissergt .es appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur
l'information donnée par la presse française et étrangère qui révèle que le

gouvernement français envisagerait de lisrer à l ' Afrique du Sud une
deuxiém' centrale nucléaire . Il ne s ' agirait pas, semble-t-il d ' honorer un
contrat déjà signé par l ' ancien gouvernement, mais de conclure un nouveau
contrat . II s ' inquiète du caractère que revêt cette livraison et l ' utilisation
exacte de celle-ci, si un tel contrat était signé . Il lui demande de lui faire
connaitre ses intentions à ce sujet.

Budget rninisrére Jsert'ice .s extérieurs).

28403 . — 28 février 1983 . M . Jean-Yves Le Drian appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
difficultés ressenties dans l 'exercice de leur profession par les comptables du
Trésor public . II apparaît en effet que, du fait de l ' insuffisance des crédits
de fonctionnemen', il est impossible de procéder au réaménagement des
perceptions : d ' autre part, et pour les mêmes raisons, les receveurs
municipaux ne sont plus abonnés au Journal officiel. II lui demande donc
quelles mesures il compte prendre en sue d ' assurer le maintien de la qualité
du service public assuré par les fonctionnaires du Trésor.

L 'rhani.snu' (permis de construire).

28404 . — 28 février 1983 . M . Jean-Jacques Léonetti attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le
décret n ' 68-387 du 24 septembre 1968 modifié, qui permet aux communes
d ' imposer à l ' occasion de la délivrance d ' un permis de construire la cession
gratuite de terrains en vue de l ' élargissement, du redressement ou de la
création de voies publiques . II remarque que rien dans ce texte, ni dans la
circulaire N ' 73-130 du 4juillet 1973 relative aux cessions gratuites de
terrains, prévoit dans quelles conditions la personne qui fait construire, le
lotisseur ou le syndicat de copropriétaires, peut obtenir la levée de
l' obligation de cession lorsque le projet qui avait justifié cette dernière est
abandonné. C ' est le cas . par exemple, de certains projets de corniches, dont
les réalisations ont été abandonnées, pour non conformité à « l ' instruction »
- Messieurs les préfets du 4 aoùt 1976 (protection et aménagement du
littoral et des rivages des grands lacs) et à la « directive d ' aménagement
national relative à la protection et à l ' aménagement du littoral » du 25 aoùt
1979 . II lui demande en conséquence, quelles solutions peuvent être
apportées dans l'hypothèse où l 'expropriation n ' a jamais eu lieu et
notamment lorsque les dispositions du plan d ' occupation des sols ne
mentionne plus ce projet, si la direction départementale de l ' équipement
peut prétendre conserver le terrain pour y réaliser une autre opération.

bfer et littoral (pollution et nuisances).

28405 . 28 février 1983 . M . Jean-Jacques Léonetti attire
l ' attention de M . le ministre de la mer sur les dépenses pouvant être
occasionnées aux collectivités locales par une pollution d ' hydrocarbures . II
remarque qu ' en cas de pollution par des pétroliers naviguant au large des
cites françaises, les collectivités locales peuvent être amenées ai consentir
des dépenses qui excédent leurs possibilités de financement, et de plus subir
un dommage écologique qui peut nuire à leurs caractères touristiques et par
là même à leurs économies . II lui demande donc de bien vouloir préciser,
dans quelles conditions les collectivités locales peuvent recevoir des
subventions de l'Etat, et si elles peuvent prétendre à une indemnisation du
fonds international créé par la convention de Bruxelles en 1971.

Rapatriés (indemnisation).

28406 . 28 février 1983 . M . Jean-Jacques Léonetti attire
l'attention de M . le Premier ministre (Rapatriés) sur l ' attribution de
« l ' indemnité de réinstallation » accordée aux fonctionnaires rapatriés
d ' Algérie . Il remarque que le décret du 16 juillet 1962 précise que cette
indemnité était accordée aux fonctionnaires rentrés en métropole après le
19 mars 1962 . alors que les salariés du secteur privé pouvaient en bénéficier

s ' ils étaient rentrés en métropole après le 1" juillet 1961 . et par dérogation,
quelque soit la date de leur arrivée . II lui demande donc, de bien vouloir
préciser les mesures qu ' il compte prendre, afin que les fonctionnaires
rapatriés puissent bénéficier des mêmes dispositions que les salariés du
secteur privé .

linseignenu'm (personnel)

28407 . 28 février 1983 . M . Jacques Mahéas attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
instructeurs de l'enseignement public . Alors que des engagements avaient
été pris pour envisager des modalités d ' intégration, aucune mesure concrète
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n 'est encore effective . En conséquence, il lui demande dans quels délais et
sous quelle forme il ens sage de régler le problème de ces personnels dont la
situation est extrémenr•nt précaire.

/ntps I sur le revenu

	

/larget déductibli's i.

	

28408 .

	

28 fvrier 1983 .

	

M . Jacques Mahéas attire l 'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les travaux
d 'assainissement imposés aux habitants de nouveau, quartiers . Selon les
testes législatifs et le code d ' urbanisme, les riverains sont dans l'obligation
d 'effectuer à leurs frais la réalisation du branchement de leur propriété si
leur maison niais surtout de prendre en charge financièrement le
branchement de la canalisation communale u la limite de leur clôture . Le
coût de ces derniers travaux imposé aux habitants ne pourrait-il être déduit
des revenus imposables . comme le sont certains travaux de ravalement.
d 'économie d ' énergie . II souhaite connaitre la position de M . le ministre à
ce sujet .

Sui s i ssiun, et libérable, > 1eetSItIli««Ill.

28409 . 28 février 1983. M . Philippe Marchand attire
l ' attention de M . le ministre de la justice sur les dispositions de
l ' article Shi) du code civil qui prévoit notamment que toutes donations entre
vifs faites par des personnes qui n ' as aient point d ' enfants ou de descendants
actuellement sivants dans le temps de la donation demeureront révoquées
de plein droit par la survenance d ' un entant légitime du donateur ou par la
légitimation d ' un enfant naturel par nu'riage subséquent, s ' il est ne depuis la
donation . Ce texte n ' a pas etc modifié par la loi du 3 jaunsier 1972 sur la
filiation . Il est de ce fait en contradiction avec le principe d ' égalité entre un
enfant naturel et enfant légitime affirmé par cette loi dans l ' article 334 du
code précité qui dispose „ l 'enfant naturel e en général les niémes droits et
les nncmes devoirs que l ' enfant légitime dans ses rapports avec ses père et
mère . II entre dans ta famille de son auteur Aus s ' des difficultés
d ' interpretution surgissent lorsque l ' enfant ne pnsterieur•ment ai la donation
est naturel . Il n ' y a . semble t-il, eu aucune décision tr : .nchant ce problème,
alors que la doctrine est ires dis isée . C ' est pourquoi il 1ui demande de lui
Indiquer quels sont les droit, de l ' enfant naturel rien légitimé au regard de
l ' article 960 du code civil.

	

f 'rtd,lslri

	

rérniun iiuLnlruh l

28410 . 28 fer ricr 1983. iv' . Philippe Marchand appelle
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les conséquences
préjudiciables pour les viticulteurs de la longueur des délais de prise en
compte des modifications cadastrales suite ai des arrachages de vigne . En
vertu du protocole d'accord signé le I)) juillet 1975 entre le représentant du
ministre de I'éeonomic et des finances et celui du ministre de l ' agriculture, il
est pré, u que le centre régional d ' informatique de la direction générale des
impôts remette les renseignements cadastraux à la caisse de mutualité
sociale agricole au début du second semestre de chaque année civile . Pour le
département de la Charente-Maritime, par exemple . la t r ansmission au
cous de l 'exercice 1982 a eu lieu ai la fin du nuis d ' août . En conséquence.
une modification sur la nature des cuitai l' une parcelle qui a été prise en
compte par la direction générale des impôts au titre de l 'année 1981 ne
pourra être exploitée par les services de la M .S .A . qu ' en 1983 car la
constitution des hases contributives individuelles doit étre impérativement
terminée fin juin afin de pouvoir notifier les cotisations individuelles et
cadastrales des non satanés agricoles avant le 31 août . ( 'ette procédure est
donc longue et peu satisfaisante pour les agriculteurs qui attendent une
diminution de leur revenu cadastral . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier ,i cette situation.

	

.1 suranre ra'illcsu'

	

régime dis fin ctionnaires civils
et militaires «paiement des pi nsion

28411 . 28 février 1983. M . Marc Massion appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la mensualisation des
pensions civiles et militaires . Environ 2 3 des départements jouissent de la
mensualisation . II lui demande quelles sont les dispositions qu ' il entend
prendre afin d ' étendre la mensualisation des pensions ai tous les
départements .

Taxe sur la ut/eue a)uuiée (taus)

28412 . 28 février 1983. ( . ' enseignement audio-visuel oral étant de
plus en plus utilisé par les enseignants, notamment pour les langues
vivantes, M . Charles Metzinger appelle l ' attention de M . le ministre

délégué chargé du budget sur le taux majoré de la T .V .A . à
33,33 p . 101) appliqué aux disques et aux cassettes servant à l ' enseignement.
Pour meure fin ai la disparité actuelle entre les instruments ayant ia même
finalité, celle de l 'enseignement des jeunes français, il lui demande s 'il est
possible d 'envisager un alignement sur le taux réduit de ta T .V .A . des
manuels scolaires à 7 p . 100.

Trunspnrls routiers t transmet s seoluire.sl.

28413 . 28 février 1983 . Mme. Paulette Nevoux rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale que, dans sa réponse à la
question écrite N'' 13156 du 26 avril 1982 relative aux transports scolaires
et à l ' utilisation de voitures particulières . il avait indiqué qu ' il se proposait
de saisir le comité interministériel à la sécurité routière afin d ' étudier les
conditions éventuelles de mise en pla' :e d ' un contrôle gratuit des véhicules.
Il était en outre précisé, dans le souci de mettre fin aux difficultés qui
peuvent se présenter, notamment dans certaines communes rurales, pour les
déplacements des élèves . qu ' une étude était actuellement entreprise pour
rechercher les solutions qui pourraient être apportées aux problemes posés
en ce domaine . Elle lui demande quelle suite il envisage donner à cette
recherche ainsi que la décision apportée par le conseil interministériel . La
sortie d ' une circulaire sur ces deux points permettrait de faciliter les
déplacements des élèves dans le cadre d ' une ouverture de l ' école aux
activités éducatives scolaires et péri-scolaires.

.S . .V . C . F. !tarifs ravageurs).

28414 . – 28 février 1983 . M . Jean Oehler appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la possibilité d ' accorder une réduction S . N . C' . F . à certaines catégories
de personnes âgées . On pourrait par exemple attribuer une carte de
réduction S .N .C . F . de 75 p . 100 aux titulaires d ' une carte d ' invalidité
délivrée par la direction départementale des affaires sanitaires et sociales, à
partir d 'un certain taux, et à condition que ces personnes ne soient pas
imposables sur le revenu . Cette réduction pourrait être limitée à un certain
parcours et n ' être valable que pour les trajets en omnibus . Une telle mesure
permettrait à des personnes âgées de condition modeste, vivant à une
certaine distance de leur capitale régionale, en particulier du - centre
hospitalier régional, de se rendre régulièrement dans cette ville pour y suivre
un traitement . En conséquence . il lui demande s ' il envisage de prendre des
mesures en ce sens.

Baux (bai,t d 'habitation : .4iii1

28415. - 28 février 1983 . M . Louis Robin appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les problèmes que
rencontrent les locataires d ' un bâtiment qui a été construit par la société
d ' économie mixte du département de l'Ain avec un prêt du crédit foncier et
du comptoir des entrepreneurs accordé en 1961 . Ce prêt était accordé sur
trente ans et assorti de clauses précisant les conditions de location et en
particulier de fixation et d ' évolution des loyers . La S. E. M . C . O D . A . a
terminé le remboursement du prêt en 1979 et se considère depuis comme un
propriétaire privé . En conséquence il lui demande si la S. . E . M .C . O . D . A.

peut être considérée comme un propriétaire privé et absolument libre de
fixer le montant des loyers.

Successions et libéralités (législation).

28416 . — 28 février 1983 . M . René Olmeta attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur l'absence de fondement de la règle
juridique instituant la nullité des testaments conjonctifs . Le testament etant
p . .r essence un acte unilatéral, n ' engageant que la volonté de celui qui
l'établit, il est parfaitement révocable . On ne peut donc se fonder sur l'idée
que le testament conjonctif risque de laisser sous-entendre un caractère
synallagmatique, portant atteinte au principe de sa libre révocabilité, pour
le prohiber, ceci d ' autant que la même interdiction, ayant longtemps frappé
les donations réciproques entre époux, a été légalement supprimée . En
conséquence il lui demande, dans quelle mesure, il serait envisageable de
valider ce type de testament.

Anciens irilubaltiau .s et victimes rte guerre
I (arn' du i'rllrihiitiant ) .

28417 . 28 février 1983 . M . Henri Prat attire l'attention de M . le
ministre des anciens combattants sur le nombre important de
dossiers en instance de demandes de carte du comba t tant su titre de
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l ' Afrique du Nord . II lui demande dans quel délai les décrets d ' application
de la loi n° 82-843 du 4 octobre 1982 modifiant l ' article L 253 bis du code
des pensions militaires d ' invalidité et des s ictimes de guerre seront publiés.
permettant d ' instruire les dossiers déposés dans les services départementaux
de l'office national des anciens combattants et victimes de guerre.

Enseignement secondaire ! rtuhlissenu'nts . ( 'alradu .s J.

28418 . — 28 février 1983 . Mme Eliane Provost attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés
rencontrées par les élèves rescolansés par le lycée expérimental
d ' Hérouville-Saint-Clair (Calvados) . Ainsi- une femme mariée ;figée de
vingt-deux ans a demandé à subir toutes les épreuves du baccalauréat à la
même session . Sa demande a été refusée . D ' autre part, certains rescolarisés
n ' ont pas de couverture sociale . Lorsque le ministère a autorisé l 'ouverture
du lycée expérimental pour 1982-83, le ministre as ait souhaité que IO p . 100
des élèves soient des personnes rescolarisées . Elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que la réinsertion d 'élèves, sortis du système
scolaire depuis plusieurs années, se déroule dans de bonnes conditions.

Baux chaux c orruneri .uns- J.

28419 . — 28 février 1983 . — M . Alain Rodet attire l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le fait que la loi
n° 65-356 cu 12 mai 1965 stipule en matière commerciale que le « bail dont
la durée est subordonnée à un événement dont la réalisation autorise le
bailleur à demander la résiliation ne cesse au-delà de la durée de neuf ans
que par l ' effet d ' une notification faite six mois d ' avance et que pour un
terme d'usage . Cette notification devra mentionner la réalisation de
l ' événement prévue au contrat ii . II apparaît cependant qu ' en matière de
baux commerciaux les rapports entre bailleurs et locataires font apparaitre
souvent des litiges portant sur un certain nombre de modifications
apportées au local commercial, notamment le percement de gros murs par le
locataire . Compte-tenu des conséquences que peuvent avoir pour les
bâtiments de telles pratiques, il lui demande s ' il ne serait pas possible de
fixer par voie réglementaire au titre des clauses de résiliation, et d ' une façon
expresse, le percement de gros murs en l ' absence d ' autorisation écrite du
bailleur ou du syndic de l ' immeuble.

Baux fbaux ronunerciau.v1.

28420 . — 28 février 1983 . - M. Alain Rodet attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le fait que la loi
n° 65-356 du 12 mai 1965 stipule en matière commerciale que le u bail dont
la durée est subordonnée à un événement dont la réalisation autorise le
bailleur à demander la résiliation ne cesse au-delà de la durée de neuf ans
que par l'effet d'une notification faite six mois d'avance et que pour un
terme d ' usage . Cette notification devra mentionner la réalisation de
l ' événement prévue au contrat u . Il apparaît cependant qu ' en matière de
baux commerciaux les rapports entre bailleurs et locataires font apparaître
souvent des litiges portant sur un certain nombre de modifications
apportées au local commercial, notamment le percement de gros murs par le
locataire. Compte-tenu des conséquences que peuvent avoir pour les
bâtiments de telles pratiques, il lui demande s ' il ne serait pas possible de
fixer par voie réglementaire au titre des clauses de résiliat :on, et d ' une façon
expresse, le percement de gros murs en l ' absence d ' autorisation écrite du
bailleur ou du syndic de l ' immeuble.

Sécurité sociale ( cuntrirle et contentieus).

28421 . — 28 février 1983 -- M . Alain Rodet attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés que présente la prise en compte de l ' avis de l ' expert dans
les problèmes relatifs au contentieux de la sécurité sociale . L ' article 7 du
décret du 7janvier 1959 semble se présenter ainsi compte une atteinte à
l ' autorité des magistrats, relégués dans un rôle d 'enregistrement . S ' agissant
de la procédure médicale, le rapport de l ' inspection générale des affaires
sociales a souligné à juste titre l'extrême lenteur des expertises dont les
délais peuvent parfois atteindre un an . Dans ces conditions, ne convient-il
pas de faire procéder à l ' abrogation pure et simple de cc décret et
d ' instaurer une expertise médicale judiciaire comme celle qui fonctionne
actuellement pour le régime des salariés agricoles . En conséquence, il lui
demande ce qu'il compte faire pour aller dans ce sens .

Bah el hvc'h u/lier nu Nanul des /are,

28422 . 28 lésricr 1983. M . Jean-Pierre Santa Cruz demande a
Mme le ministre de l ' agriculture de lui préciser les conditions de
recrutement des agents techniques de l ' office national des forêts . II ohserse
que le contingent de places resersees .i ce concours à des rurdidats issus
d ' ut recrutement parallèle (emplois réscrses) ne laisse qu ' un I :nhle nombre
de places accessibles par la soie de concours externe .ws closes des
établissements spécialisés d ' enseignement agricole tels que l 'école de
sylviculture des Loges Margueron dite école de C'rogny (Aube) . Ainsi . sur
un total de 160 places ousertes au concours, moins d ' un cinquantième sont
accessibles par la voie du concours externe . Compte tenu du nombre des
élèves de ces établissements qui se destinent à l ' emploi d ' agent technique de
l'O . N . F . . il lui demande si une résision de la repariition entre les
différentes filières d ' accès au concours ne pourrait pas étre eusrsagce.

Luit et brodons /ailiers.
ialtice du !ai! el des praduii.s laitiers!.

28423 . - - 28 février 1983 . M . Jean-Pierre Santa Cruz demande à
Mme le ministre de l ' agriculture de lui faire connaître les conditions
dans lesquelles seront représentées les organisations interprofessionnelles
représentatives des fromages d 'appellation d ' origine contrôlée au sein des
instances dirigeantes du futur office du lait et des produits laitiers institué en
application de la loi n° 82-847 du 6 octobre 1982 . lI souhaiterait, en
particulier, connaître dans quelle mesure les interprofessions des fromages
d ' appellation d ' origine conserveront leur autonomie, dans le cadre de
l'office du lait et des produits laitiers, sous réserve, évidemment, que ces
organismes conforment leur action aux orientations définies par ledit
établissement public . Sans doute conviendrait-il d ' ensisager les relations
entre l ' office du lait et les interprofessions de fromages d ' appellation
d'origine sur la hase de conventions qui permettraient la définition des
objectifs d ' action commune aux interprofessions et à l ' office du lait et des
produits laitiers . II lui demande ce qu ' elle compte faire dans ce sens.

Justin' : minisièrc r perNmnel 1.

28424. - 28 février 1983 . M. René Souchon demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
quelles mesures il compte prendre pour harmoniser les situations de
nombreux concierges et agents d 'entretien affectés dans les palais de justice.
II lui précise que ces personnels ont, selon les départements . des statuts, des
droits et des obligations très différents, qui impliquent quelquefois la
fourniture de travaux exagérément importants par rapport aux salaires
versés .

Entreprises (aides et prét .s Cun lui 1.

28425 . 28 février 1983 M . René Souchon demande :i M . le
ministre de l'économie et des finances de lui adresser le bilan des
interventions du C . O . D . F . F . 1 . . pour le département du Cantal . au cours
de l ' année 1982 .

Entreprises !aides e! pal es ..lurcrgne ).

28426 . 28 février 1983 . M . René Souchon demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de lui faire le bilan des
premières interventions du C ' .O . R . R . I . pour la région Ausergne, de sa
création à la lin de 1982.

( 'unurnuruulrs eurupéennrs «' . E. ( ' . .•1 . ).

28427 . 28 février 1983 . M . René Souchon appelle l ' attend in de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur l ' évolution des dispositions prises en matière de tarification de
commercialisation des aciers . Si la majoration forfaitaire de 1 220 francs par
ligne de facturation a été heureusement supprimée, il n ' en reste pas moins
que le barème des prix évolue considérablement suivant la quantité
commandée dans un méme poste (38 p . 100). Par ailleurs, le montant de la
ligne de facturation est calculé par poste et aucune incitation pécuniaire
n ' encourage les commandes groupées . Les artisans et les petites et
moyennes entreprises s 'approvisionnent nécessairement en petites quantités
et en références diverses . Ils demeurent lourdement pénalisés . II lui
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demande quelles mesures il compte mettre en Leuvre pour que ces
dispositions qui constituent de fait un handicap important -our les prix de
revient de l ' artisanat ne compromettent pas leur compétitivité et leur survie
même .

Impôts et taxes /laves panais( ales ).

28428 . — 28 février 1983 . - M . Michel Suchod appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la nécessiré de
maintenir les ressources des conseils interprofessionnels . et ce grâce ai une
réévaluation régulière de la taxe parafiscale . Fixée aujourd ' hui à 4 francs
par hectolitre, son montant n ' a pas été réévalué depuis seize mois. Ceci
entraîne une diminution du budget de plus de 15 p . 100 par le jeu de
l ' inflation . Cette situation n ' est pas compatible avec le dé veloppement des
actions des conseils interprofessionnels, tournées vers la promotion des
vins . et par ailleurs, largement axées sur l ' exportation . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette
situation .

lntpiil.s et laves
/taxe .sur les produits des exploitations forestières).

28429 . -- 28 février 1983 . -- M. Michel Suchod appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur le problème des taxes forestières qui sont
appliquées sur les produits d ' importation . Par décret du 30 décembre 1982.
paru au Journal officiel du 31 décembre 1982, un premier pas a été fait
puisque maintenant les produits d ' importation sont taxés à I p . 100 de taxe
forestière . Pour mémoire, il lui rappelle que les produits fabriqués en
France subissent pour leur part une taxe de 5,90 p . 100 . II reste donc un
écart très important à la défaveur des produits français . Or. l ' industrie du
bois français développe actuellement des techniques qui permettent de
pouvoir répondre aux besoins des industriels qui utilisaient jusqu ' à présent
des bois d ' importation . En conséquence, il lui demande ouelles mesures il
compte prendre pour remédier à cette situation.

Chômage : indemnisation (cotisations).

28430 . — 28 février 1983 . — M . Jean-Pierre Sueur demande à
M . le Premier ministre de bien vouloir lui faire connaitre le nombre de
personnes qui sont actuellement assujetties ai la contribution de solidarité
dont sont redevables les retraités percevant un revenu d ' activité en vertu de
l 'article 4 du titre Il de l ' ordonnance n°82-290 du 30 mars 1982 . II lui
demande également de bien vouloir lui indiquer si une modification de cette
disposition est envisagée .

Logement t prêts 1.

28431 . -- 28 février1983 . - M . Clément Theaudin appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
conditions d ' acquisition d ' un terrain pour la construction d ' une résidence
principale dans un lotissement communal . Il semblerait que certains
lotisseurs demandent, dés la réservation . le versement d ' un pourcentage
important de la valeur du terrain (jusqu ' à 50 p . 11)0), ce qui s ' avère un lourd
handicap pour de nombreux candidats ai la cons t ruction dont les ressources
sont modestes . Il lui demande de bien vouloir l ' informer sur les dispositions
légales en ce domaine et lui préciser s ' il existe un plafond et un calendrier de
référence pour les versements de fonds relatifs à l ' achat du terrain . II le
remercie également de lui communiquer les diverses possibilités de prêts et
les conditions exigées plus spécifiquement pour l 'achat du terrain.

Enseignement (programmes).

28432 . — 28 février 1983 . M . Clément Theaudin appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la mise en
place d'un enseignement plus généralisé de la musique dans les
établissements scolaires . Les parents d'élèves et les enseignan t s sont
conscients de l 'apport pédagogique des C . P. d 'éducation physique et
sportive dont la fonction est reconnue de tous . il lui demande s'il ne
pourrait être envisagé ai terme la création d ' un corps d 'enseignants
similaire pour la musique dans les établissements scolaires .

C 'onnnunes (élections municipales)

28433 - 28 février 1983 . — M. Luc Tinseau demande à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives quelles mesures ont été prises pour permettre aux
fonctionnaires candidats aux élections municipales de participer à la
campagne .

Logement (allocations de logement).

28434. — 28 février 1983 - M . Jean Valroff attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur certains paradoxes crées par les critères d ' attribution de l ' allocation de
logement à caractère social, en particulier pour les personnes hébergées en
hospice ou en maison de retraite . L' article 18-III nouveau du décret du
29 juin 1972 modifié stipule que «ces dernières doivent disposer d ' une
chambre d ' au moins 9 mètres-carrés pour une personne seule, et 16 mètres-
carrés pour deux personnes ou ménages » . La législation en la matière ne
permet aucune dérogation . Or, certaines maisons de retraite rénovées
récemment, mais antérieurement à 1971, offrant des conditions de confort
satisfaisantes à des prix voisins d'établissements similaires plus modernes
offrent à leurs locataires des conditions de logement qui ne leur permettent
pas de percevoir cette allocation . On trouve donc dans certains
établissements, trop récents pour envisager dans l 'immédiat d' importants
travaux, des locataires qui, occupant une chambre répondant aux critères
peuvent percevoir l ' allocation de logement à caractère social, tandis que
d ' autres locataires du même établissement ne peuvent y prétendre . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour que
cesse cette injustice .

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : .suree .s'sion.s et libéralités).

28435 . -- 28 février 1983 . — M . Jean Rigaud rappelle a M . le
ministre délégué chargé du budget que les biens immobiliers
construits entre le 31 décembre 1947 et le 20 septembre 1973 bénéficiaient
d ' une exonération des droits de mutation pour la première mutation à titre
gratuit . Cette exonération, créée pour encourager la construction de
logements, a été supprimée pour les logements livrés après le 20 septembre
1973, ce qui est légalement tout à fait normal . Elle bénéficiait donc à celui
qui avait eu le courage d ' investir dans cette période . Une entorse à cette
garantie, par le biais de plafonds, avait déjà malheureusement entamé celle-
ci . Or le 14 décembre dernier, un amendement a supprimé totalement cette
exonération . C' est ce que fait apparaître la loi des finances pour 1983
(article 1 ", XI 2a et b de la première partie, situ 1` r, I, A) . II y aurait donc
injustice à créer une discrimination entre les investisseurs qui sont décédés
avant ou après le 31 décembre 1982 . puisque de toutes façons cette
exonération dispraitra après leur décès. II attire son attention sur la gravité
d ' une telle décision . II lui demande de bien vouloir l ' assurer que toutes les
garanties données par l ' Etat antérieurement pourront être maintenues.

Intpot sur le revenu
(traitements, .cataires, pensions et rentes viagères).

28436 . -- 28 février 1983 . -- Ni . t- : ancis Geng attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'instruction du
14 octobre 1982 relative à la fiscalisation des indemnités perçues par ies
administrateurs des caisses d'assurance maladie maternité des travailleurs
non-salariés des professions non agricoles. Ce texte dispose que les
indemnités, remboursements et allocations forfaitaires pour frais perçus par
les administrateurs de ces caisses, doivent, quel que soit leur objet, être
soumis à l 'impôt sur le revenu . Cette fiscalisation a créé un vif émoi chez ces
administrateurs dans la mesure où les indemnités allouées sont dérisoires,
voire symboliques et en tout état de cause ne peuvent être assimilées à une
juste rémunération . Dans ces conditions et compte tenu du caractère
bénévole de la fonction d 'administrateur des caisses d'assurance maladie
maternité des travailleurs non salariés des professions non agricoles, il lui
demande de bien vouloir revenir sur cette disposition.

Santé publique (politique de la .camé).

28437 . 28 février 1983 . M. Francis Gong indique à M. le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
pourcentage de grossesses maternelles dites «à risques » s ' élève . malgré les
efforts méritoires de prévention réalisés ces dernières années, à environ
15 p . 100 . Ce pourcentage, en comparaison avec nos voisins, apparait être
un des plus élevés . Une des conditions essentielles pour limiter le nombre
«d'accidents» pendant la grossesse réside en une surveillance plus
importante de la future mérc . Actuellement, le nombre de visites médicales
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obligatoires pour ouvrir les droits aux allocations prénatales est limité a
quatre . Cependant, les médecins . gynécologues, etc . . . s ' accordent à penser
qu' une bonne surveillance nécessite une visite médicale mensuelle . Dans ces
conditions, il lui demande de bien vouloir envisager la possibilité
d'augmenter sensiblement le nombre d'examens médicaux obligatoires
pendant la grossesse et quelles mesures il compte prendre dans ce sens.

Parlement t députés ).

28438 . — 28 février 1983 . — M . Alain Madelin attire l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le gaspillage
apparent que représente la distribution de 3 .5 tonnes de documentations
publicitaires aux 491 députés consacrées aux droits nouveaux pour les
conjoints de commerçants et artisans, d'autant que l'on a pu constater que
nombre de parlementaires, appartenant tant à la majorité qu ' à l ' opposition,
n 'en ayant pas l ' usage, ont mis aussitôt ces dépliants au rebut . Si, fort
heureusement, l ' acheminemen t postal de ces colis a été évité iv extremis en
raison du constat par le bureau de poste de l'Assemblée nationale d'un poids
unitaire excessif et sans mésestimer l ' intérêt que peut représenter le dépliant
ainsi distribué, il est certain que l 'on aurait pu demander aux députés le
nombre d ' exemplaires souhaité avant de procéder à la distribution
autoritaire et égalitaire . Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser le
coût de ia réalisation de cette opération.

Postes ministère (per .sonnel . Calrados).

28439 . — 28 février 1983 . -- M . François d'Harcourt attire
l'attention de M . le ministre des P .T .T . sur certaines réformes
souhaitées par les cadres techniques du service des lignes des
télécommunications du département du Calvados . Les intéressés craignent
en effet que la promotion interne leur soit refusée, alors qu 'il n ' existe encore
que 378 chefs de secteur et de district qui exercent les fonctions d'inspecteur
sans en avoir le grade . II lui demande si le décret définissant les modalités
de ce concours pourra être notifié prochainement . Par ailleurs, les agents de
ces mêmes services qui ont pu bénéficier de ces concours dans le passé et
accéder au grade d ' inspecteur central ne pourront postuler dans les
conditions normales au grade de chef de division . Pour palier l'infériorité
indiciaire de ces inspecteurs centraux des lignes avec leurs homologues des
postes, il lui demande s ' il serait possible de prévoir, à titre provisoire . un
tableau de la spécialité « lignes et génie civil ».

Postes : ministère (personnel).

28440 — 28 février 1983 . -- M . René Haby rappelle à M . le ministre
des P .T .T . que l'accès au cadre A de la fonction publique a été ouvert à
partir de 1974 aux cadres techniques des lignes des télécommunications
(chefs de secteurs et de district, inspecteurs) par l ' ouverture de
cinq concours spéciaux pour le grade d 'inspecteur technique . II avait t ui-
méme insisté par une question écrite parlementaire (n° 10-880 du 6janvier
1979) sur la nécessité de ces reclassements . Il reste encore aujourd ' hui 378
de ces agents (dont le recrutement est désormais stoppé) qui exercent dans
les faits les fonctions d ' inspecteurs. La direction générale des
télécommunications propose un nouveau concours spécial, mais limité à
100 places et pour une période d'un an . Sous les gouvernements précédents
les effectifs ainsi mis à des concours spéciaux étaient de 150 places . Compte
tenu du nombre des postulants il lui demande s ' il ne lui parait pas utile que
le concours mentionné porte sur 150 places.

Sécurité sociale (équilibre financier).

28441 . — 28 février 1983 . -- M . Edmond Alphandéry attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le transfert de charges de la sécurité sociale vers
les ménages que représentent l ' institution d ' un forfait hospitalier et
l'augmentation du ticket modérateur pour plus de 1000 spécialités
pharmaceutiques . Il lui demande si le gouvernement ne serait pas mieux
inspiré en adoptant d ' autres mesures, comme la commercialisation normale
des médicaments génériques préconisée par le rapport de M . Serusclat,
sénateur, sur la distribution des médicaments en France, pour réduire les
dépenses de santé avec une meilleure rationalité économique et à un
moindre coût social .

Entreprises (aides et préls).

28442 . — 28 février 1983 . - M . Michel Barnier demande à M . le
ministre de l'économie et des finances s'il est normal que les
décisions prises en matière d'aides diverses aux entreprises fassent état de
préoccupations extérieures aux critères purement économiques . Il se réfère, à
cet effet, à la notification de refus d'un contrat em p loi-investissement

opérée par M . le p-éfet de la Sas oie, en septembre 1982 : l ' absence de
comité d ' entreprise - absence due non pas à la direction de la société mais
au fait qu ' aucune candidature n 'a été enregistrée à ce comité apparait
être une cause dirimante ` la signature d ' un tel contrat par l ' Etat.

Etran,gers c algériens I

28443. - 28 février 1983 . M. Michel Barnier expose à M . le
ministre des relations extérieures le problème particulier que
rencontrent les jeunes gens nés en France après le 1" janvier 1963 de parents
algériens . En effet . :onformément à l ' article 23 du code de la nationaiité
française, ceux-ci sont français et soumis au service national en France.
Néanmoins le gouvernement algérien ne reconnais pas leur nationalité
française et appelle ces jeunes gens à remplir leurs obligations militaires en
Algérie également . Ainsi ces jeunes français ne peuvent se rendre en Algérie
à partir du moment où ils y ont été recensés sans risque d ' incarcération et
d ' obligation d ' accomplir le service national algérien . Ce problème
douloureux pour les intéressés et leurs familles touche un nombre de
personnes restreint à ce jour . Il deviendra très aigu dans les années à venir
avec l ' augmentation du nombre de jeunes gens concernés 11 lui demande de
bien vouloir intervenir auprès du gouvernement algérien afin que ce
problème soit réglé dans les meilleures conditions possibles pour les
intéressés .

.4s.vurunre rieiile .s .ve : régime des foneiionnaire .s efrit,
et militaires (calcul des pensions).

28444. — 28 février 1983 . -- M . Christian Bergelin appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur la situation des
fonctionnaires qui sont tests d ' attendre l ' àge de soixante ans pour faire
valoir leurs droits à la retraite, alors qu ' ils ont atteint . largement avant cet
âge, un nombre d ' annuités supérieur au plafond prévu . II lui cite, :i titre
d'exemple, le cas d'un fonctionnaire de l 'équipement qui, antérieurement à
son entrée dans cette administration . totalisait dix ans de service dans
l ' armée pendant lesquels il avait participé à la campagne d ' Indochine et au
maintien de l ' ordre en Algérie. L ' intéressé, qui est actuellement àgé de
cinquante-trois ans . peut faire état de quarante-trois annuités de services
civils et militaires . Malgré tout, il ne peut prétendre clés maintenant à une
pension de retraite et ie temps de service accompli dans l'armée, s' avère
donc :i ce propos sans utilité . Il lui demande s ' il ne lui parait pas opportun.
pour les fonctionnaires se trouvant dans une telle situation, d ' étudier la
possibilité de leur ouvrir des droits à la retraite lorsque leurs services civils
et militaires atteignent le plafond fixé . Un tel aménagement ne pourrait avoir
que des conséquences positives en matière d ' emplois puisque des postes
pourraient être ainsi dégagés et offerts aux candidats.

Transports routiers (transports )colaires).

28445 . 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre de l'éducation nationale s ' il ne serait pas possible de
faire hénéficiei les jeunes de scie, à dix-huit ans de milieu défavorisé, oui
suivent un stage d'orientation ou de formation dans le cadre du plan de
formation pour les jeunes, des transports scolaires dans la limite des places
disponibles . Aucun texte ne permet actuellement cette prise en charge . Ne
conviendrait-il pas d ' élargir la notion d 'élève en âge scolaire aux jeunes en
formation qui ne sont pas encore majeurs niais ne sont plus scolarisés
normalement et de prévoir les modalités de prise en charge par l ' Etat.

Consommation (in/ornrertion et protection des consommateurs).

28446 . - 28 février 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention
de Mme le ministre de la consommation sur les difficultés pour le
consommateur de faire la distinction entre les contrats de qualité et les
certificats de qualification . Il lui demande quelles mesures seront prises
pour une amélioration de l ' information en ce domaine et pour une
clarification des deux procédures.

linSevgncment secondaire l e rumen s, concours et diplü ne .s

28447 . - 28 février 1983 . M. Bruno Bourg-Broc s'inquiète
auprès de M . le ministre de l'éducation nationale des conséquences
qu ' aura la suppression des mentions au baccalauréat sur le recrutement des
classes préparatoires . Les mentions permettent en effet, actuellement, de
rectifier certaines des appréciations formulées sur les livrets scolaires des
élèves et leur donnent une garantie supplémentaire quant aux critères de
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recrutement utilisés . Si le livret scolaire donne le reflet du niveau de l ' élève.
il est également révélateu r du niveau de l ' établissement . La suppression de s
mentions conduira donc à aggraver l ' inégalité des chances pour les élèves
qui pourront cire victimes du niveau moyen de l 'établissement qu ' ils
fréquentent, sans pouvoir faire preuve de leur niveau personnel par
l'obtention d'un titre délivré :i l ' issu e d ' un examen dont les sujets sont
choisis au niveau académique et dont l ' organisation assure un meilleur
respect de l ' égalité de tous . Dans ces conditions . il lui demande s ' il ne
conviendrait pas de renoncer à cette mesure faussement démocratique qui a
par ailleurs l ' inconvénient de donner un argument supplémentaire à ceux
qui estiment aujourd ' hui que le baccalauréat est un diplôme dévalorisé et
cherchent :i diminuer le crédit de l ' enseignement secondaire.

E7aei ornent servnulrrire r procrununev

28448 . 28 février 1983 . M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . ie ministre de l'éducation nationale sur les
conditions dans lesquelles se prépare la rentrée scolaire 1983-1984, et
notamment sur le fait que la répartition des emplois conduit dans le
domaine des langues visantes a supprimer dans certains collèges la
possibilité pour les élèves de choisir leur première langue vivante et rend
obligatoire le choix de l ' anglais . (I lui demande quelles seront les mesures
prises pour améliorer cette situation de fait qui est d ' ailleurs contraire aux
déclarations faites sur la nécessaire diversité de l 'enseignement des langues.

Elrun ,gen en selgnemenl •.

28449 . 28 février 1983. M. Bruno Bourg-Broc demande à

M . le ministre de l'éducation nationale quel est à l'heure actuelle le
nombre de classes d'adaptation et d ' initiation mises en place pour la
scolarisation des jeunes étrangers 2 Quelle en est la répartition
géographique? Il lui demande quel est le nombre d ' enseignants formés
spécialement pour enseigner et quelle est leur qualité d ' origine 2 Les
titulaires de la nouvelle licence d ' enseignement du français qui sera mise en
place à la rentrée unisersitaire seront-ils cantonnés à l 'enseignement du
second degré ou auront-ils vocation a enseigner dans le premier degré'' Y
aura-t-il des possibilités offertes aux futurs Instituteurs, dans le cadre du
D . E . U .G .-instituteur . de recevoir un enseignement analogue? Il lui
demande si tous les enfants étrangers reçois .' actuellement un
enseignement dans leur langue d'origine? Quelle est la proportion des
enseignants d'origine étrangère détachés auprès du ministre de l ' éducation
nationale pour participer à cette laid. 2 Il'lui demande enfin quelle est la
proportion d ' élèves d'origine étrangère dans les classes d 'enseignements
spécialisé (classe de perfectionnement et section d ' enseignement spécial) et
quelles seront les mesures prises pour :méliorer les conditions de
l ' orientation des jeunes étrangers par un enseignement mieux adapté.

Entrés, nenienl perré r ansei,Cne,m'nl prn é).

28450 . - 28 février 1983. M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le Premier ministre quelles sont les raisons qu ' ils l ' ont conduit ii
dissocier le dossier de l ' enseignement agricole privé du problème général de
l ' enseignement privé et de demander .i Madame le ministre de l ' agriculture
de préparer un projet de loi qui devrait état titis au point avant l 'été '1 N 'est-
il pas paradoxal de vouloir prévoir un nouveau statut pour l ' enseignement
agricole privé alors niéme que les négociations conduites par le ministre de
l ' éducation nationale sur le statut de l'enseignement privé en général ne sont
mi-me pas entamées? Cette démarche ne rend-elle pas vains les appels a la
concertation que le gouvernement prétend mettre en oeuvre' Cette mesure
annoncée tout à fait discrètement ne montre-t-elle pas que le statu-quo
actuel sur l'enseignement privé n 'est .rien d ' autre qu ' une manoeuvre pré-
électorale qui vis• a rassurer les électeurs.

/lrneliwurairet et enter'', prihhr i r cri rulclnen11.

28451 . 28 février 1983. M. Jacques Chaban-Delmas
rappelle à M . le ministre délégué chargé de la fonction publique
et des réformes administratives que l ' arrété du 6 octobre 1981 relatif
à l ' homologation de titres et de diplômes de l 'enseignement technologique
(Journal officiel du 23 octobre 1981, pages 9399-940(1) précise que le
diplôme de fin de premier cycle délivré par les E .coies de notariat et le
diplôme de premier clerc de notaire (conformément au décret n " 73-609 du
5 juillet 1973) sont inscrits selon la nomenclature interministérielle des
groupes de formation et par niveau dans le groupe 44 naseau III Plusieurs
administrations ignorent encore cette nomenclature . En conséquence, il est

demandé à M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives quels sont les concours administratifs ouverts aux
titulaires de ces diplômes.

a,xunirrce invalidité décès (pension).

28452 . 28 février l983 . M . Antoine Gissinger attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le decaiage existant entre la revalorisation semestrielle du
montant des pensions de vieillesse et des pensions d ' invalidité avec la
revalorisation annuelle du plafond . II lui cite le cas a type » d' un assuré qui

durant son activité professionnelle e cotisé au plafond durant les
dix meilleures années et qui cependant ne bénéficie pas aujourd ' hui du
montant maximum de la pension d ' invalidité qui logiquement devrait être
son dù . Cet invalide du fair de l ' augmentation du plafond à compter du
1" juillet I9i'2 touche m ; u .ilement une pension de 3 380,45 francs alors

1 que le plafond annuel de sa -atégorie (invalide de catégorie 2) est de
42 .480 francs sait 3 540 francs mensuel ; la pension d ' invalidité a été
calculée conformément aux dispositions prévues par le décret n°74-820 du
25 septembre 19'4, pur la hase des dix meilleures années de cotisations
revalorisées réalisées au cours de sa carrière d ' assurance . Il n ' existe pas à
l ' heure actuelle d ' instruction permettant dans le cas d ' un assuré social ayant
cotisé plus de dix ans au plafond des rémunérations . de porter le montant de
sa pension d ' invalidité calculée, au plafond Il lui demande de bien vouloir
prend re des mesures pour remédier ;i la situation qu ' il vient de lui exposer.

Emploi e( uriii'ité /politique iii l 'emploi

	

Breru(ne,.

28453 . - 23 février 1983 . -- M . Jean-Louis Goasduff expose à
M . le ministre délégué chargé de l'emploi que la Bretagne est
aujourd'hui en France l ' une des régions les plus touchées par la crise et qu ' il
est indispensable de rechercher des solutions permettant de faire reculer le
chômage . La création de u zones franches » ou de o ports francs » en
Bretagne est une vieille idée qui a souvent été évoquée au cours des trente
dernières années, niais qui ne présente plus guère d ' intérêt aujourd'hui pour
cette région . En revanche, une solution qui semble beaucoup plus réaliste et
intéressante pour la Bretagne est la création de « zones d ' emploi »
défiscalisées, à l 'exemple de celles dont la Commission des communautés
européennes a récemment autorisé la création à litre expérimental en
Belgique, dans les régions touchées par un chômage structurel important.
Compte tenu de la situation très grave de l 'emploi dans cette région il lui
demande s ' il envisage de créer en Bretagne un certain nombre de u zones
d ' emploi » pour favoriser l ' implantation et la création d ' entreprises
nouvelles dans les zones les plus touchées.

Emploi et aclirilé ipuliliqur de l 'cnmn/ni ' Bretagne,.
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M . Jean-Louis Goasduff expose à
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire que la Bretagne est aujourd ' hui en France l ' une des régions les
plus touchées par la crise et qu ' il est indispensable de rechercher des
solutions permettant de faire reculer le chômage . La création de „ zones
franches » ou de « ports francs» en Bretagne est une vieille idée qui a
souvent été évoquée au cours des trente dernières années . mais qui ne
présente plus guère d' intérét aujourd ' hui pour cette région . En revanche,
une solution qui semble beaucoup plus réaliste et intéressante pour la
Bretagne est la création de ar zones d ' emploi » déliscalisi'es, a l 'exemple de
celles dont fa Commission des communautés européennes a récemment
autorisé la création à titre expérimental en Belgique, dans les régions
touchées par un chômage structurel important . Compte tenu de la situation
très grée de l ' emploi dans cette région il lui demande s ' il ensisage de créer
en Bretagne un certain nombre de r, zones d ' emploi » pour Iavoriser
l ' implantation et la création d ' entreprises nuu'.,-Iles dans les zones les plus
touchées .

7burivrne et loisirs poli 1015m' du onirisme ci de . louer . r.

28455 . 28 février Iino3 M . Jean-Louis Goasduff expose à
Mme le ministre de l'agriculture que le tourisme rural est une ;Mixité
qui s ' est particulièrement développée au cours de la dermere décennie.
Cependant l ' on constate que . d ' année en aimer . Ics mayens de financement.
tant pour les réalisateurs ruraux agrieolcs que pour les réalisateurs ruraux
non agricoles . sont en nette regtcssiun . Ils sunt nü•nir devenus pratiiqucnrenl
inexistants pour les ruraux agricoles en raison des conditions exigées . Dans
de nonihreuses instances . ;I est souvent ;dhirnu& que le tourisme rural est
pourtant appelé a tin nouvel essor en E rance et en pariculicr dans le
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Finistère . II lui demande. en conséquence . si, en accord avec M . le ministre
du budget . elle envisage la mise en (rut. re au niveau du Finistère d ' un
programme de financement réel, cohérent et efficace.

.1U1'ÿ et organe', /,ana., ree',i!re ., de 1,0,,'lu.s ion Sanl,gllllre'

28456 . .-- 28 février 1983 . - M . Jean-Louis Goasduff attire
l 'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur la
situation financière particulièrement difficile dans laquelle se trousent les
cent r es de transfusion sanguine . Cette année . une uugnletjcation moyenne
de 7,6 p . 100 a cté accordée sur les tarifs de cession par M . le ministre de la
santé . La mesure envisagée correspond à une augmentation d ' environ
2 P . 100 de leurs dépenses . II est évident . dans de telles conditions . que
beaucoup d ' établissements de transfusion sanguine ne termineront pas
l ' armée sans étre obligés de licencier. II lui demande en conséquence . la
décision qu 'il envisage de prendre en faiseur de ces centres.

Commerce e! elrli.,Un0l
t conjoint., de commerçell ., et d'aralscuts 1.

28457 . 28 lévrier 1983 . - M. Jean-Louis Goasduff appelle
l ' attention uc M . le ministre du commerce nt de l'artisanat sur le
grave problème des gérantes et gérants mandataires de l ' alimentation . En
effet . plus de 50 p . 100 de gérants ne perçoivent même pas le S . M .I . C . pour
plus de dix heures de trac ail pas jour . II lui demande, en conséquence . s'il
n 'envisage pas de prendre des mesures afin de modifier les conditions de
travail et de statut en faneur de cette catégorie de personnels.

Punie ,personnel,.

28458 . - 28 février 1983 . M. Jacques Godfrain attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur les informations publiées dans une revue . selon
lesquelles : 1° un grade d 'officier de police judiciaire serait envisagé par le
ministre de l 'intérieur en faveur des policiers municipaux : 2° la durée de
carrière des policiers municipaux serait ramenée à vingt-deux ans pour les
gardiens et vingt-cinq ans pour les gradés : 3° deux écoles de police
municipale serait créées à Lille et Montpellier . Il lut demande de bien
vouloir lui préciser si ces informations sont fondées et lui indiquer:
1" quelle serait la position des officiers de police judiciaire . policiers
municipaux et leurs fonctions par rapport aux magistrats municipaux
officiers de police judiciaire et supérieurs hiérarchiques des policiers
municipaux : 2 ' sur quels critères serait basée la différence de rarrièr" des
gradés et gardiens de la polis municipale : 3° ce qu ' il pense de l ' idée
d ' )uvrir les écoles de la police nationale aux nouvelles recrues de la police
municipale . pluttit que de créer deux écoles de police municipale qui ne
semblent pas justifiées par l ' insuffisance en nombre du recrutement de
policiers municipaux . et qui représenterait une charge supplémentaire pour
les contribuables . Dans la négative . il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin qu 'a l ' avenir il ne puisse être diffusé de telles
affirmations recueillies d ' après cette revue auprès du cabinet du ministre

Bi,?t s'! turf! ., (empira et

28459. -- 2K février 1983. M . Jacques Godfrain rappelle à
Mme le ministre de l ' agriculture que, dans le cadre du développement
en France de l'utilisation du bois dans la construction, une action a été
entreprise pour une telle utilisation dans les constructions agricoles . Cette
action doit s ' appuyer sur trois axes principaux : 1° la recherche . qui
concernera notamment la réalisation de poutres à partir de bois courants:
2° l'Information, par l' édition de brochures sur les utilisations du bois dans
l ' agriculture : 3° l ' animation et la sensibilisation, par le soutien des
initiatives locales axées sur la promotion du bois auprès de tous les acteurs
concernés . Il a été indiqué, par ailleurs, que le ministère de l ' agriculture a
donné les instructions nécessaires aux commissaires de la République pour
promouvoir ces actions, avec le concours de ses services extérieurs . II lui
demande si des précisions peuvent être fournie, s' agissant des instructions
évoquées ci-dessus.

Enseignement pré d'alaire el

	

/

28460 . 28 février 1983 . M . Jacques Godfrain rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale qu'une consultation-réflexion sur
l ' école maternelle et élementaire est actuellement organisée . Des groupes de
réflexion ont été constitués à cet effet, qui ont été rendus destinataires d ' un
questionnaire-guide destiné à fixer les points ai examiner : situation de
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l'école . perspectives objectifs . innovation et recherche . fonctionnement,
tissu scolaire . II lui demande de bien vouloir lui faire connaître s ' il est dans
ses intentions de publier les résultats de cette enquête et selon quels moyens.

Aménagement mlu territoire !_une, de lllnnlugne el de piémont

28461 . -- 28 février 1983 . -- M . Jacques Godfrain rappelle à
Mme le ministre de l 'agriculture que, dais le cadre de la politique
de la montagne . le Comité interministériel de l'aménagement du territoire
du 20 décembre 1982 a adopté un certain nombre de mesures spécifiques aux
?unes de montagne . Parmi ces mesures, certaines concernent la production
ovine dont-il a été dit qu ' elle devait faire l ' objet d ' une attention
particulière . L ' en . :loppe accordée à cet effet doit permettre d 'augmenter
globalement les indemnités d 'environ f(1 p . 100. li a été indiqué par ailleurs
que ce taux pourra être supérieur si les départements décident d ' un effort
particulier en faveur des petits troupeaux . li lui demande de bien vouloir lui
préciser . d ' une part, ce qui doit être entendu par « effort particulier net
d ' autre part les critères permettant de déterminer les „?etits troupeaux n
intéressés par cette mesure.

Erilrcprises (entrt'prise .s nalior;gli.a4'sl.

28462 . - 28 février 1983 . M . Jacques Godfrain demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de lui faire connaitre
l ' évaluation de la valeur des entreprises nationales à caractère industriel et
commercial en distinguant ceux où il est majoritaire de ceux où il est
minoritaire ainsi que ceux entrés dans son patrimoine avant ou après
l ' inters enfin') de la loi de nationalisation n° 82-I55 du I l février 1982.

hnprit sur le rert'nu
t rrnin'Inenl .s . suluire,, pensions et rentes riagére .V.

28463 . 28 février 1983. M . Jacques Godfrain rappelle ai M . le
ministre délégué chargé du budget qu'aux termes d'une instruction
en date du 14 octobre 1982, sont désormais soumises à l 'assujetissement
fiscal les indemnités perçues par les administrateurs des différentes Caisses
d ' assurance maladie des travailleurs non salariés des professions non
agricoles . Dans ce cadre, les indemnités pour frais de transport ou frais de
séjour accordées aux intéressés pour participer aux réunions auxquelles ils
doivent assister sont assimilés ai des frais professionnels . Or, l'activité
bénévole de membre d ' un Conseil d'administration d'organisme social ne
parait pas devoir être la conséquence de l 'exercice d ' une profession . Par
ailleurs, l 'administrateur domicilié dans une localité éloignée du lieu de
aéunion (parfois prés de 200 kilomètres dans la région Midi-Pyrénées) aura
une imposition plus forte que celui n 'ayant ai faire qu ' un déplacement de
faible importace . Les mesures évoquées ci-dessus ont . très légitimement.
été accueillies par l ' ensemble des membres des Conseils d ' administration
concernés comme une atteinte à leur action, placée sous le signe du
bénévolat . II ne fait pas de doute que de telles dispositions . si elles devaient
être maintenues, contraindront les intéressés à ne plus se déplacer . donc à ne
plus siéger . ce qui paralysera ipso” Min le fonctionnement des caisses . II lui
demande en conséquence de reconsidérer les mesures en cause de façon que
puisse être poursuivi l ' exercice bénévole du mandat d 'administrateur social.

;ler'rulture raide, et prétsl.

28464 . 28 févrie, 198 . M . Jacques Godfrain appelle à Mme le
ministre de l'agriculture que des mesures viennent d'être prises par
ses soins, modifiant les conditions d ' attribution des indemnités
compensatoires (I . S . M . ) en ?unes de montagne et en zones défavorisées . II
est désormais prévu qu ' à l ' intérieur d ' un mène département, les I . S . M.
pourront cire plus largement modulées pour tenir davantage compte de
l ' importance du handicap et de la taille des troupeaux . Elles pourront varier
entre un plancher de 130 francs par unité (le gros bétail (U .G .B .) et un
plafond qui passe de 525 à 6110 francs . Par ailleurs . l'enveloppe accordée
pour la production ovine est augmentée pour permettre une revalorisation
globale de IO p .100 . Ces mesures peuvent donner naissance ai plusieurs
remarques . II duit être noté tout d'abord que le plafond maximum autorisé
par la Communauté pour l'I . S . M . est de 630 francs et non de 601) francs.
(lac Comité interministériel de l ' aménagement du territoire . dans sa séance
du 20 décembre consacrée à la montagne . I avait d ' ailleurs précisé .) De
plus, les crédits supplémentaires affectés à l'I . S . M . ne sont que de
25 millions de francs . Dans ces conditions, les agriculteurs de montagne ne
doivent pas s ' attendre à ce que les indemnités prévues soient en réelle
augmentation . L'enveloppe départementale n ' étant que faiblement majorée,
si on veut octroyer les POO francs ai tous les agriculteurs de haute montagne
par exemple, ce ne pourra étre qu ' en prélevant sur les I . S . M . des zones de
montagne ou de piémont . hors l'hypothèse d'augmenter seulement de
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quel ques points l'ensembie de toutes les indemnités compensatoires . II
apparaît bien que la faibl e croissance des crédits affectés à l ' I . S . M . aurait
dû conuuire plutôt à i 'établissernent de priorité . C ' est ainsi que la
reptésent'tion syndica'e avait suggéré que les 25 millions de francs
supplémentaires soient affectés aux zones de haute montagne . qui sont les
plus difficiles, et aux troupeaux de moutons des zones sèches, dont le resenu
est pour les éleveurs, l ' un des plus bas de France . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître son opinion sur les remarques qu ' il vient de lui
présenter et dont la conclusion est que les modalités d ' attribution des
crédits prévu, au bénéfice de ! 'agriculture de montagne risquent d ' étre un
simple saupoudrage et non une réelle modulation de ceux-ci en fonction ;les
handicaps supportés.

Poste, et télécommunications (téléphone . .-Irc'rroni.

28465 . — 28 février 1983 . -- M . Jacques Godrain expose à M . le
ministre des P .T .T . que, depuis l'extension du réseau téléphonique
effectuée il y a environ un an . les abonnés de la commune d ' Arvieu
(Aveyron) ont à se plaindre de la très mauvaise qualité des
communications . De graves et fréquentes perturbations ne permettent pas à
la majorité des abonnés concernés (localité d ' Arvieu et proches hameaux)
d'utiliser normalement le circuit téléphonique . Plusieurs interventions ont
été faites par la municipalité auprès du service départemental compétent.
Elles n' ont toutefois été suivies d ' aucune amélioration sensible . Répondant
à une lettre que lui avait adressée le maire d ' Arvieu . M . le ministre des
P .T .T . faisait connaitre ii ce dernier, le 24 novembre 1982, qu'il allait faire
procéder à un examen attentif de la situation . Compte tenu de la poursuite
des perturbations malgré cette intervention . il appelle son attention sur la
légitime exaspération de la population devant cet état de fait . II lui demande
que des dispositions interviennent dans les plus brefs délais afin de mettre
un terme à une situation inadmissible dont les conséquences (maladies.
accidents . . . .) peuvent revétir un caractère de réelle gravité.

Justice (indenntisatiun dei victimes de violence).

28466. — 28 février 1983 . — M . Didier Julia appelle l'attention de
M . le ministre de la justice sur la communication qu'il a présentée au
Conseii des ministres du 19 janvier 1983 sur la politique du gouvernement
en faveur de l ' indemnisation des victimes. II indiquait à cet égard que les
conditions d ' indemnisation actuelles sont beaucoup trop restrictives et a
ajouté que l 'atteinte à l ' intégrité dès lors qu' il résultera de l ' infraction ou de
l 'attentat un trouble grave dans les conditions de vie et que la personne ne
bénéficiera pas d ' autres sources d ' indemnisation . Le montan' de
l ' indemnité qui est aujourd 'hui calculé par référence à une jurisprudence
dépassée sera réévalué ». Ces modalités d ' indemnisation doivent en
particulier tenir compte du fait que l ' auteur de l ' attentat ou de l ' infraction
est inconnu ou insolv able. II lui demande quand interviendront
pratiquement les dispositions permettant de mettre en oeuvre les modalités
d ' indemnisation qu ' il a , ainsi définies.

Déparranu•nrs e1 territoires d 'outre-nier
(Martinique . communautés européennes).

28467. - 28 février 1983 . — M . Didier Julia appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation (départements et territoires d'outre-mer) sur certaines
difficultés d ' application du Fonds social européen en Martinique . Le
caractère de région prioritaire de la Martinique vis-à-vis du F . S . E
constitue paradoxalement pour elle un handicap car il autorise facilement
des financements qui .. seraient refusés si était pris en compte . non pas le
critère de la zone gépgraphiquc automatiquement prioritaire mais le but
économique de l'opération de formation ou son objectif en termes de
création d'emplois . Or, il existe des divergences d'orientation entre les
organismes socio-professionnels et l 'Administration préfectorale concernant
différents aspects de la mobilisation du F .S .E . dans cc département
L'appréciation qu'a l'Administration des orientations du F .S .E . lui a
permis de présenter des demandes de concours pour des opérations dont la
conformité aux orientations et priorités du Fonds est très discutable (par
exemple, financement par le F . S . E . du « Centre régional de documentation
pédagogique» ou des capacités en droit de l ' enseignement supérieur).
L'Administration relient des programmes répétitifs qui traduisent de
manière mécanique des demandes venues de certains responsables
(A . F. P . A ., G. R . E . T . A ., éducation, travail, etc .) en besoins de formation
sans s'assurer que ceux-ci bénéficient de l'environnement nécessaire pour
déboucher sur des créations d ' activités . L ' Administration souhaite
demeurer l'unique interlocuteur du F . S . F . car elle bénéficie des « retours cc

du Fonds sur des mentants affectés à des opérations de formation déjà
financées à 100 p . 100 par les budgets publics et elle s'en sert comme un
instrument ordinaire de ressources administratives . Cette forme de
détournement du F .S .E . l'incite à bloquer progressivement l'octroi de

fonds publics aux organisations prisées car ces fonds publics permettent ai
ces dernières d ' obtenir le concours du F . S . E . ce qui risque d ' entrainer une
dimiuulion de, • retours cc a l ' Administration . Laction des promoteur,
prises .a socio-professionnels de présenter des demandes de concours au
F . S . E . pour des orogramnles centrés sur les besoins de formation et les
possibilités d'emploi des populations rurales ;nec leur spécificité propre est
donc contrée. Une confrontation entre les programni s de l ' Administration
et ceux des organisation, professionnelles soutexe les problèmes de fond du
contenu de la formation, de -es objectifs . de ses priorités et . par soie de
conséquence . la politique de son linancenunt . l'Administration ne pou xant
admettre qu ' une partie du financement F . S . E . échappe à son emprise et
que les « supports cc de ses demandes de remboursement disparaissent
développe une politique de restrictions systématiques des fonds nécessaires
aux socio-professionnels pour la mobilisation du F. S . F . . rendant celle-ci
impossible . On assiste donc à une limitation des fonds publies en cas de
velléïté de cofinancement au F .S . E . Les organismes qui auraient eu

.l ' imprudence de réaliser des opérations mobilisant le F . S . E . hors de la
tutelle ale l ' Administration se voient sommés de remfwurser purement et
simplement les sommes versées par le canal du Fonds . L'Administration est
d ' accord pour développer certains formations du prisé surtout s ' il s ' avère
qu ' elles sont efficaces, à condition que leurs promoicurs acceptent de les
faire entrer dans le jeu des « retours ar au profit de ladite Admin i stration . II
lui demande les dispositions qu ' il envisage de prendre pour réduire les droits
excessifs que l ' Administration préfectorale de la Martinique s ' octroie dans
ce domaine et pour que l ' action de formation des organismes prisés puisse
se développer sans entraves injustifiées.

Di purrenn•nrs et terrilOire .s rl 'o«rre-h«'r ronnnunurrrc'e rurupéenne.c r

28468 . 28 février 1983 . - M. Didier Julia expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(départements et territoires d 'outre-mer), que le Fonds européen de
développement régional (F . E . i).P.E . R .) sous «quota c, est utiiisé par
l 'Administration en remhoursen'ent pur et simple des primes d ' équipement
ou autres subventions sur fonds publics et n ' a pas d ' incidences réelles ni
complémentaires sur le volume des infrastructures ou le nombre de
créations d ' activités industrielles . Par contre le F . E . D . E . R . „ hors quota ci

pourrait constituer un outil intéressant de dé\eloppentent économique dans
la mesure où les départements antillais pourraient figurer parmi les régions
prioritaires bénéficiant du « hors quota Cette reconnaissance, qui doit
étre demandée à Rruxeiles par l ' Administration française . pourrait servir de
préalable à :a présentation d ' un programme intégré de développement
économique pour ces départements . II lui demande quelle est sa position en
ce qui concerne la suggestion qu ' il vient de lui exposer.

Rel(liinm e .vrrrieuree . mini .sii•re .personnel).

28469 . 28 février 1983 . M . Claude Labbé appelle l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur le décret du
27 janvier 1983 portant nomination d ' un député comme ambassadeur
extraordinaire et plénipoteetiaire de la République française en Espagne.
En application de l'article 13 de la Constitution . cette nomination a cté faite
en Conseil des ministres . Le nouvel ambassadeur de France n ' ayant pas
renoncé à son niadat de député est donc, en fait . considéré comme
parlementaire en mission . II est pourtant évident que cette nouvelle
fonction ne rentre pas dans le cadre des missions qua peuvent normalement
étre confiées à un parlementaire . Un député, homme politique par
excellence, faisant partie du pouvoir législatif, es: ainsi appelé à occuper un
poste de haut fonetionnaire auquel il est nommé par le pouvoir exécutif.
Le cumul des deux fonctions est saufs aucun doute contraire à la notion de
séparation des pouvoirs . II apparait regrettable que le ministre des relations
extérieures n ' ait pas cru devoir l ' inviter ai démissionner de son mandat de
parlementaire . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les raisons
pour lesquelles le gouvernement a cru devoir prendre une décision aussi
critiquable, compte tenu des conditions dans lesquelles elle est intervenue.

/mpi,ls IUrOuX rinrprir( dive tt,.

28470 . 28 février 1983. M . Jean-Louis M,ssen rappelle ai
M.le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, que la possibilité laissée aux collectisidés locales de
fixer le taux des différentes taxes constituant la fiscalité locale . est parfois a
l ' origine de disparités importantes . Dans le cas de la Moselle par exemple ci
par rapport à la moyenne nationale, la taxe sur le foncier non bâti est
supérieure de 39,8 p . 100 ; celle sur le foncier bâti est inférieure de 5 p . tilt):
lu taxe d ' habitation est supérieure de 32 .0 p . 1)1(1 et la taxe professionnelle
inférieure de 13 p . I00. II est certes du ressort de chaque collectivité de fixer
les taux . Toutefois, des écarts trop importaants au sein de lac répartition entre
!es quatre taxes de base peuvent clic ai l ' origine d ' importantes distordions.
Dans le cas par exemple du foncier bâti qui est l ' outil de travail des
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agriculteurs, il souhaiterait savoir si l ' on ne pour, nt pas envisager
d ' introduire un écart maximal par rapport à la moyenne nationale, en
s ' inspirant des mesures qui ont été prises en ce sens dans le cas de la taxe
professionnelle .

/mprits h,ruus , impnLs rlir .•rtc

28471 . — 28 février 1983 . - - M . Jean-Louis Masson rappelle
M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, que les départements ont la possibilité de fixer le taux
des quatre taxes de hase de la fiscalité locale . II souhaiterait qu ' il veuille
bien lui indiquer quelle est la moyenne nationale des taus. correspondant
chaque taxe, ainsi que pour chaque taxe, les trois départements où le taux
est le plus élevé et les trois départements in le taux est le plus faible.

Enseit!n['lnrn/ I personnel 1.

28472. -- 28 février 1983 . - - M . Jean-Louis Masson appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé dé la fonction
publique et des réformes administratives sur les dispositions
prévues par les textes réglementaires (dans l 'esprit de l ' article 38 de
l ' ordonnance n° 59-244 du 4 lé, rier 1959) au regard de la promotion interne
des fonctionnaires détachés hors de France . Ii lui rappelle que le Conseil
supérieur des Français de l ' étranger a adopté le voeu n° 20 sur proposition de
la Commission de l 'enseignement . de la culture et de l ' information visant à
assurer, sans exclusive, la promotion interne poer les personnels enseignants
en exercice hors de France dans des établissements culturels et
d ' enseignement (lycées, instituts et centres culturels français . alliances
françaises, etc . . .) . 1l a pris note de la réponse ministérielle donnée au
Journal officiel n° 6 du 7 février 1983 . page 701, ii sa question écrite
n° 25212 . qui invoque l ' article 2 de la loi du 13 juillet 1972 . li est exact que.
dans la plupart des cas . la promotion interne est assurée en cc qui concerne
les personnels enseignants titulaires des cadres français . Il lui rappelle
toutefois que les professeurs agrégés en exercice hors de France ou détachés
auprès d ' autres ministères que celui de l ' éducation nationale sont exclus des
dispositions leur permettant d ' ai:céder à la hors-classe L ' interprétation
donnée toux décrets n° 78-219 du 3 mars 1978 . n° 81-483 du 8 mai 1981
soumet le bénéfice de ces dispositions a la re ntegration en France ou dans
le ministére d ' origine des professeurs agrégés . bien que ces conditions ne
soient pas exigées pour les autres catégories d ' enseignants en poste
l ' étranger . Il lui demande de lui exposer le détail des mesures qu ' il entend
prendre pour mettre un terme à cette discrimination allant a l ' encontre de la
lettre de l'ordonnance du 4 lévrier 1959 et de la loi n° 72-659 du
13 juillet 1972.

Func'liannair['
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i i isi,!/,n illific ip[' i ' rl [I ['f il'i l('I.

28473. -- 28 février 1983 . M. Jean-Louis Masson appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur le champ d ' application
des dispositions de l ' ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 relatise à la
possibilité offerte aux agents de l'Etat des établissements publics à caractère
administratif de cesser leur ecrivité par anticipation . Il a pris note de la
réponse apportée au marnai u//ici[ I n°6 du 7 février 1983, page 701 à sa
question écrite n° 25212 . Dans cette réponse ministérielle, il est précisé que
les agents de l ' Etat en service hors de France ou en position de détachement
pour exercer hors de Fiance pourront bénéficier des dispositions prévues
par l ' article 6 de l ' ordonnance précitée à condition de répondre aux critères
retenus par les textes . Il souhaite toutefois sasi'ir si ires dispositions sont
applicables aux fonctionnaires français détachés (enseignants, administra-
teurs, etc . . . ) en exercice dans les ctablissements culturels et d ' enseignement
français à l 'étranger (lycées français ou franco-étrangers . instituts culturels,
centres culturels, alliances françaises, services culturels) . Il lui rappelle que le
Conseil supérieur des Français de l ' étranger a adopté. en novembre 1982, un
voeu n° 20 présenté par la Commission de l ' enseignement, de la culture et de
l 'information demandant l 'extension des dispositions de l ' ordonnance du
31 mars 1982 aux personnels culturels des établissements précités.

Assurance rieill['ire pineralilrs /calcul (les prnsi,,,,

28474. - - 28 février 1983. M . Jacques Médecin rappelle à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que la loi du 26 décembre 1964 a permis lao s alidation rrotuite, en matière
d ' assurance vieillesse, des périodes du salariat accomplies en Algérie de 1938
a 1962 . Dans la réponse apportée à la question écrite n 22512 du 3(e' aoiu
1975 demandant l ' application de mesures similaires au bénéfice des
travailleurs salariés, rapatriés du Maroc . le ministre du Ir s :ul de l ' époque
précisait 1Journal ii/ prie! du 22 octobre 1975 . page 7210( que l ' extension le

telles dispositions ne pouvait étre c .svisagéc aux salariés ayant exercé leur
activité dans d 'autres pays d ' outre-mer car il n ' existait pas, dans ces pays.
axant leu : indépendance . de régime d ' assurance vieillesse analogue au
régime général algérien . Or. il lui expose que son attention a été appelée sur
la situation d ' un salarié qui est parti trasaille' . en Côte-d ' Ivoire en 1949 et y
est resté jusqu ' en 1971 . Pendant cette période . l ' intéressé a cotisé a la caisse
de retraite locale selon les norme', en vigueur . En dépit de coi
assujettissement, aucune possibilité ne serait donnée à ce salarié de faire
prendre en compte ce temps d ' assurance en Côte-d ' Ivoire pour la
constitution de son dossier de retraite . Il apparaît que l ' objection apportée
p ar la réponse précitée ne peut, en l ' occurence, étre retenue dans ce cas
particulier, puisque un régime d ' assurance vieillesse existe bien en («il,
d ' Ivoire et que les preuves d ' appartenance à celui-ci peuvent être apportées.
Il lui signale par ailleurs que M . Pierre Bas, par sa question écrite
n° 17737, attiré l ' attentic n de M . le ministre des relations extérieures sur le
fait que plusieurs ressortissants français . qui ont travaillé durant de longues
années au Congo et cotisé à la Caisse de prévoyance sociale de Brazzaville,
sont dans l ' impossibilité de jouir d ' une pension de vieillesse, en l ' absence de
de convention de sécurité sociale entre notre pays et le Congo . La réponse
faite à cette question (parue au Journal officiel n° 36 du 13 septembre 1982.
page 3643) l'ait état de ce que le probléme soulevé a fait l ' objet de contacts
entre le gouvernement français et le gouvernement congolais en vue de la
signature d ' une convection de sécurité soude . Un avant-projet de
convention a été remis aux autorités congolaises qui n ' ont pas encore fait
connaitre leur as is . Compte tenu des indications données ci-dessus . il lui
demande s'il n ' estime pas équitable de prendre en considération . pour la
détermination de leurs droits a la retraite, les années d ' activité
professionnelle exercées par les français dans un pays autrefois lié à la
France. notamment la Côte-d ' Ivoire . lorsque ces salariés ont co u rsé à une
caisse d 'assu ance-vieillesse locale, en mettant en oeuvre . à cet effet, une
convention de sécurité sociale entre la France et les pays intéressés.

Circulation routière I (ilnilatrnns de i il[tcsc ).

28475. .. . 28 février 1983 . -- M . Jacques Médecin prie M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, de lui donner quelques
éclaircissements sur les informations parues dans le dernier numéro du
journal de l ' automobiliste Auto Défense . Il en ressort que dans une
déclaration faite quelques jours avant l ' instauration des nouvelles
limitations de vitesse par temps de pluie . M . Pierre Mayet, directeair de la
sécurité routière affirmait dans une déclaration à la revue des ingénieurs des
travaux publics qu 'une telle mesure était prévue par temps de pluie ainsi que
la nuit . Il lui demande donc si cette uerniére mesure envisagée est
définitivement abandonnée ou si au contraire il faut s 'attendre ft un
abaissement des limitations de vitesse actuelle la nuit dans le cadre de la
politique de sécurité routiére du gouvernement.

Circulation routière r (inüfutinuc de 'Messe).

28476 . 28 février 1983 . -- M . Jacques Médecin prie M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, de lui
fournir quelques éclaircissements :i la suite de la publication du rapport
annuel du service des instruments de mesure dépendant de son ministére.
Alors que le pourcentage d ' appareils défec,ueux est systématiquement
donné, il n ' en est rien pour les cinémomètres radars . Il lui demande donc les
raisons de cette anomalie et il le prie de bien vouloir lui indiquer le
pourcentage de cinémomètres radars dé' iectueux enregistr é au cours des
contrôles officiels.

Jouets[ e! articles de sport lin(reprises . Prr,,u ies-Orirnlaf'sI

28477 . 28 février 1983. M. André Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 19394 (rappel question écrite n° 11229 du
22 mars 1982) publiée au .Ima-nul offici el du 3(I août 198'_ et lui en
renouvelle les ternies.

.loue', et ar/icic, de sport i i'n!ri'prl'e's

	

l ' rrénées-Orienlalr.sI

28478 . 28 février 1983 . M . André Tourné s 'étonne auprés de
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire de n ' avoir pas reçu de réponse ii sa question écrite n" 19393
(rappel question écrue n` 11520 du 22 mars 1982) publiée :m Journal
u//i, iii du 3(I août ('(82 et lui en renouvelle les ternies .
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Jouets el articles de sport (entreprises Pyrénées-Orientale .u.

28479 . — 28 février 1983 . -- M . André Tourné s'étonne auprès ue
M . le ministre délégué chargé de l'emploi de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 19392 (rappel question écrite n° 11523 du
29 mars 1982) publiée au Journal officiel du 30 août 1982 et lui en
renouvelle les termes.

Enseignement secondaire s établissements : Pyrénées-Orientales).

28480. -- 28 février 1983 . -- M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre de la santé de n ' avoir pas reçu de réponse à sa question
écrite n° 19608 (rappel question écrite n° 11582 du 29 mars 19821 publiée
au Journal officiel du 30 août 1982 et lui en renouvelle les termes.

Ancien .s combattants et rictin''s di' guerre !Afrique Diu Nord).

28481 . — 28 février 1983 . M. André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre des anciens combattants de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 19149 publiée au Journal officiel du 30 août
1982 et lui en renouvelle les termes.

Anciens conibatiants et victimes de guerre (carte du combattant).

28482. -- 28 février 1983 . — M . André Tourné s 'étonne auprès de
M . le ministre des anciens combattants de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 19150 publiée au Journal officiel du 30 août
1982 et lui en renouvelle les termes.

Anciens combattants et victimes de guerre r carte du combattant).

28483 . — 28 février 1983 . - M . André Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministre des anciens combattants de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 19151 publiée au Journal ()Mile/ du 30 août
1982 et lui en renouvelle les termes.

Anciens combattants et rictime.s' de guerre l carte du combattant).

28484. -- 28 février 1983 . -- M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre des anciens combattants de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 19152 publiée au Journal officiel du 30 août
1982 et lui en renouvelle les termes.

Anciens combattants et victimes de guerre ( Afri se du Nord).

28485 . — 28 février 1983 . - M . And ré Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministra des anciens combattants de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 19154 publiée au Journal officiel du 30 août
1982 et lui en renouvelle les termes.

Calamités et catastrophes (froid et neige : P rénée .s-Orientales).

28486. -- 28 février 1983 . --- M . André Tourné s ' étonne auprès de
Mme le ministre de l 'agriculture de n ' avoir pas reçu de réponse à sa
question écrite n° 19420 publiée au Journal officiel du 30 août 1982 et lui en
renouvelle les termes .

Radiodiffusion et télévision sprogramme.,s.

28488 . -- 28 février 1983 . - M . André Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministre de la communication de n'avoir pas reçu de réponse à
sa question écrite n° 20380 publiée au tournai officiel du 27 septembre 1982
et lui en renouvelle les termes.

Radiudif/icsion et télévisas)? lprogranunesf.

28489 . — 28 février 1983 . -- M . André Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministre de la communication de n ' avoir pas reçu de réponse à
sa question écrite n° 20381 publiée au Journal officiel du 27 septembre 1982
et lui en renouvelle les termes.

Rcuhodiflasion et télévision (programmes).

28490. -- 28 février 1983 . — M . André Tourné s ' étonne auprès de
M. le ministre de la communication de n ' avoir pas reçu de réponse à
sa question écrite n° 20382 publiée au Journal officiel du 27 septembre 1982
et lui en renouvelle les termes.

Entreprises (petites e! marennes entreprises)

28491 . — 28 février 1983 . -- M . Jean-Marie Caro appelle l ' attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la proposition
de la Confédération générale des P .M . E . . tendant à l ' instauration d ' une
conférence annuelle à laquelle participeraient notamment les entreprises et
le gouvernement, dans des conditions qui s ' apparenteraient à la Conférence
annuelle de l 'agriculture . Il lui demande de lui préciser la suite qu ' il
envisage de réserver à cette proposition.

Logement (construction)

28492 . — 28 février 1983 . -- M . Jean-Marie Caro, considérant avec
les membres du premier Congrès des constructeurs de maisons individuelles,
que le premier objectif est la satisfaction des familles française . qui veulent
vivre en maison individuelle, sans imaginer que cette forme d ' habitat doive
être imposée à tous, mais qu ' au contraire . elle ne peut s 'exprimer que dans
le cadre d ' un plus grand libre choix, demande à M . le ministre de
l'urbanisme et du logement de lui préciser la suite qu'Il envisage de
réserver à la proposition des constructeurs de maisons individuelles, tendant
à supprimer dans le code de la construction et de l ' habitation, l ' obligation
de conclure une vente d ' immeuble à construire lorsque le terrain est procuré
par le constructeur.

Bdtirnertt et travaux publics /emploi et maffia»

28493 . -- 28 février 1983 . - M . Jean-Marie Caro, considérant avec
les membres du premier Congrès des constructeurs de maisons individuelles,
que le premier objectif est la satisfaction des familles françaises qui veulent
vivre en maison individuelle, sans imaginer que cette forme d ' habitat doive
être imposée à tous . mais qu ' au contraire, elle ne peut s ' exprimer que dans
le cadre d ' un plus grand libre choix, demande à M . le ministre de la
communication de lui préciser la suite qu ' il envisage de réserver :i la
proposition des constructeurs de saisons individuelles, tendant à accorder
ans ennstrix'trurs tic rrmisnnc inrfividn!•Ilec t ' ao'es si la publicité télévisuelle
collective .

Cranmerce• extérieur (déreloppentent des échanges)

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du ennthatrant)

28487 . — 28 février 1983 . -- M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre des anciens combattants de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 19437 publiée au Journal officiel du 30 août
1982 et lui en renouvelle les termes .

28494. -- 28 février 1983 . -- M . Jean-Marie Caro demande à M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur de lui préciser les
perspectives et les objectifs des journées d ' études qu ' il organiserait en avril-
mai sur le thème Initiatives 1983 pour le commerce extérieur o,

réunissant les entreprises, les intermédiaires financiers et les consomma-
teurs, journées d ' études dont l ' urgence parait évidente . compte tenu des
résultats du commerce extérieur en 1982 .
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El chop•.

28495. - 28 février 1983 . -- M . Jean-Marie Caro demande à M . le
ministre des P .T .T . de lui préciser les conclusions qu ' il tire de
l ' expérience télématique grand public de Vclizy, qui devait s 'achever en
fin 198 2_, et serait semble-t-il . menacée d ' arrêt complet.

('tineulnnluliun , In't nt! rlununul t' lu rulrtununuli(urr.

	

28496 .

	

28 février 1983 .

	

M . Jean-Marie Caro appelle l'attention
de Mme le ministre de la consommation sur la récente décision
tendant à exclure les professionnels de l ' Institut national de la
consommation 1I . N .C . I . privant ainsi ceux-ci de toute possibilité sérieuse
et concrète d ' apporter leur contribution technique à un organisme dont la
fonction devrait justement être d ' assurer :nana toute prise de position
publique . une large consultation des différents partenaires économiques.
Certes . les professionnels pourront discuter des problèmes de la
consommation dans le cadre du Comité national de la consommation . mais
il n ' est pas douteux que leur contribution aurait été plus efficace et plus
sérieuse dans le cadre d ' un organisme restreint au sein de l ' I . N .C' ., comme
ceci tlait le cas depuis de nombreuses années . S ' étonnant de cette rélü'nie
qui, une liais encore . a été faute sans concertation des professionnels, il lui
demande de lui indiquer sil ne lui semble pas regrettable d 'écarter ceux-ci et
notamment les chefs d ' entreprises, des structures opérationnelles d ' un
organisme technique où devait se pratiquer la concertation, permettant ainsi
de mieux préciser aux représentants des consommateurs les réalités de
l ' économie . de rectifier cventuellentent des erreurs, et bien sûr de manifester
ainsi l ' intérêt que les pouvoirs publies portaient ;i l ' entreprise, ce qui n ' est
malheureusement pas le cas avec la décision qui vient d ' être prise.

:l('( Ir let Ie <'! l'(!- ( !(lei t

	

28497 .

	

28 février 1983 .

	

M . Jean-Marie Caro appelle l ' attention
de M . le minist r e de l ' économie et des finances sur l ' infi,rntation
récemment parue dans la presse spécialisée ( Lu Livrer de /'Evpul .vion . lundi
6 décembre 1982) . selon laquelle fit E . I) . I' . , pour des raisons
d ' indépendance . les Charbonnages et Gai de France à cause de leur compte
d ' exploitation . s 'abritent derrière les lenteurs politiques pour ne pas adopter
une politique de tarification contractuelle :nec les collectivités locales fit . Il
lui demande s ' il peut démentir cette information . qui ne manque pas d ' être
préoccupante pour les responsables des collectivités locales.

F.ntrepri.vrv tuidev et pritt r.

28498. - 28 février 1983 . - M . Jean-Marie Caro demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de lui préciser l'état actuel de
réalisation du fit moratoire » annonce récemment par M . le Président de la
République lors de ion déplacement dans la région Midi-Pyrénées, et s'il
peut lui confirmer qu ' il s ' agirait essentiellement d ' un abaissement des tain
d ' intérêt . afin notamment de relancer l'économie en facilitant les activités
des entreprises .

S . S' . (' .

	

per.tnnlrel .

28499 . 28 lesricr 1983. M . Claude Wolff appelle ai nouveau
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les
disparités relevées en matière d ' accès à la cténotherapie entre les différentes
zones médicales dont dépendent les cheminots . Il lui rappelle que le service
médical de la S . N C .1' . est divise en 4 zones . à savoir Nord-Est . Ouest.
Sud-Ouest et Sud-Est . chacune d'entre elles étant placées sous le contrôle et
l 'autorité d ' un médecin en chef qui cumule les pouvoirs de 3'onctions
distinctes : médecine du travail médecine et mc

	

~

	

ciccnrcunseü . i .e.
bilan des cures thermales demandées, refusées ou accordées de 1977 à 1980
fies résultats de 1981 devant être communiqués en novembre 19821 fait
apparaître une anomalie affectant la zone médicale Sud-Est les lors que
pour 1 000 agents on compte 1,85 cures thermales accordées avec arrêt
maladie alors que ce taux est de 5,45 sur l 'ensemble des loves médicales de
!a S . N . C ' . F . 11 lui précise que durant les 4 années considérées, le nombre de
cheminots en activité était supérieur à 250 )1)10 et qu'Il s ' agit d ' une
population particulièrement homogène du fait notamment des mêmes
conditions médicales d'embauche appliquées sur toute la France et des
cxamc,s périodiques de santé . auxquels doivent se soumettre tous les
agents . 1l lui rappelle en outre qu ' au terme du règlement S . N . (' . F.
(article 37 du R .P .S . IO B) les médecins régionaux ne peuvent transmettre à
leurs médecins-chefs, pour approbation éventuelle, que les demandes de
cures dont les indications sont indiscutables . Or, en dépit de ces
dispositions d ' harmonisation . il apparait : 1° que sur les 3 autres zones

médicales. le nombre des cures demandées lueur 1111111 agents est supérieur
de 5(1p . 1110 à celui de la zone Sud-Est : 2' que si les médecin-chefs des
attires zones médicales refusent 4 ou 5 p . 11))) des cures demandées . celui de
la urne Sud-Est refoule 12 à 15 p . 101) des demandes qu ' il rouit : 3 " qu ' alors
que dans les autres zones, seule I cure sur 5 n ' est pas accordée 4s cc arrêts
maladie . dans la zone Sud-Est les agents sont contraints 3 Lois sur 5 u
prendre leur temps de _ure sur leurs congés annuels, et ce en dehors des mois
de juillet et d'août . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles
mesures il envisage de prendre afin de permettre au' : 8)11)1111 agents du Sud-
Est de pouvoir acceder à la crénothérapie dans les mêmes conditions que
leurs 161) 1)1)1) collègues des autres zones médicales contarntenient tuv
princ i pes d ' égalité sociale au sein d'une grande entreprise nationalisée.

.ti . .A ' . ('- F . . pvrvunnel ).

28500 . 28 février 1983 . M . Claude Wolff appelle à nouveau
l'attention de M . le ministre de la santé sur les disparités relevées en
matière d 'accès à la crénothérapie entre les différentes nones médicales
dont dépendent les cheminots . Il lui rappelle que le service médical de la
S . N .C .F . est divisé en 4 unies . ai savoir Nord-Est . Ouest . Sud-Ouest et
Sud-Est, chacune d ' entre elles étant placées sous le contrôle et l ' autorité
d ' un médecin en chef qui cumule les pouvoirs de 3fimctions distinctes
médecine du travail . médecine de soins et médecin-conseil . Le bilan des
cures thermales demandées, refusées ou accordées de 1977 à 1981, (les
résultats de 1951 devant être communiques en novembre 19821 fait
apparaître une anomalie affectant la zone médicale Sud-Est dès lors que
pour 1 000 agents on compte 1,85 cures thermales accordées ;nec arrêt
maladie alors que ce taux est de 5,45 sur l 'ensemble des zones médicales de
Ir S . N . C . F . 11 lui précise que durant les 4 années considérées, le nombre de
cheminots en activité était supérieur à 251) 11110 et qu 'Il s 'agit d ' une
population particulièrement ht ;mtigene du lait notamment des mêmes
conditions médicales d 'embauche appliquées sur toute la France et des
examens périodiques de santé . auxquels doivent se soumette tous les

Agents . II lui rappelle en outre qu 'au terne du règlement S . N . C . F .
(article 37 du R .P .S . 10 B) les médecins régionaux ne peuvent transmettre à
leurs médecins-chefs . pour approbation éventuelle, que les demandes de
cures dont les indications sont indiscutables . Or, en dépit de ces
dispositions d ' harmonisation, il apparait : [ ' que sur les 3 autres zones
médicales, le nombre des cures demandées pour 1 000 agents est supérieur
de 50 p . 1(111 ai celui de la zone Sud-Est ; 2 ° que si les médecins-chefs des
autres zones médicales refusent 4 ou 5 p . 100 des cures demandées . celui de
la zone Sud-Est refoule 12 à 15 p . 1011 des demandes qu ' il reçoit : 3° qu ' alors
que dans les autres zones, seule 1 cure sur 5 n ' est pas ac_ordec avec arrèts
maladie, dams la zone Sud-Est les agents sunt contraints 3 fois sur 5 à
prendre leur temps de cure sur leurs congés annuels, et ce en dehors des
intox de juillet et d'août . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui incti lucr
quelles mesures il envisage de prendre afin de permettre aux 80 000 agents
du Sud-Est de pouvoir accéder à la crénothérapie dans les mêmes conditions
que leurs 161) 00)) collègues des autres zones médicales conformément aux
principes d ' égalité sociale au sein d ' une grande entreprise nationalisée.

Jus Oui' raide judiriairer.

28501 . 28 février 1983 . M . Marcel Dehoux attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur les critères d ' attribution de l ' aide
judiciaire partielle ou totale . Il lui expose que dans le cas d ' une étude d ' une
éventuelle action en justice cl ' utte personne prisée, bénéficiaire d ' opérations
d ' accession ai la propriété, contre une société immobilière ; celle-ci finit
souvent par renoncer du fat que ses ressources mensuelles, généralement
supérieures aux diffrents plafonds de l ' aide judiciaire dans tout projet
d ' accession ai lit propriété . ne lui permettent pas d ' intenter de recours
eonipte tenu que l ' obligation de remboursement des prêts immobiliers
diminue considérablement son pouvoir d ' achat et eonscqucnnnent sa
capacité financière de recourir ai la justice . II lui demande s ' il ne
conviendrait pas datas cette hypothèse bien préci s e de r tr,clict ies
annuités de tentboursentent des prêts immobiliers de l 'ensemble des
ressources du lner.

Pi,/hutun el nuisance( c pute contre lu pullutuin et /es nutum ., )

28502, - 28 février 1983 . -- M . Jean Briane attire l ' attention de M.
le ministre de l'environnement sur les nuisances que peut provoquer le
bruit dans la vie quotidienne des Français . II lui demande de bien vouloir
lui indiquer les mesures envisagées par le gouvernement (au-delà de la
création du Conseil national du bruit) en vue de la protection de la
population contre le bruit et de la réduction ou de l ' élimination de tous les
bruits inutiles et évitables qui quelquefois même perturbent le repos
nocturne de nus concitoyens .
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Etrunger .s i naturalisation i.

28503 . — 28 février 1983 . -- M . Pierre Bernard Cousté expose it

M . le ministre de la justice les difficultés pratiques de la certification
d ' identité des personnes de nationalité étrangère mariées en France et
ultérieurement naturalisées . Certains conservateur, des hypothèques
s ' arrêtent à une interprétation littérale de l'article 75-1 u 3`' alinéa du décret
du l4 octobre 1955, de sorte qu ' en cas de mariage cri France . le certificat
d 'identité serait établi qu ' au su d ' un extrait d ' acte de mariage de moins de
six mois . et que pour les naturalisés français déjà mariés, l ' acte de mariage
serait préféré au décret de naturalisation méme lorsque ce décret est plus
récent- Cette position parait non fondée et dangereuse en pratique . A
l ' occasion de la naturalisation . l ' intéressé peut faire modifier son nom . Par
ailleurs, l'hypothèse d ' un mariage suivi d ' une naturalisation n est point
strictement envisagée dans l ' article 75-1 u alinéas 3 et 4 du décret du
14 octobre 1955 . mais dans l 'alinéa 5 qui vise les autres cas que ceux
restrictivement envisagés auparavant.

Etrunger .s (Espagnols).

28504. — 28 février 1983 . - M . Pierre Bernard Cousté expose à

M . le ministre de la justice les difficultés pratiques issues de la
pratique de certains officiers français de l ' état civil acceptant en présence de
ressortissants espagnols de mentionner sur leurs registres un double nom
constitué par celui de leur père suivi de celui de leur mère . Soit en cas de
naturalisation des personnes intéressées, soit d ' acquisition de la nationalité
française par leurs enfants, il existe une difficulté d ' appliquer la règle
française suivant laquelle seul est transmissible à l ' enfant le nom de son
père . Le problème est bien analysé dans le paragraphe 95 de l ' instruction
relative à l ' état civil consulaire, mais est quasi ignoré de l ' instruction
générale relative à l'état civil . Cette situation crée des distorsions entre les
actes antérieurs et posta leurs à l 'acquisition de la nationalité française. Les
dispositions des articles 98 à 98-4 du code civil sont loin de obationner
toutes les difficultés.

Enseignement

	

el Wpblwesl.

28505 . - 28 février 1983 . M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre de l'éducation nationale s'il est exact que les mentions
décernées au baccalauréat de l ' enseignement général vont étre supprimées.
Dans l'affirmative, il souhaiterait savoir pourquoi .

les possibilités de complémentarités existant entre des pCles industriels de
recherche ou de formation très voisins . niais parfois situe, dan, des regnms
administratives limitrophes . .Ainsi, si dans les pays de la Loire, l ' industrie
électronique est très disersiliec, en Bretagne . elle est au e istrtire très
spécialisée et en particulier, la téléphonie y représente 711 p . 1(8) des
emplois . Parmi les principaux skies industriels et de recherche de l ' Ouest-
Atlantique. celui de Rennes peut attirer particulièrement l ' attention parce
qu ' il possède suffisamment d ' atouts pour pouvoir se développer . En effet.
1 ;t caractéristique principale de ce site est la présence d ' un tres fort potentiel
de formation et de recherche dans des domaine, touchant q us
télécommunications (C . C . E . T . T . . I . R . I . S . A . . I . N . S . A . . Supclec.
Université) . Ce potentiel devrait normalement étre augmenté par l'apport
de la deuxième tranche du C . C . E . T . T . et du ( ' entre national de formation
à la télématique . Si les principales usines existantes doivent soir leur
vocation future très rapidement redéfinie ou développée . ii apparait
indispensable d ' implanter dans cette ville de nouvelles activités industrielles
en lui définasant une vocation principale qui pourrait cire par exemple
l ' audio-visuel . Tout est donc normalement en place pour que l 'électronique
Rennaise se développe . il lui demande quelles initiatives le gouvernement
compte prendre .

Départements r parc automobile,.

28510 . --- 28 février 1983 . -- M . Yves Sautier demande à M . le
Premier ministre de bien vouloir lui indiquer si les règles d ' utilisation des
véhicules automobiles appartenant à l'Etat, rappelées dans sa circulaire
n ' 1707 SG du 20 septembre 1982, lui paraissent également être applicables
aux véhicules mis par les départements à la disposition d 'agents de l ' État en
vertu de l ' article 30 de la loi du e_ mars 1982 . D ' autre part, ces véhicules ne
bénéficiant pas d ' une immatriculation spéciale, contrairement à ceux de
l ' Etat, il souhaiterait connaître les moyens dont disposent les exécutifs
départementaux pour faire cesser d 'éventuels manquements aux règles
édictées pour l ' utilisation de ces véhicules.

Parlement %parlenientairesi.

28511 . — 28 février 1983 . -- M . Yves Sautier demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
de bien vouloir lui indiquer si les cartes d ' identité délivrées aux
parlementaires sont ou non reconnues comme pièces officielles d ' identité,
notamment par les agents de la Police de l 'air et des frontières.

Srct,ri!,' sociale (cotisations. ).

Enseienemcvtt scronduire rprograntmcc~.

28506. -- 28 février 1983 . - M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur
1 enseignement des langues vivantes étrangères dans les établissements
scolaires . Officiellement, quatorze langues figurent aux programmes
scolaires, cependant . seuls l ' anglais . l ' espagnol et l 'allemand sont
véritablement enseignés . Il lui demande les mesures qu ' il envisage de
prendre pour remédier à cette situation.

Mutériel.s électriques et électronique ., (emploi et activité : Bretagne).

28507 . — 28 février 1983 . -- M . Raymond Marcellin souhaiterait
que M.le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, lui précise si l ' installation d ' unités industrielles spécialisées
dans l ' étude de la fabrication de fibres optiques est prévue en Bretagne.

Propriété industrielle (marques de /attentai».

28508 . — 28 février 1983 . — M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la
situation des concessionnaires de marque . Leurs contrats de concession
comportent souvent des clauses excessivement restrictives . Et la société qui
concède sa marque peut la retirer à son gré, même si le concessionnaire s'est
montré particulièrement performant . Il lui demande les mesures qu ' il
envisage de prendre pour remédier à cette situation.

Matériels électriques et eleetroniques (emploi et aetiriO').

2P509 . -- 28 février 1983 . --- M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre d'Etet, ministre de la recherche et de
l'industrie, sur la filière électronique dans l'Ouest-Atlantique. Il lui
demande s'il est d ' avis que cette activité industrielle soit considérée d ' une
manière globale, c ' est-à-dire, dans un sens inter-régional de façon ai utiliser

28512 . — 28 février 1983 . -- Mme Colette Chaigneau appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur le cas de
jeunes qui, ayant en vain cherché un premier emploi, décident de créer une
entreprise en associant leurs talents . Etant donné les difficultés qu'ils
rencontrent pour pénétrer sur le marché du travail . elle lui demande s ' il
serait possible pendant les six mois suivant la création de l ' entreprise, de
l ' exonérer du paiement des cotisations sociales.

Communautés europeenne.s (Assemblée parlementaire).

28513. 28 février 1983 . M . Vincent Ansquer demande à M . le
ministre des relations extérieures si la décision de l ' Assenthhée
parlementaire européenne de tenir une session plénière à Bruxelles ne
contrevient pas aux accords du Conseil de Maastricht et n'apparait pas
comme l 'abandon de Strasbourg en tant que lieu officiel des sessions de
l ' Assemblée . Il lui demande en conséquence quelle action le gouvernement
français erisisage d 'entreprendre face a cette situation''

Enseignement (personnel'.

28514. -- 28 février 1983 . M . Jean Falala appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le décret n° 81-339 du
7 avril 1981 modifiant le décret n° 73-563 du 27 juin 1973 pris pour
l' application des dispositions de l ' article 42 de la loi n° 71-57 5 du 16 juillet
1971 portant organisation de la formation professionnelle continue dans le
cadre de l'éducation permanente des fonctionnaires . Il lui expose qu'une
institutrice a demandé, en application de ce texte, sa mise en disponibilité
pour l ' année 1983-1984 afin de reprendre ses études, avec perception
pendant la durée de cette formation d'une indemnité forfaitaire égale à
85 p . 100 du traitement brut et de l ' indemnité de résidence En
novembre 1982, l ' inspecteur académique lui a fait connaitre que
l' application du dispositif envisage par le décret précité a été différée par
télégramme DAF D/N n° 82-3484 du 30 août 1982 et qu ' en conséquence sa
demande était refusée . Il semble que des fonctionnaires appartenant ai
d ' autres départements ministériels, en particulier celui de l ' économie et des
finances, ont obtenu sans difficulté l'application du décret en cause . Il serait
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évidemment anormal que la mise en œuvre de ce texte . possible dans un
département ministériel . ne le soit pas dans un autre . Il lui demande en
conséquence les raisons pour lesquelles ces dispositions ne sont pas
appliquées au ministère de l ' éducation nationale.

Amin' , arrnr•rnr'n la Cl rr/tupr•nk'n/s

28515 . 28 fcxrier 1983 . M. Yves Lancien demande ai M . le
ministre de la défense quels sont les programmes d'équipements
militaires affectés par le blocage jusqu'au 1 " nosenthre 1983, de 20 p . 11111
des autorisations de programmes du ministère de la défense, soit
15 688 millions de francs.

Impôt sur le rerrrur r rhargru deduenl les 1.

28516. -- 28 février 1983 .

	

M . Michel Noir att i re attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la réponse faite ai la
question écrite n° 3556 (Journal A. N . questions du 24 novembre
1980) . A la lecture de cette réponse, il apparait qu ' il est possible d ' admettre
qu ' un gendarme puisse déduire les intéréts de l ' emprunt contracté pour
l ' acquisition d ' un autre logement rr à la condition que celui-ci soit occupé de
manière permanente ou quasi-permanente par son épouse et . le cas échéant
par les autres membres de sa famille » . Il lui demande de bien vouloir lui
préciser ce qu ' il faut entendre par rr . . .et le cas échéant . par les autres
membres de sa famille », ainsi que de bien vouloir lui préciser les conditions
d ' application de cette éventualité.

Impôt sur /u s' soea' :cs ~ rit'rrrnunarir'n rlu hé/1r/1(C imposable

28517. 28 février 1983 . - M . Michel Noir appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la provision pour
hausse des prix que les entreprises ont la possibilité de constituer lorsque la
hausse des prix d ' achat de leur produit ou approvisionnement a augmenté
de plus de 10 p . 1)10 sur une période maximum de deux ans . Dans le cadre
du régime des l 'usions et opérations assimilées, il est indiqué que la société
absorbante ou la société nouvelle doit réintégrer les provisions figurant au
bilan de la société absorbée ou fusionnée, dans les niémes conditions que
l ' ancien exploitant . II lui demande à la clôture de quel bilan la société
absorbante doit réintégrer la provision constituée par sa filiale lorsque les
dates de clôture de bilan ne sont pas les mêmes . A titre d ' exemple, il lui
expose le cas où la société absorbée a constitué une provision pour hausse
des prix à la clôture de son bilan le 30 juin 1976 . Elle a clôturé des bilans au
30 juin 1977, 30 juin 1978, 30 juin 1979, 30 juin 1980 et au 31 décembre 1981
qui constitue le bilan de base pour la fusion . La société absorbante
clôturant son exercice social au 30 septembre de chaque année, la provision
pour hausse des prix devant être réintégrée à la fin de la sixième année . cette
société doit-elle réintégrer à ses résultats la provision constituée par la
société absorbée a la clôture de son exercice social le 30 septembre 1982 ou
au 30 septembre 1983 puisque la société absorbée aurait réintégré cette
provision à la fin de son exercice social le 31 décembre 1982 puisqu ' il y a
modification de date d ' exercice ''

Irlpôt sur lr retenti nurnrrarunu dis rhn rune dr 11111Cli'l

28518 . 28 février 1983 . M . Philippe Séguin attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les régir, fiscales
particulières applicables . en sert u de l'article 62 du code général des impôts.
aux rémunérations des gérants majoritaires de S . A . R . L . n ' ayant pas opté
pour le régime fiscal des sociétés de personnes ( eux-ci ne bénéficient pas
des abattements sur le bénéfice imposable prévus en raseur des exploitants
individuels adhérents aux cet ires de gestion agréés, auxquels leur situation
devrait pourtant les assimiler, ni d'aucun avantage équivalent . Il lu;
demande les mesures qu ' il envisage de prendre pour remédier a cette
iniquité .

Urbanisme : nunivrrr• 1pr•r .varuu•ll.

28519. - 28 février 1983 . - M . Philippe Séguin expose ai M . le
Premier ministre que depuis de nombreuses années les conducteurs de
travaux publics de l ' Etat malgré les engagements pris à leur égard n ' ont
toujours pas obtenu leur classement dans la catégorie B de la fonction
publique . Sans rute ont-ils bénéficié d ' améliorations indiciaires et le
nombre de postes de promotion au grade de conducteur principal a été
porté a 511 p.100 de l'effectif total du corps par arbitrage en 1979 du
ministre de l ' équipement de l ' époque Cependant, cet arbitrage ne prend pas
en compte leur revendication fondamentale qui concerne le classement des
conducteurs des travaux publics de l ' Etat en catégorie B . Il convient ai cet

egard de rappeler que le Conseil supérieur de la fonction publique ;dan des
1952 entas un vcu dans ce sens et qui depuis trente ais a été réguliercnunt
remtuselé ( ' eue revendica0on ,ipparait comme d ' autant plus iusutïee
depuis que les conducteurs de chantiers des postes et teléconununicatirsn
ont bénéficie par décret du 6punier 1976 de ce classement en catégorie fi.
\ cette date . l ' identité de situation qui :haut toujours cd-dé per le passe

entre les conducteurs des postes et teleconimnunications et cet, des trasaUX
publics de l ' Étal s ' est trouvée . par conséquent . rompue . I .e ministre de
l ' équipement et de l ' aménagement du territoire de l ' époque l ' ans i d ' ailleurs
reconnu dans une lettre du 12 nus 1977 et il prenait en crinsiderauun la
demande des conducteurs des T P .V . demande rester sains suite compte
tenu de I' pause catégorielle instuuee par le precedent Premier ministre et
maintenue depuis lors . Sans doute . la situation actuelle est-elle difficile II
n ' en demeure pas nwntse que les agents en cause qui apportent ,nec
compétence leur aide technique aux élus locaux Cl qui ont toujours laid
preuve d ' un sens réel du samare public mériteraient de henéficier du
classement en catégorie B auquel ils aspirent depuis si longtemps . II lui
demande de bien soulus ensisager ce classement qui app :uaitrait connue
une décision p.urticu!ierentenl équitable

impôts lut ruts

	

hôtes lotit lerr's

	

l!<' dr t'ad( r' ..

28520 . 28 février 1983 . M. Robert-André Vivien expose a
M . le ministre délégué chargé du budget que la Chanihre
interdépartementale d agncult,ire de l ' Ile-de-France lui a rappelé les
préoccupation, qu'elle exprime depuis Lie nombreuses ,mers concernant
résolution de l ' impôt foncier non bil . II résulte d ' une étude effectuée par
,ris sains que l ' impôt foncier non hait a progresse de 91 p . 1011 de 1974 ai
1980 . cette progression étant Ires supérieure à l ' évolution de l ' indice des prix
et du prix du quintal de blé fermage fille constate dans cette étude un
montant d ' impôt en 1981) supérieur de plus de 411 p . 11111 a la saleur localise
cadastrale nouvellement actualisée et estime que la réforme de la fiscalité
directe luueale ne s 'est pas concrétisée pair une ex (qu'ion raisonnable des i,ius
du foncier non bainn sachant que ceux-ci peuvent viner dans des
pruprlrtiusns con,tderahles . Cette progression des taux sur le foncier non
brin dans certaines communes est, selon elle . paruculierentenl ahnsne et
devient insupportable . voire ntéme Intolérable . La Chambre interdéparte-
mentale d 'agriculture de l ' Ile-de-1 rance demande une taxation sur la saleur
locause testant compte de véritables ;garde-ficus permettant aux
contribuables de ne verser qu'un impôt proportionnel aux revenus fonciers
qu ' ils perçoivent . Elle renouvelle :i ce titre son attachement au maintien et
au dcveloppement de la propriété et s ' insurge contre toutes mesures
notamment fiscales tendant ai l ' amoindrir ou ai lu faire disparaitre . Il lut
demande quelle est sa position ai l ' éégard de cette délibération relative ai
l 'esoluuon de l'impôt foncier non hall.

(Yrônma,gc indcnuusalissn pirrrrruirr

28521 . tri février 1983. M . Robert-André Vivien appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les instructions données le 21 janvier 1483 par
1 ' 1.1 . N . E . I) . I .(' . iris Assedic à la suite de la réunion de la Commission
paritaire nauun :le ( 'es instrueunn, sont les sui ante, Ici congés payes
sont suspensifs rie préavis . En conséquence . ,i des congés payes sunt pris
durant la pénude de préavis . la date de rupture du contrat de Iris iii sera
décalée d ' autant . En conséquence pour les contrats de solidarité et la
garantie de ressources : l' la période de préaxis doit être vierge de congés
payés . Ceci est pir(iculierenieni important dans le cas où le décalage de la
date de rupture conduirait ai une date postérieure au 31 mars 1983 : 2" les
congés payés acquis pour l ' année 1982 1983 feront l'objet d ' indemnités
compensartces . L ' l' . N . fi . I),I .(' . confirme en outre que pour la
revalorisation la date prise en compte est celle du dernier jour travaille (date
de rupture effective du contrat de tr: s,ul)_ De telles dispnsiuuns portent un
nouveau coup iris préretraités déjà Irappes per les mesures résultant du
décret du 24 novembre 1982 . II lui demande de bien vouloir lui faire
eonnaitre sa position ai l ' égard de la décision ainsi pli, par la ('vin nusit n
paritaire nationale . Il souhaiterait qu ' il intervienne auprès d ' elle afin que
soient reportées les di positions en cause.

Assurance inities ' ,généralité, r nitro/ des pr•ncuurs 1.

28522 . 28 février 1483. M . Claude Labbé appelle l ' attentmn de
M . ie ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des cadres agi, de soixante ans et en chômage . face a la
généralisation de la retraite ai soixante anis• introduite par l ' ordonnance
n° 82-27(1 du 28 mars 1982 . 1 .es intéressés seront nus dans l ' obligation de
faire valoir leurs droits ai la retraite car ils ne pourront poursuivre la
recherche d ' un nouvel emploi cl, de plus, ils seront placés dans
l'impossibilité de bonifier cette retraite par l ' acquisition de points basés sur
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une rémunération de fin de carrière, considérée évidemment comme la plus
élevée de celles perçues au cours de leur activité . Ces cadres auront donc le
triste privilège, non seulement d 'avoir été chômeurs, mais de ne pouvoir
prétendre de ce fait qu ' à une pension de retraite amputée . Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre s ' il n ' estime pas opportun de prendre des
dispositions afin de remédier à de telles situations.

S. N. C . F. ( personnel) .

28523 . 28 février 1983 — M . Maurice Adevah-Pceuf attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la
non reconnaissance par la S .N .C .F . des certificats de formation
professionnelle décernés à l ' issue des stages F . P . A . Il semble bien en effet
que la société nationale ne prenne pas en compte ces diplômes délivrés lors
de l 'examen des demandes d 'embauche . II lui demande en conséquence, de
bien vouloir confirmer ou infirmer ce fait, et dans la première hypothèse,
d ' envisager toute solution pour y remédier.

S. N . C . F . ( personnel) .

28524. - 28 février 1983 . -- M . Maurice Adevah-Poeuf attire
l'attention de M . le ministre de la formation professionnelle sur la
non reconnaissance par la S .N .C .F. des certificats de formation
professionnelle décernés ai l ' issue des stages F . P . A . Il semble bien en effet
que la société nationale ne prenne pas en compte ces diplômes délivrés lors
de l 'examen des demandes d 'embauche . Il lui demande en conséquence, de
bien vouloir confirmer ou infirmer ce fait, et dans la première hypothèse,
d ' envisager toute solution pour n remédier.

Assurance vieillesse généralités
(suleu/ des pennons).

28525. - 28 février 1983 . M . Bernard Bardin appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des travailleurs manuels salariés justifiant d ' une
longue durée d 'assurance, qui ont effectué des trasaux difficiles, par
exemple exposés aux intempéries sur les chantiers, et qui bénéficiaient de
par la loi 75-1279 du 30 décembre 1975 relative aux conditions d 'accès à la
retraite de certains travailleurs manuels, de la possibilité de cesser toute
activité professionnelle à soixante ans . Dans ces conditions, il lui demande
de lui indiquer si, compte tenu de la généralisation de la retraite à
soixante ans pour l ' ensemble des salariés, il n ' envisage pas de permettre ;i
ces travailleurs manuels travaillant dans des conditions difficiles de pouvoir
faire valoir leurs droits a la retraite avant l ' àge légal fixé dorénavant à
soixante ans .

Handicapés (allocations et ressources).

28526. - 28 février 1983 . M . Jean-Claude Bateux attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le caractère injuste des conditions d ' attribution
à l 'aide ai a l ' adaptation des logements au handicap des enfants mineurs„
accordée par les Caisses d ' allocations familiales . En effet, suivant que
l ' enfant est mineur ou majeur . les parents peuvent ou ne peuvent pas
bénéficier de cette aide . Cela n ' est pas sans poser des problèmes en cas de
déménagement, les anciens locaux n 'étant plus adaptés . Il lui demande s
peut être envisagé la suppression de cette condition d 'àge .

Impôts et taxes (taxes pardi Wales).

28528. -- 28 février 1983 . — M . Guy Bêche appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le cas des contribuables
qui . en possession de postes de télévision sans antenne ou à antenne
incorporée et ne pouvant servir, en accompagnement d ' un magnétoscope,
qu ' à l ' enregistrement ou ai la projection de cassettes, sont tout de même
assujettis à la redevance Radio-Télévision, bien que ces téléviseurs ne
puissent en aucun cas jouer ie rôle de récepteurs d 'émissions de télévision.
C' est le cas de beaucoup de clubs ou associations -- sportives notamment --
qui utilisent de tels téléviseurs pour l ' enregistrement ou la diffusion de leurs
activités propres . Par conséquent, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que soient exemptés de la redevance Radio-Télévision les
possesseurs de tels postes.

Etrangers (étuhlis .senu•nts d 'hospitalisation, de soins et de cure).

28529. -- 28 février 1983 . -- M . Roland Beix appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur les inquiétudes des personnels des services
de chirurgie des hôpitaux généraux . En effet, ces services fonctionnent pour
ia plupart avec les internes ou faisant fonction, nommés au concours
régional et inscrits au C .E .S . de chirurgie générale à titre étranger . Or,
parallèlement à la suppression de l 'internat de région . ces inscriptions au
C .E .S . de chirurgie à titre étranger ont été suspendues sans qu ' aucune
modalité de remplacement n' ait été prévue à ce jour . Certes . la réforme des
études médicales prévoit l 'envoi des futurs internes des C .H .U . dans les
services validants des centres hospitaliers généraux . Cependant la
disparition des internes étrangers au sein des services de chirurgie parait
préoccupante, compte tenu de l ' intérét que cela présente pour les personnels
chargés de les aider à acquérir dans les hôpitaux les techniques et la culture
française avant qu ' ils s ' installent dans leur pays . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour maintenir la possibilité de
former de jeunes médecins étrangers en chirurgie.

Jeune ., (emploi).

28530. -- 28 février 1983 . -- M. Roland Beix appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les inquiétudes que
suscite la suppression de la prime de mobilité accordée aux jeunes qui ne
trouvent pas un emploi prés de leur domicile. En effet, cette prime s 'avérait
fort utile, voire même indispensable, pour des jeunes dont les familles ne
peuvent leur être d ' aucune aide . De plus, à l ' heure où la recherche d ' un
emploi nécessite des déplacements de plus en plus éloignés des racines
familiales, il apparaît nécessaire de rétablir une telle réglementation ou de
l ' adapter en système de bourses octroyées en fonction des ressources
familiales, afin d'aider les jeunes issus de familles les plus démunies . En
conséquence, il lui demande s 'il envisage de prendre des mesures en vue
d ' encourager les jeunes à se déplacer pour trouver un emploi.

Postes : ministére /personnel 1.

28531 . -- 28 février 1983 . M . Jean Barnard attire l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la situation des personnels appartenant au
cadre des chefs de secteur et de district, en voie d ' extinction, et sur leurs
perspectives de carrière . Il lui demande ce qu ' il compte faire pour assurer.
comme cela a été promis à diverses reprises, l ' accès rapide de ces cadres au
grade d ' inspecteur et d ' inspecteur central dont ils assument très souvent les
fontions et, par exemple, s'il n ' envisage pas d 'augmenter le nombre des
postes prévus au prochain concours spécial.

Politique extérieure (l.ihun).

Mines et carrières «curai/leurs de la mine).

28527. -- 28 février 1983 . - M . Jean Beaufort attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation des ouvriers
membres des commissions paritaires de discipline et de conciliation des
exploitations minières et assimilées . C' es Commissions ont un rôle proche de
celui des Conseils de prud'hommes . Les membres ouvriers sont élus par leur
pairs, mais ne sont pas obligatoirement délégués du personnel . Ils ne
bénéficient d ' aucun statut protecteur et peuvent Mtre licenciés sans préavis.
Cette situation est néfaste et ne garantit pas l ' indépendance de ces
commissions paritaires . En conséquence, il lui demande que des mesures
soient prises pour assurer une protection des membres ouvriers des
Commissions paritaires de discipline et de conciliation des exploitations
minières et assimilées .

28532. -- 28 février 1983 . - M . Roland Bernard attire l 'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur les deux soldats français
blessés lors de l'attentat du mercredi 2 février à Beyrout Ouest . Cet attentat
qui vise le contingent français de la force multinationale étant le second en
cinq jours, il lui demande quels moyens supplémentaires vont ètre mise en
couvre afin de prévenir dans la mesure du possible, le renouvellement de tels
agissements qui bafouent le droit international.

Drogue (lutte et préeention).

28533. - 28 février 1983 . — M . Roland Bernard attire l'attention de
M. le Secrétaire d'Etat chargé de la sécurité publique sur la lutte
contre le trafic de drogue menée par les douanes et l'Office central de
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répression du trafic des stupéfiants (O . C . T . R . 1 . S .) qui aboutit à des
saisies très impottardes . S ' il convient de se féliciter de ces prises quelquefois
spectaculaires, elles n 'en sont pas moins inquiétantes en ce qu'elles sont le
signe d ' un trafic toujours actif. Ce phénomène étant international, la
condition première d ' une lutte efficace réside dans une coordination des
services officiels des pays européens mais également des Etats-Unis . Il lui
demande de lui indiquer d ' une part si une telle coopération avec nos voisins
européens est effective, et d ' autre part si des initiatives ont déjà été prises en
direction des pays producteurs de marijuana et de cocaïne afin de les
encourager à une conversion de ces « cultures » moyennart diverses aides.

Santé publique (maladies et épidémies t.

28534 . — 28 février 1983 . — M . Roland Bernard demande à M . le
ministre de la santé de bien vouloir l ' informer des conclusions
auxquelles a abouti la concertation nationale sur le cancer.

Entreprises (politique en foreur des entreprises t.

28535 . — 28 février 1983 . - M . Roland Bernard expose à M . le
ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur, que de
nombreuses petites entreprises qui souhaitent exporter leurs produits sont
souvent découragées par les multiples procédures douanières et fiscales par
lesquelles il faut passer . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin de rendre effective une simplification des procédures à l ' exportation.

Professions et activités .sociales (travailleurs sociaux).

28536. -- 28 février 1983 . -- M . Roland Bernard attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le cas des personnels des centres de formation de travailleurs sociaux.
Actuellement, les personnels sont rattachés suivant la date de recrutement
ou le poste de travail soit à une échelle indiciaire de la fonction publique,
soit à une grille de salaire de la Convention collective de l ' enfance inadaptée
du 15 mars 1966 . La rémunération et les avantages de carrière sont, dans ce
dernier cas, nettement supérieurs . II lui demande de bien vouloir lui
indiquer dans quel délai la Convention collective de 1966 pourra être
appliquée à l ' ensemble du perscanel.

Circulation routière (responsabilité civile).

28537 . — 28 février 1983 . --- M . Roland Bernard attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur les conséquences sur la jurisprudence, de
l ' arrêt de la deuxième Chambre civile de la Cour de cassation en date du
21 juillet 1982 relatif aux accidents de la circulation . Jusqu 'alors.
l ' automobiliste impliqué dans tn accident était responsable au prorata de la
faute qu ' il avait commise, de même que la victime piéton ou cyclomotoriste.
Selon cette décision de la Cour de cassation, la responsabilité de
l ' automobiliste n 'est plus liée à une faute mais aux risques que la circulation
fait courir aux autres usagers . En dehors de ce cas d 'espèce, il lui demande
ce qu ' il pense de ce principe qui consiste à établir la responsabilité d ' un
individu en dehors de toute notion de faute.

Logement (construction).

28538 . — 28 février 1983 . — M . Roland Bernard attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la nécessité de
renforcer la protection des acquéreurs de maisons individuelles et ce,

particulièrement en cas de faillite de la société constructrice . La
réglementation actuellement en sigueur, autorise toute personne disposant
d ' un capital de 20000 francs :i se déclarer constructeur de maisons
individuelles sans avoir à justifier d ' une quelconque qualification en ce
domaine . II lui demande quelles mesures il compte proposer afin de
remédier à cette situation.

Furmutiurr pt u/ecdunnrllr et pronuNiun Iule i sta,Ces t.

28539. -- 28 février 1983 . M . Roland Bernard demande à M . le
ministre de la formation professionnelle s'il est prévu dans le cadre
de la politique menée par le gouvernement en faveur de l 'emploi . d 'élargir le
droit au congé de formation en faveur des salariés des petites entreprises
comptant moins de dix employés . En cas de réponse positive. il lui demande
quelles seront les mesures d ' accompagnement afin d ' éviter de nouvelles
charges pour ces petites entreprises

Politique ér atomique et .curiale I politique industrielle t .

28540 . 28 février 1983 . M . Roland Bernard attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur la préparation des assises nationales de l ' industrie française qui se
tiendront i Paris les 27 . 28 et 29 juin prochains . II est prévu, dans le cadre
de la préparation de ces assises, outre des manifestations à caractère
national, des réunions régionales sur le rôle des peines et moyennes
industries dans le développement régional . II lui demande s ' il peut lui
indiquer quelles formes prendront ces rencontres pour la région Rhône-
Alpes (thèmes retenus . participants, déroulement des travaux .).

Matériels- électriques et électroniques
(entreprises : hauts-de- .Seine).

28541 . 28 février 1983 . M. Philippe Bassinet attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur la politique de
répression et d ' atteinte aux libertés, et particulièremant aux libertés
syndicales menée par l ' une des sociétés du secteur électrique implantée dans
les Hauts-de-Seine . La volonté du gouvernement de donner aux trasailleurs
plus de droits dans l ' entreprise se trouve systématiquement contrecarrée par
les scandaleuses pratiques antisyndicales . La liberté de militer . de participer
à la vie syndicale, d ' exercer normalement les responsabilités électives se
trouve encore contincellement entravée par des sanctions, brimades . coup
bas du type mutations et atteintes à la carrière professionnelle d ' une
responsable nationale d ' une grande centrale syndicale ouvrière . II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que cessent enfin de telles
atteintes aux libertés et lois démocratiques et que soient scrupuleusement
respectées les lois sociales récemment votées par le parlement.

Srmlieat .c peu/e.csiunnelc r droite st'ndieaux t.

28542. - . 28 février 1983. M. Guy Bêche demande :i M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, s'il
estime équitable et sain que soient traitées de la même façon, et bénéficient
des mêmes avantages les entreprises appliquant les mesures sociales décidées
par le gouvernement et votées par le parlement, et celles qui, bafouant la
volonté clairement manifestée par la Nation et ses élus, font de la répression
antisyndicale une pratique courante . II lui demande quelles mesures il
compte mettre en oeuvre afin que soit mis un terme à la poursuite d 'aussi
scandaleuses pratiques .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Premier ministre - striés s 'rapports dits le mLninivnr~

20841 . 4 octobre 1982. M. Michel Barnier rappelle ai M . le
Premier ministre la question écrite n " 19094 par laquelle il l 'interrogeait
sur le financement de la campagne de propagande gouvernementale Les
Yeu, ouverts Dam sa réponse parue au fourni./ o//iciel du 13 septembre
1982 . M . le Premier ministre indique que les crédits nécessaires au
financement de cette eunipagne seront inscrits dans la lui de finances
rectificative de tin d ' année et ajoute : « En attendant, le financement est
assuré sur des crédits disponibles Soucieux . en sa qualité de membre de la
('onunusion des finances de l'économie générale et du plan, du strict respect
des dispositions de l'ordonnance du _2 janvier 1959 relative aux lois de
finances, il lui demande de lui indiquer l'origine exacte de ces crédits
disponibles et leur imputation précise par fascicules budgétaires. chapitres,
articles et paragraphes.

Réponse . Le service d 'information et de diffusion n ' .t jamais disposé de
crédits, inscrits à son budget initial, lui permettant de financer des
campagnes d ' intérêt collectif décidées par le gouvernement . Ainsi . comme
cela a déjà été précisé à l ' honorable parlementaire dans la réponse faite à la
question n° 19094. le financement de la campagne u les yeux ouverts a été
assuré . comme précédemment . sur des crédits disponibles au budget des
charges communes . La loi de finances rectificative pour 1982 a par ailleurs
ouvert au chapitre 37-10 du budget des services généraux du Premier
ministre les crédits correspondant au coùt de la campagne.

Com munuutés eurupéenmec (perso ntel,.

20975. - I 1 octobre 1982 . M . Roland Dumas expose ai M, le
Premier ministre que certaines personnes, en nombre restreint mens
d ' àges différents . sont attachées au .x cabinets des membres des institutions
de la Communauté européenne . Lorsque ces personnes sont de nationalité
française. il conviendrait de tenir compte de ce que . si leur situation est
précaire car leur sort est lié à la durée de mandats limités, leur expérience
constitue un acquis . à certains égards irremplaçables qu ' il serait regrettable
de laisser perdre pour notre fonction publique nationale . En conséquence il
lui demande s ' il pourrait Mtre envisagé I ° d ' assimiler leurs années de service
dans les fonctions ci-dessus décrites ai des années de service public français,
pour autant qu ' un certain nombre d ' années de service public sont exigibles,
soit pour la nomination dans certains corps ou pour l ' obtention du bénéfice
de certains avantages, soit pour la présentation à certains concours par voie
interne, comme les concours d 'entrée à l ' E . N .A . ou à l ' E . N .M . ? Il est
observé. à cet égard . que les intéressés ont été, le plus souvent, de bon:
agents de diffusion de la culture française et des modes+ de pensée française
dans leur milieu professionnel ; 2° d ' ouvrir la possibilité de les intégrer, en
tenant compte de la formation acquise et des services rendus, dans différents
corps de l ' Etat là l ' imitation de cc qui a été fait, par exemple, pour les
anciens membres des corps d ' outre-mer ou pour les officiers) ; 3° de nommer
certains d'entre eux, en fonction de leur expérience dans des postes dont
l' accès n ' est pas soumis à des conditions statutaires.

Réponse. — Dans la question qu ' il pose au Premier ministre, l' honorable
parlementaire souhaiterait savoir s' il serait possible d ' envisager pour des
ressortissants français en fonction dans les communautés européennes.
principalement pour les personnes attachées aux cabinets de membres des
institutions communautaires, des passerelles leur permettant d ' intégrer la
fonction publique française. A cette fin, il distingue trois hypothèses
susceptibles de permettre ce passage : I° l ' assimilation des années de service
passées dans les communautés européennes aux années de service public,
nécessaires pour être nommé à certains emplois de la fonction publique
nationale ou pour être candidat à certains concours internes tels que les
concours d ' accès à l ' E . N . A. ou l ' E . N . M . : 2 " l ' intégration au c~ tour
extérieur n dans différents corps de l'Etat ; 3° la nomination directe à des
postes dont l 'accès n ' est pas soumis à des conditions s'atutaires. S ' agissant
de la première proposition, il convient de noter que le Conseil d'Etat . dans
un avis n° 329-887 du 19 novembre 1981, n ' a pas estimé possible d'assimiler
ies services accomplis au sein d ' une organisation internationale, à des

services publics au sens du _2° de l ' article 18 de l'ordonnance du 4 février
1959 . qui dispose que is des concours sont réservés aux fonctionnaires et
dans les conditions prévues par les statuts particuliers . aux agents de l ' Etat.
des collectivités territoriales et des établissements publies, en fonctions
ayant accompli une certaine durée de services publics, et . le cas échéant,
reçu une certaine formation S 'agissant de l ' hypothèse d 'une nomination
au „ tour extérieur un projet est à l ' étude visant à permettre l ' intégration
par la voie du tour extérieur dans le corps des ministres plénipotentiaires du
ministère des relations extérieures de personnalités qui n ' ont pas la qualité
de fonctionnaires français, mais qui ont acquis une expérience substantielle,
notamment dans une organisation internationale à laquelle la France est
partie . Lcs fonctionnaires des communautés européennes entreraient, bien
entendu . au nombre des personnes éligibles à une telle intégration.
S' agissant enfin de l ' hypothèse d ' une nomination ai un des emplois
supérieurs laissés ai la discrétion du gouvernement (préfet, ambassadeur,
directeur d ' Administration centrale . . . 1 dont la liste est prévue par le décret
n° 59-442 pris en application de l ' article 3 de l ' ordonnance du 4 février 1959,
ce même texte prévoit que la décision appartient exclu ivement au gouverne-
ment .

Premier ministre : service+ t puhlicuussn.si.

21862 . -- 25 octobre 1982 . — M . Michel Barnier signale à M . le
Premier ministre l ' intérèt d ' un texte rédigé par un haut responsable d' un

parti politique proche du gouvernement et publié récemment par la presse
nationale, teste dans lequel il est en particulier question de l ' élaboration
conjointe . entre les instances de ce parti politique et les fonctionnaires du
Service d ' information et de diffusion, de documents sur la politique
économique . Il lui demande s ' il est exact qu ' une telle collaboration a été
mise en ccuvre et . dans l'affirmative . si elle. lui parait compatible avec
l ' indépendance et la neutralité qui doivent s ' attacher à la fonction publique.
Par ailleurs, il lui demande la liste des publications et dossiers économiques
élaborés depuis le 1 ” septembre par le S . I . D . et la liste des documents qui
doivent être publiés d ' ici le 31 décembre.

Réponse. - Le Premier ministre et le gouvernement s ' interdisent de
commenter un document qui émanerait d " un parti politique et dont la
responsabilité incomherut, en ce cas, à ce seul parti . Toutefois, pour
répondre à la question posée par l ' honorable parlementaire, i t convient de
préciser que les publications du S.I. D . au nombre de six avant le 10 niai
1981. ont été ramenées ai trois : I°la lettre de Matignon . publication
hebdomadaire ; 2° les dossiers de la lettre de Matignon, publication
mensuelle : 3° politique de la France, dossier permanent . qui est la reprise
d ' un document rédigé et diffusé par le S . I. D, en 1980 . Par ailleurs . des
suppléments ai certaines de ces publications peuvent étre réalisés et diffusés.
Depuis vingt-ct-un mois, cette possibilité a été utilisée ai deux reprises :
en 1982 et au tout début de l 'année 1983 pour une pl~, hlication intitulée le

«« changement au quotidien s . Il convient, à cet égara . de rappeler qu 'en
1981, à quelques semaines des élections présidentielles, outre la poursuite de
ses publications régulières, le S .I .D. avait diffusé massivement en quelques
semaines. trente-trois documents ou dossiers particuliers . Le simple rappel
de ces données indique bien qu ' outre l ' effort réalisé pour diminuer le
nombre des publications régulières, un effort analogue a été effectué pour
limher le nombre des autres publications.

Régions l comités éu n uniques er .vociaux : Bretugm'l

23253 . 22 novembre 1982 . - M . Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de M . le Premier ministre sur le décret n° 82-966 du
I I octobre 1982 relatif à la composition et au fonctionnement des Comités
économiques et sociaux régionaux qui n 'a prévu aucune représentation du
Comité d 'étude et de liaison des intérêts bretons dans le futur C . E . S . de
Bretagne. Le C' . E. L . I . B . bénéficiait de trois sièges dans le premier C . E . S.
de Bretagne de 1974 à 1980 et d ' un siège dans le C . E . S . actuel . Le mime
décret qui écarte le C'. E . L . I . B . du futur C . E . S . , a prévu d ' y faire siéger les
représentants de certains organismes et de certaines associations qui sont
loin d ' atteindre sa représentativité et plus encore son degré d ' engagement au
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service du développement économique, culturel et social de la Bretagne . Le
C . E . L . I . B . continue à jouer aujourd ' hui un rôle utile et très actif au
service du développement régional . Bénéficiant de l ' appui de près de
300 municipalités, de plusieurs conseils généraux . de l ' ensemble des
chambres économiques ainsi que de diverses associations culturelles et
organisations professionnelles, le C . E . L .1 . B . est un lieu de rencontre et de
travail pour des responsables de tous horizons en mcm .' temps qu ' une force
d ' animation et de proposition au service de tous les élus de la région . quelles
que soient leurs appartenances politiques . Les responsables du C . E . L . I . B.
entendent travailler de façon totalement désintéressée au service de la
Bretagne ainsi que des hommes et des femmes qui y vivent et sa ligne de
conduite n ' a pas changé à l ' égard des uns comme des autres . II est d ' ailleurs
vraiment paradoxal que ce soit le gousernement qui affirme vouloi e mener à
bien la réforme régionale ia plus hardie de ces trente dernières années, qui
cherche ainsi à é_arter l ' organisme régional qui a sans doute le plus
activement contribué depuis la guerre si faire progresser l ' idée régionale en
France . Cette décision risque d 'être jugée très sévèrement par de nombreux
habitants de notre région . Il lui demande en conséquence les décisions qu ' il
entend adopter pour réparer cette omission.

Réponse . -- Dans la nouvelle composition des C . F . S . R . le
gouvernement a entendu . 1° assurer la parité entre la représentation des
entreprises et celles des organisations syndicales de salariés ; 2° faire
participer aux travaux des C . E . S . R . des Associations qui en étaient
jusqu ' alors très largement exclues et dont nul ne peut dénier la
représentatisite : il s'agit notamment des Association d ' éducation populaire
et de loisir social et des Associations de personnes àgées, 3° faire une plus
large place au secteur de l ' économie sociale (coopération et mutualité
notamment) et au secteur de l ' économie publique . Dans ces conditions . sauf
à accroitre exagérément la taille des comités, il n ' a pas été possible de
maintenir partout la représentation de toutes les Associations
traditionnellement représentées . Le gousernement a eu pour souci d 'assurer
la représentation la plus équitable possible de l 'ensemble des forces vives de
la région .

Enseignement perré ( ils ü ,(ni,int u,t'riroli

23470. 22 novembre 1982 . M. Alain Madelin fait part à M . le
Premier ministre des propos tenus par Mmc le ministre de l ' agriculture
lors du dernier conseil national de l ' enseignement agricole privé
C . N . E . A. P i ' ('est maintenant au Premier ministre, M . Mauroy, de
décider si les transferts de crédits seront effectués au bénéfice de
l 'enseignement agricole prisé pour 1983 ,, . En conséquence il lui demande
quelles suites il compte % donner et quelles mesures le gouvernement compte
prendre pour apaiser les légitimes inquiétudes de l ' enseignement agricole
privé.

Ré/utnvi .

	

Observant l ' insuffisance des crédits initialement prés us au
budget 1983 , ! ' augmentation pré% tic était de 5 .3 p . 100 - le
gouvernement a décidé de porter à 111,1 p . 1(11) la progression par rapport
à 1982 . de l'aide apportée par l ' Etat aux établissements d 'enseignement
agricole prisée . Cette mesure des rait permettre aux établissements de
poursuivre leurs activités de formation en l ' attente de la nécessaire
redéfinition des relation entre l ' Etat et l ' enseignement agricole privé . Le
problème de fond du financement de l'enseignement agricole privé sera
examiné dans le cadre de la négociation sur les relations entre l ' Etat et
l ' enseignement agricole privé qui sera précédé per la réunion de groupes de
travail associant toutes les parties concernées . ce . dés le mois de
février 1983, comme le Premier ministre a eu l ' occasion de le faire savoir aux
responsables du ( 'onseil national de l ' enseignement agricole prisé.

Premier ministre : .virait e.v (budget t.

23729 . 29 novembre 1982 . M . Claude Birraux appelle
l ' attention de M . le Premier ministre sur le manque de rigueur observée
par ses services en matière de lutte contre l'inflation . En effet, pour l 'année
1982 . le montant (!es frais engagés par le service d ' information et de

diffusion pour expliquer et promouvoir la politique gouvernementale a été
de 180 millions de francs, en 1974 ce chiffre n ' était que de 8 millions de
francs . Au moment où chaque Français cannait une baisse de son niveau de
vie à la suite des décisions prises dans le cadre de la politique d ' austérité . il
lui demande s'il n ' estime pas contradictoire de devoir dépenser de telles
sommes pour prôner une politique d ' austerité . Il lu demande quelles
mesures il compte prendre pour que ses services participent eux aussi ai la
lutte contre l'inflation.

Réponse . - En 1982, le S .I .D., a disposé d ' un crédit sensiblement
moindre que le chiffre avancé par l ' honorable parlementaire puisque,
compte tenu du crédit supplémentaire ouvert par la lot de finances

rectificatne n ` 82-1152 du 3(1 décembre 1982 , la dotation globale qui lui a
été allouée s ' élève au total à 21 585 725 francs et non à 1811 millions comme
il l ' indique . L ' augmentation constatcc par rapport a la dotation de
8 millions de francs dent disposait la délégation générale à l ' infrmation en
1974 reste donc dans les limites raisonnables compte tenu, d ' une flan, de la
hausse générale des pris intervenue depuis 1974 et, d 'autre part . de
l 'augmentation considérable des tarifs d ' affranchissement des publications
administratives dont le programme pluri-annuel a été mis au point en 1980.

Ocparrenuvus il lerrituiret d'nulri-mir
.amollis produits ngrrcn/is et alinnn;ltnre a.

24710. 2(1 décembre 1982 . M. Victor Sablé appelle l'attention
de M . te Premier ministre sur un problème qui dépasse le champ des
réflexions que les pouvoirs publics consacrent habituellement aux
départements d ' outre-mer : celui de l ' industrie sucrière . Si, ai la Réunion,
cette industrie traditionnelle se maintient et parait même se développer, il en
va différemment dans les départements antillais, notamment a la
Martinique, où, après une constante régression, apparaissent maintenant
des menaces précises de disparition pure et simple . De 92 000 tonnes en
1963 à la Martinique, et 167 ((00 si la Guadeloupe . sans aide particulière de
l'Etat, la courbe de production est tombée, en 1982 . au niveau alarmant de
2 (100 tonnes à la Martinique et de 69 000 tonnes à la Guadeloupe . Cette
régression est généralement attribuée à la hausse des coûts de production . à
l ' absence de tout progrès technologique et agronomique, au désengagement
des industriels traditionnels . à la baisse des revenus agricoles, à l ' élévation
générale du niveau de vie, à la désaffection des travailleurs ruraux attirés
par des silles sans emplois, et à la fuite des jeunes vers les mirages de la vie
en métropole . En 1975, par un vote unanime, le Conseil général prit fort
légitimement la décision de créer une Société d ' économie mixte qui se
substituerait à la mauvaise gestion des sociétés privées . S'agissant d 'un
problème dont toutes les données sont connues depuis longtemps . colloques
et voyages d ' études se sont multipliés sans résultats . Toutes les solutions
proposées obèrent lourdement les finances locales . L 'existence d'une
Société d' économie mixte en Guadeloupe ne semble pas avoir donné des
résultats plus satisfaisants . Dans la région des Antilles, l 'industrie sucrière
est une industrie-clé . comme d ' autres industries dans certaines régions
métropolitaines . Pour éviter la disparition de ces dernières, le
gouvernement et le parlement ont reconnu souverainement la nécessité de
les nationaliser . II lui demande si . pour lutter contre l ' accroissement du
chômage axai aggrave les effets désastreux des déséquilibres socio-
économiques et pt)~Ir sauvegarder le quota national de sucre dans
l ' organisation de la k' . E . E . . il n 'envisage pas de mettre à l ' étude les
conditions et les critères selon lesquels l ' industrie sucrière des Antilles
pourrait faire l ' objet d ' une mesure de nationalisation.

Repon .si . La principale cause des difficultés croissantes ressenties par
les industries sucrières des Antilles françaises réside dans la désaffection des
agriculteurs à l ' égard de la culture de cannes : la réduction des tonnages
récoltés provient à la fois de la diminution des surfaces cultivées de
30 000 hectares dans les années 1960 la superficie est tnmhee à moins de
20 000 hectares aujourd 'hui en Guadeloupe et de 14(100 hectares à
4 500 hectares en Martinique- et de la baisse des rendements moyens traduisant
la réduction des investissements en culture . Cette réduction du u tas de cannes »
a entrainé un sous-approvisionnement des usines et donc des déficits
d ' exploitation conduisant dans un certain nombre de cas à des fermetures
de sucreries . La sauvegarde de ce secteur économique consitue bien un
objectif essentiel de la politique gouvernementale et les pouvoirs publics
entendent mettre un terme à la dégradation de cette situation . II n 'apparait
cependant pas saue la solution aux difficultés actuelles puisse être trouvée
par la seule soie industrielle l ' accroissement des aides de l ' Etat au soutien
artificiel de ces usines voire leur nationalisation pour faire supporter
l ' intégralité de leurs pertes par les finances publiques ne résoudrait en rien
l ' avenir de ces entreprises . La fourniture des 12 (100 tonnes de sucre de
consommation locale pour la Martinique et la fabrication du contingent de
rhum industriel . la transformation de 900000tonnes de cannes en
Guadeloupe avec le bénéfice des aides permettant de rétablir la parité avec
les industries sucriéres européennes concurrentes doivent permettre
d 'équilibrer les comptes d ' exploitation de sociétés sucrières convenablement
gérées . La condition sine qua non de retour à cet équilibre est la
disponibilité dans un délai de 3 ans maximum de 180 à 200 000 tonnes
de cannes pour la sucrerie martiniquaise et de 900 000 tonnes pour les
sucreries guadeloupéennes . ( "est pourquoi le plan de renouveau de
l ' économie canniere en Guadeloupe porte prioritairement sur les conditions
de l'accroissement des livraisons de canne et de môme en Martinique les
pouvoirs publics souhaitent-ils pouvoir mettre en oeuvre en concertation
avec les collectivités locales et les agents économiques un programme
plus orienté vers la relance de la culture que vers la préservation artificielle
d ' usines sous-approvisionnées . Autant que des pouvoirs publics la
sauvegarde de ces activités dépend donc de la volonté des planteurs que
traduiront les investissements réalisés en culture de cannes .
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AFFAIRES EUROPEENNES

Connnunautéc iur'pceonec , politique ugru i le cumm~cne ;.

26330 . 24 janvier 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté si g nale à
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes que.
selon diverses souri-es . la France se serait délibérément abstenue de se
conformer à l ' arrêt rendu par la Cour de justice des Communautés
européennes dans l ' affaire dite «des moutons anglais » . créant ainsi un
dangereux p-écédent dont les retombées peuvent être très graves . II lui
demande si ces informations sont exactes, et, le cas échéant, les raisons de
l ' attitude ainsi adoptée.

Réponse . L ' honorable parlementaire se réfère à l ' affaire 238 78 et à

l ' arrêt de la Co•.tr de justice de, Communautés européennes intervenu le
25 septembre 1979 . Cet arrét édicte qu«, en continuant d ' appliquer après le
Pi' janvier 1978 " . à l ' issue de la période de transition du Traité d ' adhésion
de la Grande-Bretagne . son régime restrictif national ai l'importation de la
siande ovine en provenance du Royaume-Uni . la République française a
manqué aux obligations qui lui incombent en sertit des articles 12 et 30 du
Traité instituant les Communautcs européennes . Le pouxernenrent
français s 'est alors déclaré disposé ii se conformer à l ' arrét de la Cour mais il
a considéré que, s ' agissant d ' eu organisation nationale de marché tiart

ancienne et alors qu ' un rcelement communautaire était en cours de
négociation, un 'i délai raisonnable » lui était nécessaire afin d 'étudier et de
mettre en place les dispositions nécessaires pour assurer I nexécution de
l ' arrét de la Cour . Sans contester la nécessité que les Etats membres
disposent d ' un certain laps de temps pour exécuter les arrêts qui les obligent
à adopter certaines mesures sur le plan interne, la Commission a introduit
une demande de référé à l 'appui de deux recours visant à faire constater que
la République française, ayant omis de prendre les mesures nécessaires à
l ' exécution de cet arrêt . avait manqué aux obligations qui lui incombaient
en vertu de l ' article 171 du Traité . La Cour de Justice a estimé qu ' il n ' y
avait pas lieu d ' ordonner les mesures provisoires demandées et, suite a
l ' adoption par le Conseil des Communautcs le 27 juin 19811 du règlement
C .F .E . 1837 80 portant organisation communautaire des marchés qui est
entré en vigueur le 20 octobre 1980 . la Commission a abandonné ses
poursuites.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

.4 rortenr'nt législation i.

13454. -- 3 mai 1982. M . Adrien Zeller demande ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale dans
quels délais et sous quelle forme elle entend mettre en place les commis-
sions d 'aide à la maternité prévues a l'article 12 de la loi n° 79-121)4
du 31 décembre 1979 relative à l ' interruption volontaire de grossesse 2

Femmes t politique en /tireur êtes / .'nantis i.

16417. - 28 juin 1982 . M . Claude Wolff attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la création des commis ions d 'aide à la maternité prévue à l ' article 12 de
la loi n° 79-1204 du 31 décembre 1979 relative à l ' interruption volontaire de
la grossesse (article 44-1 du code de la famille et de l ' aide sociale) . Il lui
rappelle que ces commissions seraient appelées à jouer un rôle très
important dans la prévention de l ' interruption volontaire de grossesse et la
protection de la maternité . Or . ! ' e-ticle 12 de la loi de 1979 prévoit qu ' un
décret en Conseil d ' Etat doit en fxer la composition et les modalités de
fonctionnement . Mais . ce texte n ' étant pas intervenu . alors que la loi a été
votée depuis plus de deux ans, les commissions n 'ont pas pu cire crcces . ion
conséquence . il lui demande quelles sont les mesures concrètes qu ' il compte
prendre pour assurer. en ce qui le concerne . la parution s e cc décret et.
d ' une manière plus générale . la mise en place de ces commissions dans les
meilleurs délais.

Réponse. L' article 12 de la loi du 31 décembre 1979 qui institue des
Commissions d ' aide à la maternité s'est avéré d une application très
délicate . Les études entreprises ont mis en évidence la lourdeur des
institutions à créer et les problèmes qu'elles auraient soulevés d ' un point de
vue déontologique . Le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale partage les préoccupations de l ' honorable parlementaire . Il
souhaite mettre tout en œuvre pour apporter aux femmes en détresse un
soutien actif afin que l ' interruption volontaire de grossesse ne leur
apparaissent pas comme la seule solution à leurs difficultés . A cet égard, il
souhaite développer les services d'accueil pour futures mores isolées ou elles
pourront trouver un ensemble de prestations adaptées ai leurs problèmes :
logement, emploi . formation professionnelle . soutien psychologique .

Seclin o' s»' Tale équilibre /inancu'r

13959 . 10 niai 1982 . M. Henri Bayard demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il est
exact qu ' il est envisagé de demander une contribution exceptionnelle aux
pharmaciens d ' officine, destinée a participer au financement du déficit de la
sécurité sociale . Dans l ' affirmative, il souhaiterait connaitre les modalités
d ' ap p lication de cette taxe.

Si un ie euetale . équilibre lbiuncser

26521 . - - 31 janvier 1983 . - - M . Henri Bayard rappelle à l ' attention
de M .le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale qu ' il n ' a pas etc répondu à sa question écrite n ' 13959 du
10 mai 1982 concernant l ' application d ' une taxe exceptionnelle pour les
pharmaciens d ' officines u_stinee à participer à l 'équilibre financier de la
sécurité sociale . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — La loi n° 79-1l29 du 28 décembre 1979 portant diverses
mesures de financement de la sécurité sociale a prévu que les pharmaciens
pourraient . par voie conventionnelle. consentir à la Caisse nationale de
l ' assurance maladie des travailleurs salariés et, éventuellement . à la Caisse
nationale d ' assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés des
professions non agricoles, et à la Caisse centrale de secours mutuels
agricoles une remise déterminée en tenant compte du chiffre des ventes de
médicaments remboursables au titre des assurances maladie . mi-tcrnité et
accidents du travail . Cette remise a été instituée par le décret n' 82-639 du
22 juillet 1982 et, en application de l 'article 20-II de la loi précitée . une
convention a été conclue entre les Caisses nationales d ' assurance maladie et
les syndicats de pharmaciens . Cette convention en définit les modalités
d ' application : l ' assiette de la remise est constituée par le bénéfice . donnant
lieu à l' impôt sur les sociétés ou sur les bénéfices industriels et commerciaux
dégagés pour chaque officine pour l ' exercice 1981 à partir des ventes de
médicaments remboursables aux assures sociaux . qu 'il s ' agisse des
spécialités visées à l 'article L 601 du code de la santé publique . des
préparations magistrales ou des produits figurant au tarif pharmaceutique
national : le taux de la remise est de 4 p . 100 . Elle a cté versée aux
organismes chargés du recouvrement des cotisations sociales dans le délai de
deux mois suivant l ' approbation de la convention par arrêté
interministériel .

Famille I politique familiale ).

16699 . -- 5 juillet 1982. M. Françis Geng demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale de lui préciser si le
gouvernement envisage de définir rapidement une politique globale de la famille.
II apparaît en effet urgent que soit précisé l 'avenir de l ' aide à domicile en milieu
rural en faveur des familles . Celle-ci rencontre actuellement de grandes difficultés
pour assurer son financement et dans certains départements des menaces de
licenciements sont même apparues . Dans ces conditions, il lui demande quelles
mesures sont envisagées afin d 'assurer le maintien, dans les régions rurales . de ce
type d'interventions auxquelles les familles et les personnes àgées sont tout
particulièrement attachées.

Réponse . L ' importance du rôle social et éducatif des " services de
voisinage » et, notamment, de ceux qu ' assurent les iras ailleuses familiales
en milieu rural . n 'échappe évidemment pas au gouvernement . et il s ' est
attaché, au cours de l ' année écoulée . ai rechercher, dans une concertation
étroite avec les partenaires associatifs et syndicaux concernés, une meilleure
adaptation des sers ces aux besoins des familles et des méthodes de gestion
des sel vices compatibles avec les impératifs d ' un financement assuré
essentiellement par des fonds publics . tout en apportant aux familles l ' aide
domicile divin salée e! compétente qu ' elles souhaitent Les conclusions du
groupe de travail devront être déposées en septembre 1983.

Aide sociale
/en-eaux d'aide sociale'.

16738. 5 juillet 1982 . M. Daniel Goulet demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il ne lui parait pas
légitime que les Associations familiales soient représentées dans les organismes
ou bureaux d 'aide sociale, tant à l 'échelon départemental, que cantonal et
communal .

iule .'ulule blasant\ d'utile miaule;

24441 . 13 décembre 1982 . M . Daniel Goulet s ' étonne auprès de

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' avoir pas obtenu de réponse ai sa question écrue n" 16738 publiée au
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Journal alla su'/ A . N . questions n 27 du 5 juillet 1`182 sur la represent,iriv tie
de, associations familiale, dans les organismes ou hureauts d 'aide sociale . Il
lut en renouselle choie le, Iermr,

Repunse . Des a present les Associuuons I :nnilcdes sunt nhligaoirenienl
représentées au sein des Commission, administratives charger, de gérer les
bureau, d ' aide sociale en application des dispositions de l'article 138 du
code de la famille et de l ' aide sociale Ln revanche . les :\„ .,culon s ne ,ont
pas représentées au sein des Commission, d 'admission d'aide qui
contprennent, sois la presidenec d ' un niagi,trat du siége a deus
fonctionnaires et del, dus II n ' est pas apparu possible ;isuu ' tei de
répondre favorablement a la demande des Associations familiales étre
représentées : ceci aurait conduit ;t pres sir cgalenlent une repreaentariui des
autres catégories de po pulaion concernes, (personnes àgée, . handieupe,,
etc . I . :i accroit re esagerement le aonihre des membres des (0mnussious et ai
en modifier sensiblement la nature . Le prohleuie de la composition tant des
Gommassions administrasses des humais d aide sociale que de',
Commissions d ' admission à l ' aide sociale lira cependant l ' objet d ' un nous et
e,amen particulrerement approfondi lors de l'élaboration du projet de lot
sociale particuhére qui jeta suite a celle du 7 janvier 1983 relative u la
répartition des compétences . entre les continunes . les départements et I P.tut.

Professions et activités surales luit/es /untilmlecr
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eus nnler,tits dur linauicenicnt assure essenliellemenl par des tond, publics fi
lui demande quels sont les premiers enseignements qu,n a pu tirer de celle
concertation et si de, mesure, précises seront prises prochainement.

Repon,e La concertaliun évoquée par l ' honorable parlementaire . qui
'est déroulée au cour de l'annee 1981 et 1982 entre les représentants des

tin,uleeurs principat, des interventions de Iranailleu,e, familiale> et les
t edciauons d ' organismes gestionnaire, de ce, sert ., a abouti en juin
1982 . Des Instructions ont etc eusovées les S juin 1982 au, Caisses

dalloca muas t ;Innliale, ainsi qu'au, D . D . A . S . S . Flles v sent ai donner ais
lin ;uiceur, comme ais :\ssoenutin, une hase commune de di,cu„ion pour
l'élaboration des budgets des services . l'n hudgel-type a etc etahli et des
recommandations techniques ont été donnée, pour que l ' etahlissenient l u es
cuits des servh•es repose sur des éléments reconnus par l 'ensemble des
partenaire, . Ln outre . de nouvelles ni,irucnun, ont etc donner, ais
ctirtimiss .0 re, de la Repubhque pour qu ' Ils organisent dan, chaque
département une concertation réelle et si possible provoquent la conclusion
de c s 4iventiuuls niultipartiles . Les budgets pour 1953 ont du étre etahli, sur
ces hases . II ne sera possible de constater l ' améhorarun attendue qu ' au
cours de cette alnnee.

7uurlvlu' et loisir, r rrgtre's us' rucu/u'e5 et dr /cotas i.

16925 . 5 juillet 1982 . - M . Yves Sautier attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
sit!tat » nn des Associations d ' aide à domicile en milieu rural, qui ne parviennent
pas à assumer ler s missions aussi complètement qu ' elles le souhaiteraient, faute
de financements suffisants . Il lui demande quelles suites il entend réserver u la
motion adoptée le 5 juin 1982 par l ' Assemblée générale de l ' Union nationale des
association :; d' aide à domicile en milieu rural, exprimant la demande que la loi
d 'orientation sur la famille en préparation prévoie notamment l ' instauration de
prestations légales pour les cas de maternité à partir du premier enfant pour
couvrir le coùt de cinquante heures d ' intervention de travailleuses familiales,
pour le service des personnes àgees et pour les personnes handicapées, et
l ' unification des barèmes de participation familiale pour tous les bénéficiaires
d ' une aide à domicile.

Prulrssions et ai iii iiis sapide,

	

sisli s lumiliule•s

23904 . 6 décembre 1982 M . Yves Sautier rappelle a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que ,a
question écrite n ` 16925 (Juurnu/ nl/urrl A . \ . du 5 juillet I )82j n ' a pas
encore reçu de réponse à ce jour . Il lui en renouvelle donc les ternies.

Re•punse . Les dillïcultes ltn,incueres qui eusnnai„enl les -\„leurrons
d ' aide ,i domicile en milieu rural . évoquer, par l ' honorable parlementaire.
sont communes : tin grand nombre d ' A„ncction, qui gerenl de, services de
travailleuse, t;nnilrales Aussi le g ;usenienenl a-1-II con,litue rra fuse 1982 .
un groupe de 1,Vail . associant I LIa ais p ; rien :n re, ,oei .sus . chargé l a rme
retlesion ccnerale sur les sers ces de voisinage . nnt :nnnent sur les iaudaldes
de leur financement . S ' agissait de I 'msiauration de presueuons leg .iles
pour les ea, de ntaternrte ai parer du praliner enfant . pour cous tir le eo,irt de
cinquante heure, d ' Intervention de travailleuse, familiales . le groupe de
travail a cté amene,i cc,lrter celte eventuahte en raison du coin cotre nienieul
élevé dune telle mesure qui . de plu, . ne se ju,tiliernt p .s dans tous les cas
Le groupe s ' est cgtdement interroge sur les conditions dans lesquelles
pourraient étre en,rsagée Ilitslauransu au moins Jan certains cos de
pre,lanutis légale, en tapeur des personnes agies et des handicape,
recourant au, services de travailleuses taniibles et plus gener,lenenl . vies
personnel, ,oculus assurant une ;ide a domicile . 1nlni . l'unification des
harémes de participation lamrlcde pour tutu les himclierures d ' une aide a
domicile, qui a également etc esanunée par le groupe de. Ira :111 . sdtde,e Un
certain nombre de difficultés en raison s notamment . des situations diverses
des Associations gestionnaire, de travailleuses Iaunihales •su regard des
concours volontaires que peuvent apporter les collcclivitcs locales
intéressées qui peuvent taure de l 'aide a Mamelle un élément prioritaire ou
non de leur politique sociale.

/'ru/essrnns e! (h Mite, Mi mirs urrlrs /unuNedr,

16933 . 12 juillet 1982 M . Henri Bayard appelle I :mention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale suer le
contenu de la réponse apportée le 25 pipier 1982 a sa question n ` 4431 du
26 octobre 1981 concernant les travailleuses hiniiha le,. II était Indiqué qu ' une
concertation ,e poursuivait sur la question du financement des sers tees de
travailleuses familiales L ' objectif était d' analyser l ' ensemble des problémes
posés par cette activité et de rechercher une meilleure adaptation de ces serviees

17193 . 12 juillet 1982 . M . Marc Massion appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
le financement des séjours dans les centres aérés . II semblerait que les Caisses
d 'allocations familiales ne participent plus au financement des séjours des
enfants dans les centres aérés . II lui demande quelles mesures il entend prendre
pour remédier à cette situation.

Rrpume . l-a Caisse nationale des allocations familiale, participe au
financement des si]uitrs d 'enfants en centres de loisirs sans liehergenient
sous ternie d ' une prestation de service . Le montant de cette aide a été de
9.711 francs ou 6,511 Iranc, par jour . selon que le repas chut assuré ou non . en
période d ' etc, et de 12 . 95 francs ou 8 .70 francs par jour . pendant les autres
vacances scolaires en 1982 . Certaines ( ':tisses dallorattions familiales
saurent un financement supplenentaire sous (orne de bons-vacances qui
sont des pres t ations d acnon so• :cale . La décision d ' apporter cette aide
supplemeni :ire ais I:unille•, est prise par leur Conseil d 'adniinutr :tion qui
jouit en ce domaine de la plus large autununiic ainsi qu ' il résulte de la
réglementation actuelle . et notamment des dispositions du décret n ' 68-327
du Saunl 1968.

llund+uprs ru,vsrunrr d 'une lierre prrwnnrI.

17228 . 12 juillet 1982 . M . François d ' Aubert attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
prr,hlenie de la tierce personne pour handicapé, . II lui demande quelles mesures
seront prise, pour revilon,cr l'allocation compen,trice pour tierce personne en
tenant compte des prohlenic, spcciliqucs des handicapes Il lui demande , ' II
n'estime pas souhaitable de créer une allocation différente du régime général.
nerlannntrnl dissticinnl le, acte, ménagers vies :ode, cumplrnienunn, rendue, tus
handicaipé,.

Remuer. L' article' 3 du décret n 77-1 S-l i t du il decemhre l)-.IT
montant tnaviniunu de l ' ,illucanion eonipcnsatncc .i 811 p . 11111 de celui de la
maµorumn pour tierce pe'stinnr pre,ur pair I atlicle I . i111 du code de la
securiié souille Son att r ibution (Uatcfoi, est plus large que celle de Id
prestation dr ri•fcrrnee I I In uni prr,l .t ;nie, rnunui en 1981 cintre
40 IIII) titulaire, de l,• \1 .1 P . S S I et peut cire moduler en fonction du
degre de tli•pendnnce dr I Milet use . ;dos ciste la niaisr.tuun pri•sue p ; r
l ' article 1 . 3111 viii code' dr la sc•curité «',(de n ' est allrihuée' qu ' .nn"sur,

aucun de', acte, r„rnuel, dr l ' evshmee.
\moi le vrnemrnl Jr l ' all1c,0ion c-uniprn,atrice rcpie,enle en 198 2_.

3,4 milliard, de francs de depense's pour les colletai, liés publique,
(estnti :0ioü) II est pri'cisé en titille que les personnes handicapées
hénefiUianl de l ' allocation eompen,alnec peu,enl en apphcrulon dr
lartielr I9 du deep.« n' 72-230 du 24 nias 1972 , ,e voir r,oncrrc, de',
enli,atinns nationales de ,Ceinte sociale qui restent dues pour l ' emploi
d ' une ocrer personne salariée par Ics invalide• de la .écoule' sociale Dans
ces eunditinu, . il n'est pas envt,ag_ dans Ilninicdial dr porter le montant
maximum de I ' allucautin eounpen,atnce lis s ai tierce persnmre au nive,oi dr
lai prr,lauan .ui :dtigue pré,ue pal I code de loi ,icunte snciaie I n ouur.
mute personne handicapée dont le taus d ' nrc :ipacirc est égal ou stiperieur
811 p 11111 et dont (ensemble de, Iassource, arnnuelles est nrle'rieur air
plafond du Fond, national de sohdanl•i peut . ltisque (Mn maintien
domicile est subordonné ,i un soutien dais l ' acconiplissenenl de (r :vaus
domestiques . hénelieier au tore de l ' Aide dimale . d ' une aide Ménage, dan,
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la limite de trente heures par mois . I! est précisé que l 'allocation
compensatrice et l' aide ménagère n ' ayant pas la mémc finalité peuvent être
attribuées soit concuremment . soit indépendamment l ' une de l' autre en
fonction des besoins des intéressés.

Santé publique (politique de lu

17253. -- 12 juillet 1982 . - M . Jean-Hugues Colonna attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes àgées ou handicapées . Dans la plupart des cas,
faute de pouvoir les assister, leurs parents les finit :admettre dans des
établissements spécialisés . Le coût de leur entretien, très élevé dans ces
conditions, est une lourde charge pour la collectivité, alors que le maintien des
intéressés à leur domicile serait beaucoup moins coûteux et permettrait, en outre.
la création d ' emplois de s° 1lariés . En conséquence, il lui demande s 'il compte
prendre toutes les mesures utiles pour le maintien de ces personnes dans leur
foyer.

Réponse . -- Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
est conscient de l ' intérêt qui s ' attache, tant sur le plan humain que sur le
plan économique, à favoriser le maintien a domicile des personnes âgées et
des personnes handicapées . C ' est tiens fie but d ' atténuer la charge financière
importante et le préjudice humain que peut représenter un hébergement
prolongé dans un établissement spécialisé que le gouvernement développe
depuis plusieurs années les services d ' aide à domicile . C ' est pourquoi des
crédits ont été ouverts en 1983 afin de permettre la création de
1 000 emplois supplémentaires d ' auxiliaires de vie, qui s'ajouteront eux
750 postes déjà financés en 1981 et 1982, afin d'apporter aux personnes
handicapées l ' aide nécessaire d ' une tierce personne . Plus de 3 000 personnes
handicapées ont pu bénéficier de ces services en 1982. Il a été en outre
procédé à une réévaluation substantielle de l ' allocation compensatrice
destinée à rémunérer la tierce personne . cette prestation ayant été portée au

1 " janvier 1983 à 35 401,60 francs au taux maximum (80 p . 100 de la
majoration pour tierce personne servie par la sécurité sociale) . Diverses
mesures ont été également prises dans le cadre d ' une politique nouvelle de
maintien à domicile et dans la vie sociale des personnes âgées, visant
notamment à améliorer l ' accès à la prestation d ' aide ménagère :
1° relèvement du plafond d ' admission au titre de l ' aide sociale ; 2 " création
d ' un seuil de récupération sur la succession des bénéficiaires de l 'aide
ménagère au titre de l ' aide sociale ; 3° simplification et amélioration de la
procédure de financement de la prestation par le moyen des Commissions
départementales de l ' aide-ménagère qui se mettent progressivement en
place ; 4° amélioration de l 'évolution des conditions de travail des aides
ménagères (indexation de leur salaire sur la fonction publique en
particulier) ; 5° réflexions sur les modalités d ' évolution de l ' aide ménagère.
tant en ce qui concerne les personnels que la prestation elle-même . En
troisième lieu, des dispositions ont été prises afin de permettre un
développement rapide des services de soins infirmiers à domicile dont la
capacité a été portée de 3 000 places en juin 1981 à 6 700 places en juin
1982 . L ' objectif est de disposer de 20 0)1(1 places d ' ici la fin du plan
intérimaire afin de permettre la prise en charge de 1011 (10(1 personnes àgées
environ par an . Enfin plusieurs actions ont été lancées et financées en 1982
avec le concours de plusieurs associations en vue d ' améliorer et d ' adapter
les conditions de logement des personnes âgées et des personnes
handicapées .

Pro/essions et activit és sociales (aides tumilialest.

17327 . -- 12 juillet 1982. M. Vincent Ansquer expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que l'aide à
domicile est un service associatif entrant dans une politique globale de la famille.
Faisant allusion à un projet de loi d 'orientation de la famille, son prédécesseur,
en réponse à une question orale posée par un député ie 18 décembre 1981, disait
que la préparation de cette loi d 'orientation serait précédée d ' une très large
consultation de toutes les parties intéressées . Il lui fait part u cc sujet des
positions exprirnées par l ' Union nationale des associations d ' aide à domicile en
milieu rural, laquelle estime que cette loi d 'orientation devrait prévoir un
financement assuré et cohérent pour couvrir les besoins d'aide .i domicile.
notamment par : l ' instauration d ' une prestation légale pour les cas de maternité à
partir du premier enfant pour couvrir le coût . de cinquante heures d ' intervention
de travailleuses familiales ; l 'instauration d 'une prestation de service égale à
50 p . 100 des besoins en interventions d ' aide ménagère aux personnes âgées;

l'instauration d ' une prestation légale pour les personnes handicapées qui leur
permettrait de bénéficier d'une aide à domicile lxrur s'insérer dans la vie sociale
et vivre de façon autonome. II apparait indispensable que les barèmes de
participations familiales soient unifiés pour tous les bénéficiaires d'une aide à
domicile ; que les participations financières laissées à la charge de l 'usager ne
soient pas dissuasives et que les coûts de revient réels des interventions faites par
!es associations d'aide à domicile soient reconnus par les partenaires de ces

associations . Il est particulièrement regrettable que les familles de régime
agricole ne puissent accéder qu'exceptionnellement au service d ' aide familiale en
raison des contraintes budgétaires des Caisses de mutualité sociale agricole . C ' est
pourquoi il apparait nécessaire que pour ces familles la budgétisation de l ' aide à

domicile dans le B .A.P .S .A . intervienne dès 1983 . Les familles d 'artisans et de
commerçants ne peuvent également accéder que très rarement au service d 'aide
familiale et demandent de même la budgétisation de cette prestation . Il lui
demande en conséquence que les organismes qui financent l ' aide à domicile en
milieu rural ne se désengagent pas et prennent en compte cette aide comme l ' un
des objectifs prioritaires de leur action.

Professions et aetieitéc sociales (aides /und/iulese

17389 . — 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Gascher appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
nécessité d ' améliorer les prestations à domicile en milieu rural . Il serait nécessaire
qu ' un financement sûr et cohérent assure notamment : 1° dès la naissance du
premier enfant, la couverture de cinquante heures d ' intervention d ' une
travailleuse familiale ; 2° la couverture de 50 p . 100 des besoins d ' aide ménagère
pour les personnes âgées ; 3° ta couverture d' une aide à domicile pour tes
personnes handicapées, de façon à faciliter l ' autonomie et l ' insertion sociale de
ces dernières . Par ailleurs, une meilleure homogénéité des prestations fournies
par les différents régimes est souhaitable : a) les barèmes des participations
familiales doivent être unifiés pour tous les bénéficiaires d ' une aide à domicile:
h) la participation financière des usagers ne doit pas être dissuasive ; c) les
familles du régime agricole doivent pouvoir bénéficier plus aisément des services
de l 'aide familiale. La budgétisation de ces prestations dans le cadre du
B .A .P .S.A . devrait permettre de pallier les contraintes budgétaires des Caisses
de mutualité sociale agricole ; dl) les familles d ' artisans et de commerçants doivent
pouvoir, dans les mêmes conditions, bénéficier du service de l'aide à domicile . Il
lui demande quelles mesures il entend prendre rapidement pour répondre à ces
préoccupations.

Réponse .— Les services qui concourent au maintien à domicile des familles,
des personnes âgées ou des personnes handicapées se caractérisent par une
grande variété, tant en ce qui concerne la qualification des travailleurs sociaux
et médico-sociaux (travailleuses familiales, auxiliaires de vie, aides ménagé-
res, aides soignantes . infirmières, assistantes sociales, etc . . . ) que les finance-
ments eux-mêmes des différentes prestations. Leur développement implique
une réflexion d ' ensemble sur la formation des personnels qui inters iennent à
domicile et sur le financement des différentes prestations . Cette reflesion est
menée dans le cadre d'un groupe de travail animé par la Direction de l ' action
sociale du ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale . La
suggestion de l 'honorable parlementaire d'instaurer une prestation légale
dans le domaine de l 'aide ménagère pour les personnes àgées est l'une des
questions examinées par le groupe de travail . Entre temps . une amélioration
des conditions d ' octroi de l ' aide ménagère devrait étre mise en œuvre sur le
plan local . Pour ce faire, la circulaire du 7 avril 1982 du secrétaire d'Etat
chargé des personnes âgées a demandé aux commissaires de la Républi q ue de
créer, dans leur département . une Commission de coordination de l ' aide
ménagère rassemblant les financeurs, les employeurs . les syndicats d'aide
ménagère et les représentants des usagers . Cette Commission de coordination
sera chargée de préparer et d 'assurer la mise en place d ' un système permettant
de simplifier le traitement des demandes d'aides ménagères . d ' améliorer la
cohérence des règles de prise en charge des différents financeurs, d'alléger
ainsi les charges de gestion des services d ' aide ménagère tout en offrant aux
personnes àgées des conditions de prise en charge mieux adaptées à leurs
besoins . Le groupe de travail a„inté par la Direction de l ' action sociale . a
également examiné la suggestion de création d'une prestation légale en cas de
maternité à partir du premier enfant . Cette hypothèse a été écartée tant à
cause de son coût difficilement supportable par le régimes de sécurité sociale
que pour son caractère d ' automaticité qui ne serait pas justifié dans tous les
cas. Les premicresconclusions dece groupe sont actuellement examinées . En
ce qui concerne le problème de la participation des familles l ' unification des
barèmes tue serait possible que si toutes les associations sc trouvaient dans la
mente situation, ce qui n ' est pas le cas puisque les collectivités locales peuvent
apporter une contribution plus ou nt oins forte selon qu ' elles font ou non du
maintien à domicile un clément de leur politique d 'action sociale . Pour ce qui
est, enfin, de l ' éventuelle budgétisation, clans le cadre du B . A . P .S . A . . des
prestations correspondai aux services de l 'aide fam,liale dont bénéficient les
familles du régime agricole, c ' est un problème qui rcicve de la compétence du
ministère de l ' agriculture.

Professions et art/cités sociales
(aides (unriliules et aides ménagères t.

17400. - - 12 juillet 1982 . M. André Soury attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la motion adoptée par l'Assemblée générale des associations d ' aide à



956

	

ASSEMBLEE NATIONALE

domicile en milieu rural . Cette motion demande notamment : l ' que la loi
d ' orientation sur la famille prévoit un tinaocement assure et cohetent pour
couvrir les besoins d ' aide à domicile notamment par : ul I instaura lion
d ' une prestation légale pour les cas de maternité à partir du praliner calant
pour couvrir le coût de cinquante heures d ' inlerenhion de travailleuse.
familiales : h) l ' instauration d ' une prestation de service a hauteur de
50 p . 00 des besoins en interventions d ' aide ménagère aux personnes figées:
rl l ' instauration d ' une prestation légale pour les personnes ha ndicanees qui
leur permettrait de bénéficier d ' une aide à domicile pour s ' insérer dans la sic
sociale et vivre de façon autonome : 2 ' que les barèmes de participations
familiales soient unifies pour tous les bénéficiaires d ' une aide ii domicile;
3' que les participations financières laisse, à la charge de l ' usager ne soient
pas dissuasives : 4 ' que les coûts de 'evient réels des interventions soient
reconnus par les partenaires . II lui demande quelles dispositions il compte
prendre ii l ' égard de ces revendications.

Réponse . Les sen ieesqui concourent au maintien à domicile des familles.
des personnes àgées ou des personnes handicapées se caractérisent par une
grande sariete, tant en ce yui concerne la qualification des travailleurs sociaux
et médico-sociaux (travailleuses familiales, auxiliaires de sic . aides nténaeé-
res, aides soignantes, infirmières . assistantes sociales . etc . . . t que les finance-
ments eux-niémes des différentes prestations . Leur deseloppentenl implique
une réflexion d'ensemble sur la formation des personnels qui interviennent ai
domicile et sur le financement des différentes prestations . Cette relierai'', est
menée dans le cadre d ' un groupe de Iras ail amine par la Direction de l 'action
sociale du ministère des aff :ures sociales et de la solidarité nationale . La
suggestion de l ' honorable parlementaire d ' instaurer une prestation légale
dans le domaine de l ' aide ménagère pour les personnes figées est l ' une des
questions examinées par le groupe de Iran ail . Entre temps, une annelions' ion
des conditions d ' octroi de l'aide ménagère devrait être mise en srusre sur le
plan local . Pour ce faire, la circulaire du 7 avril 1982 du secrétaire d ' Etat
chargé des personnes àgées a demandé aux commissaires de la République de
créer . dans leur departemeit, une Commission de coordination de l ' aide
ménagère rassemblant les financeurs, les employeurs . les syndicats d ' aide
ménagère et les représentants des usagers . Cette Commission sera chargée de
préparer et d ' assurer la mise en place d ' un système permettant de simplifier le
traitement des demandes d ' aide nténagére . d ' améliorer la cohérence des règles
de pr ise en charge des différents fimncears, d ' alléger ainsi les charges de
gestion des services d ' aide ménagère tout en offrant aux personnes aigres des
conditions de prise en charge mieux adaptées à leurs besoins . Le groupe a
également examiné la suggestion de création d ' une prestation légale en cas de
maternité à partir du premier enfilai . Cette hypothèse a etc écartée tant à
cause de son coût difficilement supportable par les régimes de sécurité sociale
que pour son caractère d ' automaticité qui ne serait pas justifie dans tous les
cas . Les premières conclusions de cc groupe sont actuellement examinées . En
ce qui concerne le problème de la participation des familles l ' unification des
barèmes ne serait possible que si toutes les associations se trouvaient dans la
mène situation, ce qui n ' est pas le cas puisque les collectivités locales peuvent
apporter une contribution plu, ou moins (orle selon qu ' elles font ou non du
maintien à donM ile un clament de leur politique d' action sociale . Les
problèmes de financement qu ' ont connus de nombreuses associations de
travailleuses familiales sont en effet dus à l 'écart existant entre le prix de
relient des interventions et les contributions que peuvent apporter les
organismes financeurs . Le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale a donné des instructions en juin 1982 aux Directions départementa-
les des affaires sanitaires et sociales, pour qu ' un examen rigoureux rt
contradictoire des budgets des services soit effectué sur la hase de doci• :ents
budgétaires typer, . Pour ce qui concerne les Cais>es d'allocations familiales, la
C . N . A .F' . a fait les ntcnes recommandations . Cette procédure des rail
amener plus de clarté dans les rapports entre financeurs et associations . ( ' es
dernières pous ant adapter leur ail is tte aux moyens yui leur seront alloués dès
le début de l 'exercice .

Pru/e,,ilgts t'I t7rtirire, soeitlt• ,
'aide, familiale, et nu/e, nu ' ui ICere,

17401 . 12 juillet 1982. M . André Soury attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
motion adoptée par l 'Assemblée générale des associations d'aide à domicile en
milieu rural . Cette motion regrette notamment : l ' que les familles du régime
agricole ne puissent accéder qu'exceptionnellement au service d ' aide familiale en
raison des contraintes budgétaires des Caisses de mutualité sociale agricole et
demandent . en conséquence, pour ces familles, la budgétisation (le l ' aide ai
domicile dans le B . A . P. S . A . (budget annexe des prestations sociales en
agriculture) des 1983 : 2° que ! e . (umif!es d'artisans
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nls.
ne puissent accéder que très rarement au service d ' aide familiale et demandent,
de même, la budgétisation de cette prestation . Par ailleurs . l ' Association d' aide à
domicile en milieu rural souhaite que les financeurs ne se désengagent pas et
prennent en compte l ' aide à domicile comme l ' un des objectifs prioritaires de leur
action . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre à l 'égard de ces
revendications.

Répnn.u• . Les associations d ' aide à domicile en nulicu rural rendement
des services nécessaires liés appréciés en contribuant au nia inlien de
l ' équilibre familial en apportant aux personnes aigres et aux personnes
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handicapées le mayen de recevoir des soins dans leur cadre normal de vie.
Le financement de ces aides est assuré soi les fonds d ' action sociale des
organismes de sécurité sociale et le caraetere iinutatif des crédits en cause
pros tique un écart entre les besoins ressentis par les intéresses et les besoins
yu] peuvent être satisl:uls . C ' onscie,u des problèmes que pose ce type de
financement ainsi que de l ' ensemble des questions que soulève l 'existence de
sers ces et de pntfessirnnels dif4•rent, ayant pour objectif le même maintien
à domicile, le ministre des a'll'ures sociales et de la solidarité nationale .a
demandé à un groupe de travail anime par la Direction de l'action sociale de
réfléchir à l ' avenir de ce, services . Les premières conclusions de ce groupe
sont actuellement ex . :ntinées . En ce qui concerne le desengagenert des
financeurs dont rait état l ' honorable parlementaire . il consienl de signaler
que les moyens c„nsacres aux interventions à domicile ont cru ces dernières
années dans de, proportions notables niais que l ' évolution du coii t de ces
prestations a clic tel que le volume des inte,entions n ' a pas etc affecté de la
mémé progression . Pour ce qui est, enfin . de l ' éventuelle budgétisation.
dan :. le cadre du B .A .P .S . A . . des prestations correspondant aux services
de l ' aide familiale dont bénéficient les familles du régime agricole, c ' est un
problème qui rclése de la compétence du ministère de l ' agriculture.

Proles .vii,i .s et ucm in's mi tais f aide, lutniliules i.

17549. — 19 juillet 1982 . M. Alain Madelin attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
difficultés de financement rencontrées par les associations locales d ' aide à
domicile en milieu rural . II lui demande, si au regard de la politique familiale
actuelle, il ne serait pas possible d ' instaurer une prestation légale permettant à la
mère de famille de faire appel à une aide familiale à domicile en milieu rural pour
un certain nombre d ' heures et ce, dés la naissance du premier enfant.

Rétiaire . Les difficultés financières que connaissent !es Associations
d'Aide à domicile en milieu rural . estiquées par l ' Honorable Parlementaire
sunt communes à un grand nombre d ' Associations qui gèrent des services de
Travailleuses Familiales . Aussi le gouvernement a t-il constitué, en juin
1981 un groupe de travail, associant l ' État aux partenaires sociaux . chargé
d ' une réflexion générale sur les sers tees de voisinage notamment sur les
modalités de leur financement . S'agissant de l ' instauration de prestations
légales pour les cas de maternité à partir du premier enfant, pour couvrir le
coût de cinquante heures d ' intervention de Travailleuses Familiales . ie
groupe de travail a etc amené à écarter cette esentualité en raison du coût
extrémement élevé d ' une telle mesure qui . de plus, ne se justifierait pas dans
tous les cas . Le groupe s'est également interrogé sur les conditions dans
lesquelles pourraient être envisagée l ' instauration, au moins dans certains
cas, de prestations légales en faveur des personnes àgées et des handicapés
recourant aux services de Travailleuses Familiales et plus générale . .

	

des
personnel .. sociaux assurant une aide à domicile.

Sécurité sur iule 'mass,.

17613. 19 juillet 1982 . - M . Jean-Paul Charié appelle l'attention
de M . te ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les mesures suivantes dont !es artisans du ta, relevant du régime des
tra non-salariés. souhaitent légilintentent la mise en tedvre : I poursuite
de l'alignement sur le régime général . en ce qui concerne l ' assurance-nt ., die:
2° reforme des régies d ' attribution de la pension de rèsersum . lesquelles
apparaissent trop restrictives en matière de cumul autorise : 3" extcr,i:'n de la
nouvelle aide de départ accor.lée aux commerçants et artisans (Art . 1116 de l, . loi
de finances pour 1982) aux titulaires d ' autorisations administratives:
4' estension . aux non-salariés . de l ' assurance .rosage resersée jusqu 'à présent
aux trasailleurs salariés : i " prise en charge des bilans de sait,' au titre des
prestations légales : ô ' exonération ales cotisations d' assurance maladie pour les
artisans du taxi retraites . Il lui demande de bien vouloir lui faire conoaitre
l'accueil susceptible d 'être réserve à ces revendications.

Réponse. L' harmonisation du régime d'assurance maladie des
travailleurs non salariés des professions non agricoles avec le régime général
est poursuivie avec régularité et de nombreuses et Importantes mesures ont
déjà été prises à cet effet . Seule la prise eut charge des soins courants n ' a pas
connu Lu méane évolution . selon le souhait même des responsables élus de ce
régime . En effet la poursuite de l 'alignement sur le régime général
nécessiterait un accroissement de lei lori contributif des cotisants, le régime
des travailleurs indépendants étant financé essentiellement par les
cotisations de ses ressortissants . Dans ces conditions l ' harmonisation avec
le régime général ne pourra être réalisée que par étapes compatibles ance les
possibilités contributives des assurés et par conséquent définies en étroite
concertation avec leurs représentants élus . Les bilants de sauté n ' ont pas un
caractère obligatoire dans ce régime . Certaines Caisses mutuelles régionales
les financent toutefois sur leur crédit d ' action sanitaire et sociale . soli en



28 Février 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

957

organisant des centres d 'examens, soit en passant des conventions avec des
centres d 'examens extérieurs au régime -- ceux des Caisses primait es par
exemple — . Les travailleurs indépendants sont convoqués ai ces examens en
tenant compte des priorités liées aux facteurs de risque . Ce problème a
toutefois retenu l ' attention du gouvernement qui a prés a, à terme, la prise
en charge au titre des prestations légales . de ces examens afin qu ' un plus
grand nombre d 'assurés puisse en bénéficier répondant ainsi au souhait
exprimé par l'Honorable Parlementaire . S 'agissant des cotisations
acquittées par les retraités du régime — et notamment les chauffeurs de
taxis — des mesures d ' abaissement de la charge qu ' elles représentent vat etc
prises régulièrement . C 'est ainsi que le taux a été ramené de 10 ai 5 p 100
dès le l er octobre 1981 . De plus le montant des seuils d ' exonération qui
étaient fixés à 35 000 francs pour un assuré seul et à 39 0(10 francs pour un
assuré marié ont été respectivement relevés à 36 860 francs et 44 230 Francs.
En outre, les personnes dont l ' ensemble des revenus déclarés en vue du
calcul de l ' impôt sur k revenu excède de 2 000 francs au maximum les seuils
d 'exonération, bénéficient, sur le montant de leurs all 'cations ou pensions,
d ' un abattement d 'assiette . Enfin les retrait, complémentaires servies aux
travailleurs non salariés non agricoles ne seront pas prises en compte dans

l ' assiette de la cotisation tant que ne ssra pas réalisée l ' harmonisation du
taux de bas( des cotisations des retraités non salariés avec celui des anciens
travailleurs salariés retraités . En ce qui concerne les pensions de réversion,
la loi n° 82-599 du 13 juillet 1982 vient d 'apporter différentes améliorations
concernant l ' augmentation du taux (de 50 p . 100 à 52 p. 100) et le recul des
limites de cumul entre les droits de réversion et les avantages personnels de
vieillesse ide 70 p . 1(10 à 73 p .100 de la moitié du plafond de la sécurité
loci::le) . En raison de l 'alignement des régimes d 'assurance vieillesse des
artisans, industriels et commerçants sur le régime général des salariés prévu
par la loi du 3 juillet 1972, ces dispositions doivent être étendues à ces
régimes par voie réglementaire . Au sujet de l ' indemnité de départ,
l ' instruction fixant les règles générales d 'attribution approuvée par l ' arrêté
du 2( avril 1982 (Journal cincle/ des 14 et 15 juin 1982) précise, en
application du décret n° 82-307 du 2 avril 1982 et de l 'article 106 de la loi de
finances pour 1982, les différentes catégories de bénéficiaires et les
conditions à remplir pour prétendre ai cette indemnité . Les artisans taxis
sont susceptibles d 'en bénéficier sous réserve de justifier notamment de leur
immatriculation au répertoire des métiers et de leur affiliation depuis au
moins 15 ans à une caisse d ' assurance vieillesse artisanale, toutes autres
conditions (àge, ressources etc . . .) étant, par ailleurs, remplies . Les
bénéficiaires d ' une autorisation administrative incessible peuvent, en outre,
être dispensés de la condition de mise en vente de ce titre, les autres éléments
de l ' entreprise pouvant faire l ' objet d ' une cessio . . séparée. Concernant
l ' extension de l ' assurance veuvage aux non salaries, l ' article 8 de la loi
n° 80-546 du 17 juillet 1980 en a prévu la possibilité sous réserve
d 'adaptation et après consultation des organisations d ' autonomes
d 'assurance vieillesse intéressées . Actuellement à la demande du conseil
d 'administration de la caisse nationale d 'assurance vieillesse des artisans
(C . A . N .C . A . V . A . ) un projet d ' application aux professions artisanales est
en cours d ' étude.

Sécurité sociale (politique de la sécurité sociale).

17769. — 19 juillet 1982. — M . Charles Millon s'étonne auprès de M . le
ministre dis affaires sociales et de la solidarité nationale du rôle
privilégié qui a été dévolu aux cadres C.G T. dans la définition des objectifs et
des moyens d' une prochaine réforme de la sécuri s é sociale. Si ;me politique de
concertation est souhaitable et de nature à éclairer I , a décisions des pouvoirs
publics en ce domaine, il est paradoxal d ' avoir riacrve cette possibilité à une
seule organisation syndicale. Cette attitude, contraire au pria Bine même de
concertation, a été particulièrement oral ressentie par !' enseo, hle des
organisations syndicales. Il lui demande pourquoi la Confédération générai, du
travail a été ainsi privilégiée et ce qu'il compte faire pour modifier la situation
ainsi créée.

Réponse. --- Par lettres de mission du 22 février 1982, le ministre de la
solidarité nationale a confié à six agents d ' encadrement du personnel de la
sécurité sociale . le soin de lui remettre, dans le courant du mois de juin 1982,
des rapports d ' etudes portant sur quatre sujets techniques : 1° les incidences
de l'automatisation des traitements sur l'évolution des structures
gestionnaires du régime général . sur les conditions d ' emploi et le travail des
personnels et sur les relations avec l ' usager : 2° les communications existant
entre les usagers et les structures gestionnaires du régime général,
notamment en cc qui concerne l ' accueil, la relation écrite et les relations
tcchniq n es imposées ; 3° les restes à recouvrer par les U .R .S .S . A .F. . la
typologie de leurs débiteurs publics, para-publics ou privés , et le
fonctionnement de la procédure d'admission en non-valeur : 4° les
simplifications envisageables dans le domaine des prestations familiales et
de l'action sociale engagée par les Caisses d'allocations familiales . ('es
études temporaires s' insèrent dans la concertation normale qui préside aux
relations qu ' entretient le gouvernement avec les différents partenaires
sociaux, et qui conduit à accueillir toute proposition de concours émanant
de l ' un quelconque de ces partenaires, dès lors qu ' elle apparait de nature à
mieux éclairer les décisions qu ' appelle l ' amélioration du service public . En
l'occurence, les techniciens chargés des études apparctenaient à la c . ci . T .

D ' autres missions ont été confiées par ailleurs à d ' autres organisations
syndicales ou professionnelles et il n ' a nullement été question de donner une
quelconque exclusivité à une organisation prof, ounnelle dans l ' étude de la
réforme du fonctionnement des organismes de sécuri t é sociale . Le ministre
des affaires sociales et de la solidarité natio :ale est ouvert a toutes les
propositions d ' urgauitsatiuns syndicales ou poliiiques qui usent a
l ' antélioiation du service publie . Les rapports d ' étoil ; dont ii est question
ont été remis dans le courant du alois de juilb•t 1982 et font l ' objet d ' un
examen particulièrement attentif

llutdieupt's rr(•ittic"fion prulessiutmnelle rt .sui-iule,.

18753 . - 9 août 1982 . Mme Adrienne Horvath attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale en ce
qui concerne l ' intégration des handicapés physiques dans notre société . Elle
demande quelles mesures il compte prendre en matière : 1° d ' aides plus
substentielles à accorder pour les transports aménagés (subventions pour achat
de véhicules . détaxation du carburant . . .) ; 2 ' d'intervention auprès des
administrations, des chefs d' entreprises afin que toute demande d ' emploi de
handicapés physiques puisse être étud i ée dans les meilleures conditions.

Réponse. - L ' action en faveur des personnes handicapées s ' ordonne
autour de trois orientations prioritaires énoncées dans le Plan intérimaire :
1 ' encourager l ' intégration scolaire des enfants handicapés : 2° favoriser le
maintien à domicile et le déseloppentcnt de l ' autonomie des personnes
handicapées : 3° développer l ' insertion professionnelle en milieu ordinaire de
travail . Ces orientations ont donné lieu aux mesures suivantes : 1 - Inti•,t;ru-
tienxenhtire . Une circulaire conjointe, en date du 28 janvier 1982 du nuinistere
de l ' éducation nationale et du ministère des affaires sociales et de la sordarité
nationale a défini les principes généraux de l ' accueil des enfants handicapés
dans les établissements relevant de l ' éducation nationale . Dans tous les cas, il
est prévu un soutien adapté . de caractère médical . psychologique ou
pédagogique soit apporté aux enfants handicapés orientés dans les classes
d ' enfants valides . ( 'e soutien est organisé par un service de soins et
d ' éducation spécialisés à domicile, pris en charge par l ' assurance-maladie au
titre de l 'éducation spéciale. . Des instructions seront prochainement adressées
aux services extérieurs portant sur les modalités de coopération entre le
secteur des établissements spécialisés et les établissements de l ' éducation
nationale, la répartition des charges entre le ministère de l ' éducation
nationale et les organismes d ' assurance-maladie et 6a procédure d' autorisa-
tion administrative des projets d ' intégration scolaire . La mise en œuvre des
projets d ' intégration scolaire doit prendre en compte d ' une part la nécessité de
préserver la liberté de choix des fan tillesentredifféreutes solutions éducatives.
d ' autre part l ' impératif de maitrise des dépenses supportées par l'assurance-
maladie au titre de l ' éducation spéciale . Par ailleurs, les conditions d ' attribu-
tion et de versement de l ' allocation d ' éducation spéi'iale ont été, dans le cadre
de la loi de fiances pour 1982, sensiblement assouplies : l ' les enfants
handicapes admis en établissements scolaires bénéficient désormais de la
prestation accompagnée de ses compléments : 2 ° les enfants handicapés
internes bénéficient du versement de la prestation durant l ' intégralité des
périodes de retour au domicile (fins de semaines et congés) . Enfin, il a été
décidé par la Conseil des ministres du 8 décembre d ' augmenter de 511 p . 1001e
premier complément de l ' allocation spéciale . Un décret sera pris dans ce sens
au début de l ' année 1983 . II - Développement de / 'autcuunnie ci maintien à
domicile des per .vumnea handn'upees. Cet objectif comporte deus solets
1° l'amélioration des ressources : 2° la mise en (eusse de formules d ' héberge-
ment et de travail adaptées au handicap et la création de services . A)
Ressources . Tout d ' abord, !e pouvoir crachai des prestations, et notamment
de l 'allocation aux adultes handicapés et du minimums invalidité, a progressé
de ti8 p . 1011 de 1975 à 1982 . Cette revalorisation a été accélérée par le
rc!t'sement des prestations intervenu entre le 3(1 juin 1981 et le I r juillet ! 982.
de l ' ordre de 50 p . 1(1(1 en ce qui concerne l 'allocation aux adultes handicapés,
prestation don! bénéficient 400 000 personnes . et entrainent un cois prévi-
sionnel de l 'ordre de 9 2 milliards de francs en 1982 . En outre, l ' institution de
la garantie de ressources permet aux personnes handicapées qui travaillent de
bénéficier d ' une rémunération comprise entre 70 p .100 et 130 p .100 du
S . M . 1 . C . selon leur capacité et le type d ' emploi vers lequel elles sont
orientées . Enfin, sur le plan fiscal . la loi de finances pour 1982 ouvre droit aux
ménages ayant à charge une personne handicapée à une demi-part supplémen-
taire de spolient familial . H) F.tuhlissenieut et verrices . a) (ituitli, .semcnis . La
priorité accordée au titre des crédits d ' équipements de l ' F.tat à l ' accueil des
personnes handicapées adultes s ' est traduite par une progression d ' ensemble
des capacités d 'accueil, notamment en hébergement et ( 'entre d 'aide par le
travail . Il apparait nécessaire de redéfinir la politique d ' accueil en fonction
des considérations suivantes : le réexamen de la répartition dei prises en
charge entre l ' assurance-maladie et l ' aide sociale doit conduire à (piler dans
toute la mesure du possible . une spécialisation des établissements par degré de
dépendance des personnes handicapées . Par ailleurs, le régime de ressources
laissées à la disposition des personnes handicapées en établissement d'heher-
gentent à la charge de l'aide sociale pourrait éttc simplifié . Ces di'Terentes
questions sont actuellement débattues en groupe de travail largement nus ert
aux usagers et aux associations gestionnaires et représentatives .
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Tableau 1 . — Nombre et capacité des établissements
pour adultes handicapés par région (en 1978, 1979, 1980, 1981)

Date
E tabl i sseme n s

31/12/78 31/12/7931/12/80 30/06/81

1 . — C .A .T.
Nombre d'établissements 	 548 600 657 6 g 3
Capacité en atelier	 35 536 38 599 42 079 44 526
Taux d'occupation	 92 93 93 93

2 . — A .P . et C .D.T .D.
Nombre d'établissements 	 68 74 78 87
Capacité en atelier	 3 427 3 696 3 863 4 117

3 . — C .R .P . et C.R .T.
Nombre d'établissements 	 69 70 77 76
Capacité correspondante 	 6 774 6 836 7 180 7 237
— dont en internat	 4 682 4 682 4 898 4 857

4 . — Hébergement
Nombre d'établissements	 547 608 692 739
Nombre de lits	 22 365 24 609 27 647 29 718
— dont en M .A .S	 323 664 1 007 1 535
— dont en foyer de vie	 4 348 4 645 5 373 5 650
— dont en autres établissements 	 17 694 19 300 21 267 22 533

h ; S'errices . Afin de repondre à l 'aspiration d ' autonomie et de maintien à
omicile des personnes handicapées, il est apparu nécessaire d ' encourager

2 types de services : I° Le .vi cerrice.s d 'auxiliaires de rie. Ces services sont
destinés à assurer, dans des conditions de sécurité et de manière régulière, le
recours à une tierce personne dont ont besoin les grand handicapés ayant
choisi le maintien à domicile : 750 emplois d ' auxiliaire de vie auront été créés
au 31 décembre 1982, gérés soit par des associations de personnes handica-
pées, soit par des associations oeuvrant en faveur du maintien à domicile des
personnes àgées . L ' Etat a subventionné en 1981 et en 1982, les créations de
postes à concurrence de4 000 francs par mois et par emploi (équivalent temps
plein) . En 1983, 1000 emplois d 'auxilia i res de vie supplémentaires seront
créés . 2° Les serrieec d'accompagnement er de soutien . Ces services ont pour
objectif en milieu ordinaire de vie ou de de travail des personnes handicapées
mentales adultes . 9 services de ce type ont été autorisés, à titre expérimental.
en 1981 et en 1982 . c) Aérions en direction du cadre de rie . L ' application des
dispositions relatives à l ' accessibilité du cadre de vie et des transports a fait
l 'objet d ' une mission d 'étude confiée par le Premier ministre à Mme Fraysse-
Ca,'alis, député, dont les conclusions devraient ètre déposées d ' ici la fin de
l 'année . Par ailleurs, le ministère de l ' urbanisme et du logement a publié la
circulaire d ' application du décret du 4 août 1980. relatif aux normes
d'accessibilité des immeubles collectifs d ' habitation . iII - Insertion pro/es-
sionnelle en milieu ordinaire . En premier lieu, le ministère du travail a rappelé
l'obligation d ' emploi des personnes handicapées qui incombe aux
eut eprises . Par ailleurs, la plupart des programmes destinés à lutter contre le
chcmage prennent désormais en compte la situation particulière des person-
nes handicapées (contrats de solidarité, contrat emploi-formation, program-
meleunesvolontaires) . L ' accésdespersonneshandicapéesautravaildoitêtre
favorise par un renforcement du dispositif d ' orientation te de formation.
l' assoupissement des conditions d 'accès à la fonction publique, la définition
des droits d ' expression des travailleurs handicapés . l 'aménagement de la
politique d ' insertion en milieu ordinaire . A cet effet, un certain nombre de
mesures ont été adoptées par le gouvernement au cour du Conseil des
ministres du 8 décembre 1982 . 1) Le dispositif d 'orientation et de for,notion.
L.a fonction des centres de préorientation sera redclinre par les minis-
tères des affaires sociales, de l'emploi et de l ' agriculture qui réviseront à cet
effet dans tin délai de 6 mois les décrets du 25 novembre 1982, afin
d 'adapter le fonctionnement de tels Centres aux besoins des stagiaires
accueillis . a) L'ouverture des centres ordinaires de formation aux
travailleurs handicapés sera accentuée en 1983 et 1984, notamment au
niveau de l ' A . F . P . A . qui multipliera les expériences entreprises en 1982.
h) Le dispositif de formation professionnelle sera amélioré par
l ' assouplissement des modalités d ' enseignement théorique des Centres de
formation pour apprentis et en permettant plus largement la création de
modules de formation spécialisés pour les appentis handicapés . Le
ministère de l ' emploi dressera le bilan de son action dans ce domaine .i la fin
de 1983 . c) Les conditions de l ' affiliation à l ' assurance a accidents du
travail » des élèves des I . M . P . R .O . seront définies par les ministères ales
affaires sociales, de l ' éducation nationale du budget et de l ' agriculture qui
proposeront à cet effet, un projet de loi dans un délai de six mois . d) La
prise en charge des frais des stagiaires des ( ' entres de rééducation profes-
sionnelle sera harmonisée . Le ministcre des affaires sociales et le nunistére du
budget modifieront avant la fin du premier semestre 1983 le décret
du I I octobre 1961 . en préci~ .ant notamment la portée êtes décisions des
C .O . T .O . R . E . P . 2° L 'areé .s à la fonction publique . Les conditions d ' accès
à la fonction publique qui n ' ont pas encore été aménagées seront étudiées
par le ministère chargé de la fonction publique en concertation avec les

départements ministériels concernés . Des mesures visant ai améliorer le
fonctionnement de la C .O . T .O R . E . P fonction publique . la for miiion
des personnes handicapées à des emplois de la fonction publique . seront
prises axant la fin de l ' année 1983 . Une brochure destinée a sensibiliser les
agents de la fonction publique sur les besoins particuliers des travailleurs
handicapés sera diffusée. 3' Les droits d'cvpre .sion dee travailleurs
handicapé, . Les droits d ' expression des stagiaires des Centres de
rééducation professionnelle seront définis dams une circulaire commune qui
sera établie par les ministères des affaires sociales, du travail . de l ' emploi. de
la formation professionnelle et de l ' agriculture . Destiné à favoriser
l ' autonomie et la participation des stagiaires ai la vie de l ' établissement . cc
texte donnera de .: instructions relatives au .x clauses des réglements intérieurs
en vue d 'améliorer la participation et l ' expression des stagiaires . Les
modalités d ' expression des travailleurs handicapés dans les centres d ' aide
par le travail seront étudiées . Le ministère des affaires sociales et le
ministcre du travail feront des propositions dans un délai de 6 mois.
4 ' L 'anua nagetnent de la politique d 'inserlion en milieu ordinaire de trarad.
Des conditions destinées à dévelc,sper la formation et l 'emploi des
travailleurs handicapés ainsi que la sous-traitance avec les établis . ements de
travail protégé seront passées entre l ' Etat et les entreprises qui le soudront:
le ministère de l ' emploi engagera cette action en 1983, notamment en
direction des entreprises nationalisées . Une action de sensibilisation sera
réalisée à la télévision . Le ministère de l 'emploi mettra en place un contrat
individuel d ' adaptation professionnelle destiné aux travailleurs handicapés
demandeurs d ' emploi ayant besoin d ' une forma"en particulière. Cette
formation sera financée par le Fonds national d , emploi : le travailleur
handicapé bénéficiera pendant sa période d 'adaptation du statut de
stagiaire de la formation professionnelle . 500 contrats pourraient étre
financés en 1983 . Les E . P . S . R . (équipes de préparation et de suite du
reclassement professionnel) seront mises en place auprès des
C . O . T. O. R . E . P . dans 25 départements au cours de 1983 . Elles seront
composées d 'agents du service public de l 'emploi et appuyées par des
assistantes sociales des Directions départementales des affaires sanitaires et
sociales . Les instructions seront données à cet effet par le ministère des
affaires sociales et le ministère de l ' emploi . Les procédures d ' attribution des
aides à l ' embauche des travailleurs handicapés (aide à l ' aménagement des
postes de travail et compensation des charges supplémentaires
d 'encadrement) seront simplifiées . Le ministère de l 'emploi préparera le
décret nécessaire avant la fin du premier trimestre 1983.

Professions et activités sociales /aides familiales/.

17825 . — 26 juillet 1982 . — M . Lucien Pignion appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les revendications des Associations locales d 'aides à domicile en milieu rural . Ces
dernières souhaitent : 1° l'unification des barèmes de participations familiales
pour les bénéficiaires d 'aides à domicile ; 2° une prise en charge plus conséquente
de la part incombant à l 'usager par les pouvoirs publics : 3° la reconnaissance du
coût de revient réel de leurs interventions par leurs partenaires. Il lui demande
quelle position le gouvernement compte adopter face à ces mesures.

Répon .ve . -- Les services qui concourent au maintien à domicile des
personnes âgées se caractérisent par une grande variété, tant en ce qui
concerne la qualification des travailleurs sociaux et médico-sociaux (auxiliai-
res de vie, aides ménagères, aides soignantes . infirmières, assistantes sociales
etc . .) que les financements eux-nmcmes des différentes prestations . Leur
développement implique une réflexion d ' ensemble sur la formation des
personnels qui interviennent au domicile des personnes âgées et sur le
financement des différentes prestations . Cette réflexion est menée dans le
cadre d ' un groupe de travail animé par la Direction de l ' action sociale du
ministère des af /aires sociales et de la solidarité nationale . Entre temps . une
amélioration des conditions d ' octroi de laide ménagère devrait être mise en
ceuvresurleplanlocal . Pour ce laire, la circulaire du7asril1982dusecrétaire
d ' Etat chargé des personnes agées a d, mandé aux commissaires de la
République de créer . dans leur département . une Commission de coordina-
tion de l 'aide ménagère rassemblant les financeurs, les employeurs . les
syndicats d ' aide ménagère et les représentants des usagers . Cette Commission
sera chargée de préparer et d ' assurer la mise en place d ' un système permettant
de simplifier le traitement des demandes d 'aide ménagère, d ' améliorer la
cohérence des règles de prise en charge des différents financeurs, d 'alléger
ainsi les charges de gestion des services d ' aide ménagère tout en offrant aux
personnes àgées des conditions de prise en charge mieux adaptées à leurs
besoins . Fn ce qui concerne le problème de la participation des familles
l ' unification des barèmes ne serait possible que si toutes les associations se
trouvaient dans la mène situation, ce qui n 'est pas le cas puisque les
collectivités locales peuvent apporter une contribution plus ou nioins forte
selon qu ' elles font ou non du maintien ai domicile un élément de leur politique
d ' action sociale . Pour ce qui est du financement des interventions de
travailleuses familiales, les organismes financeurs ((aunes d 'allocations
familiales, Mutualité sociale agricole, Directions départementales des afiaires
sanitaires et sociales), ne disposent, ai cet effet, que de crédits limités et ils
n 'apportent leur contribution aux associaations que dans les limites de leurs
moyens . Il peut advenir que les prix de revient horaires calculés par celles-ci
soient sensiblement supérieurs aux taux de remboursement que peucenl
accepter des organismes financeurs . Aussi le ministcre vies affaires sociales et
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de la solidarité nationale conlontenoent ance les sers ces de la Caisse
nationale des allocution• !annihiles . elahore en accord a sec les Fédérants
d ' association, des règles budgétaires qui des raient permettre l ' et :thiissentent
de rapports ftiiittciers clairs entre toclatiin+etfinanceur, . Le, elles de ces
nous elles pratiques ne seront sensibles que cette annic.

llun:liruprs ,U/lthill/J

	

et ',souries r ,

17892 . - - 26 juillet 1982 . - - M . Vincent Ansquer expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'il ai eu
connaissance du cas d ' une salariée handicapée qui lors de la visite de l 'usine où
elle travaillait par l ' inspecteur du travail . s 'est vu conseiller par celui-ci, pour des
raisons de santé, un travail ai mt-temps . L ' intéressée a suivi ce conseil et travaille
à mi-temps mals ne perçoit de la sccuritc sociale aucune indemnité pour
compenser la perte de salaire qu 'elle a subi . II lui demande quels sont les dtoils
d 'un salarié handicapé se trouvant dans la situation qu ' il vient de lui exposer.

Rt''ponse En ce qui concerne les prestations sociales un salarié
handicape qui décide de travailler à temps partiel peut se trouver dans deux
situations. S ' il ne bénéficie d ' aucune prestation sociale pour son handicap.
les régimes de securite sociale ne compensent pas la perte de salaire
provoquée par le passage d ' un tr:ixanl à temps complet a un tra,a l à temps
partiel . Pur contre, sil bénéficie d ' une prestation sociale compensant son
handicap

	

comme par exemple . l ' allocation aux adultes handicapés
celle-ci petit augmenter lorsque la rentunératitin de l ' intéressé baisse . dan, le
cadre des règles de cumul entre rémuneratton professionnelle et prestations
de sécurité sociale prévues par ces différentes législations . fi n ton état de
cause, ce salarié handicapé disposera du minimum de ressources garanti ;i
chaque personne handicapée . soit 2 203 francs par mois depuis le 1 " janvier
1983 .

Pro/disions et activités .titi-cales t ailes /anulhdrs r.

18071 . 26 juillet 1982 . - M . Yves Dollo attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation de l ' aide à domicile en milieu rural . En effet . les associations employant
des travailleuses familiales vont se trouver prochainement dans une situation
financière très difficile. si aucun financement complémentaire n ' est accordé par la
Caisse nationale d ' allocations familiales et la Caisse nationale d ' assurance
maladie . Depuis plusieurs années, elles rencontrent les mémes difficultés au
quatrième trimestre. Par exemple : l ' en 1980, la D .D .A .S .S . des ('ôtes-du-
Nord s est substituée à la C. A . F . en fin d 'année : 2' en 1981 . 80 p . 1110 des crédits
étaient épuisés à fin août . La dotation exceptionnelle d ' action sociale décidée par
le ministère et annoncée par Mme Pufoix fin juillet a permis de couvrir une
partie importante des interventions de fin d 'année : 3' en 1982 . la situation est la
suivante : 38 p .100 des crédits Caisse d 'allocations familiales, 47 p . 11X1 des
crédits Caisse d 'assurance maladie sont utilisés au 3(1 avril sur le département.
En conséquence, à partir de cet exemple . et dans la droite ligne de la politique de
maintien à domicile pour les familles répondant aux voeux conjoints des
associations et du gouvernement . dans le souci de préserver l 'emploi dans cc
secteur, il lui demande s' il est envisagé une dotation exceptionnelle afin de
répondre aux besoins de plus en plus nombreux des familles.

Ri1m i,tt. Le problème soulevé par ! honorable parlementaire ne
concerne pas seulement les associations employant des tranailleuscs
familiales en milieu rural . tin grand nombre d 'associations qui ont pour
vocation la gestion des personnels assurant des services d ' aide à domicile
connaissent . en effet, depuis plusieurs années, des problèmes financier, Le,
organismes financeurs . qui disposent . de crédits limité, pour la prise en
charge de telle, interventions . apportent leurs contributions aux
associations dan, les hontes de leurs moyen, et il peut advenir que les pris
de resicnt horaires calculés par celles-ci soient sensiblement supérieurs .rus
(aux de retnhoursemcni que peinent accepter la Mutualité sociale agricole.
les Caisses d ' allocations familiales et les Directions départementale, de,
affaires sanitaires et sociales Aussi le, diflicullé, linautciere, que
connaissent les associations ont-elles conduit le n:inistere des affaires
sociale, et de la sohdaroe nationale . conjointement ;nec le, services de la
Caisse nationale de, allocation, lammttliales a élaborer en accord ance les
Fédérations d ' associations des refile, budgétaire, qui des raient permettre
l ' établissement de rapport, financiers clairs entre associations et
financcurs . Les eliets de ces nouxelies pr ngtics ne seront sensible,
qu ' en 1983 . En outre . le gouvernement a chargé . des juin 1982, un groupe
d 'étude . de réfléchir sur les services à donucile . Ce groupe s ' est préoccupe
de modes de financement qui permettraient de corriger ce que le systenie
actuellement en vigueur a d 'aléatoire . Les conclusions de ce groupe
d 'études de .-ront étre déposées en septembre 1983 . Par ailleurs . le,
commissaires de la République. par une circulaire diffusée :nt mus de
novembre 1982 ont cté insites à provoquer . au niseau local tille
concertation permanente entre associations gestionnaire, et organisme,
financeurs et u encourager la conclusion de conscntinns niulup,rutes entre
les différents partenaire, . Il leur a etc recommandé de pris oquer.
notamment, de telles concertations . avant le début de chaque exercice
budgétaire .
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.4 ssuranre maladie maternité r prevanonr en /silure r.

18423 . 2 août 1982. M. Yves Sautier expose à M . le ministre des
affaires sociai .,s et de la solidarité naticnale que de, million, d'assurés
sociaux ont pris connaissance arec inquiétude et déception des ternies du
communiqué du Conseil des ministres du 21 juillet 1982 Indiquant que plusieurs
augmentation, ou créations de prestations desaùent étre annulées ou reportées,
contrairement ai maints engage :ncnis du gouvernement . Ainsi les ramilles, les
veux es, les mal-xovants et mal-entendants devons-ils attendre . Cependant, (i
semble ne pas :noir etc question du report du remboursement . prés u en principe
au 1" septembre, de l 'interruption sulonuùre de grossesse . Chacun sait que la
décision prise en ce sens heurte profondément un grand nombre de consciences.
Par ailleurs . la raison invoquée par Mme le ministre des droits de lai femme pour
justifier cette décision

	

à savoir la nécessité de l ' égalité de toutes les femmes
devant Li loi ne tient pas, d 'abord parce que l 'aide sociale et médicale existe
délai pour les femmes démunies de ressources, ensuite parce que des millions
d ' assurés sociaux peuvent eux aussi s' estimer inégaux devant la loi . C 'est
pourquoi . dans le cadre des mesures d 'économies prônées pour la sécurité
sociale, il lui demande s ' il entend surseui, :i la décision de faire rembourser
l ' avortement.

fissurant, maladie maternité tpr'ilulrnne en nanan.

23913 . 6 décembre 1982 . - - M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que sa
question écrite n ' 18423 (Journal u//irie/ A . N . du 2 août 1982) n ' a pas
encore reçu de réponse à ce jour . II lui en renouvelle donc les ternies.

Réponse . Le gouxernentent n 'a pas décidé ei ;immoler ,es engagements
quant à l'amélioration de la protection sociale de la population II a différé
l ' application de eettaine, /mesure, dam, le souci de rétablir l ' équilibre
financier de la sécurité sociale par une meilleure adaptation de, dépenses
aux recette, . Concernant nouunment l ' dudioprothesc et lu lunetterie . oit la
situation appelle des mesures :l ' amélioration . des études ont etc engagées, en
concertation :nec l'ensemble de, parties concernées en suc de permet re a
l ' avenir une meilleure couverture de ce . dépenses . Par ailleurs.
conlirmement aux engagement, du gouvernement, un prnjel de lui
permettant le remboursement de l ' interruption solontairc de grossesse a été
soie par le parlement . A l ' occasion du débat . les parlementaires ont eu la
possibilité de s ' esprilder sur ce sujet.

Sécurit é sociale r rnliszuiuns t.

18473 . 2 août 1982 . M. Gilbert Mathieu appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur kt
situation des personnes ayant cté en apprentissage - - antérieurement au
i` janvier 1946 au regard des dispositions de l ' article IO du décret n° 75-11)9
du 24 résider 1975 autorisant la régularisation des cotisations arriérées sous
certaines conditions La circulaire n° 37-SS du 31 décembre 1975 précise que
pour les personnes assimilées à des salariés, cette régularistion ne pourra
Inter,enir qu 'au titre des périodes postérieure, u la date d ' assimilation . Or . à cet
égard, certaines U . R .S . S . A . F . eonsidcrent que

	

antérieurement au ' janvier
1946 aucun texte n ' a prévu l ' assimilation der, apprentis aux salariés, et de ce
fail, opposent un rejet à la demande de régularisation de leurs cotisations au titre
de ces périodes. D' autres U . R . S . S . A . F . . en revanche, se fondant sur les
dispositions de l 'article 1" du décret loi du 2X octobre 1935 aux ternies desquelles
sunt assimilées à des salarié, et à des assurés obligatoires les personnes ayant
alors justifié d ' une rémunération d' un montant annuel de 1 500 francs procèdent
à la régularisation . Au total . cette disergence d ' interprétation peut avoir pour
effet d'introduire des disparités de traitement injustifiées entre les intéressés . En
conséquence, il lui demande s ' il n 'estimerait pas nécessaire de donner toutes
instructions afin que les dispositions de l 'article IO du décret du 24 février 1975
susvisé soient applicables dans les nénés conditions à ces anciens apprentis.

Rrpun,e• .

	

Ries que l ' aprrenlissage ne soit obligatoirement reinunétc
que depuis le :" juillet 1972, confirnténtent a la lui n 71-576 du 16 juillet
1971 (article L 117-111 du code du tr,naul) les apprentis relésenl
obligatoirement du régime général de la sécurité sociale depuis le I " ;oral
1948, date à laquelle Ils ont etc assinulés a des salariés . en application du
décret 48-344 uu 28 février 1948 . Leurs employeurs ont donc été
également assujettis depuis cette date au scrsement des cotisations de
sccuritc sociale . calculées sur une assiette lirfulaire tenant compte de la
saleur de la formation professionnelle . Des drrètés en date de, 20 mars
194X . 5 décembre 19.19 . 2 6 mars 1956 et !6 septembre 1964 ont fixé le,
subir, successises de cette hase de calcul forfaitaire . S'agissant de.
périodes d ' apprentissage antérieure, au I ' avril 1948 qui ont pu cire'
rémunérée,, ces période, auruent normalement dia donner lieu il
l ' assuleltis,emenl aux aswranices sociales dans les condition, de droit
commun et

	

versement des cotisations currespundatles . Dans la mesure
oit ces périodes n ' ont pas été reportées ;lu compte ,Iedlesse de
l 'assuré, Il appartient à celui-ci d ' en demander l q sandation gratuite en
:apportant la preuse du preconipe ou du sersenent des cotisations . A
del :aut, l 'assuré

	

ou dots la mesure du possible son ancien enupluyeur
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peul proiedrr a Lt regulatIs.ttolt Lies it,l's.Wolls ,otierces dans le,
condtluns deittii s o i .trtiile 1 . pau,tgl•tphe4 du durit n 45-01 7 » du
iy decelllhre 1 ,145 rel .aif,i l'application des tlspt t,ltlt t tis 1111 litre III du eode
de la , .ratte soen,tle

Pott;', et lt'lt<orrrlrrltrrlta1irult -tortrritr

18512 . 2 août 1982 . M . Joseph-Henri Maujcaan du Gasset
expose :i M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale que la suppression de la franchise postale . désormais ai la charge des
:usures st1au pour leur correspondance a,,, les Caisses, est l ' une des mesures
du plan d'eeonomie de ;(I milliards destine a reequtiii,,er le hcdget de la secunte
sociale, pour l'année 1982 . II Iw demande ce yu} se passera . si l 'assure omet de
timbrer sa lettre Les P .T .T . paieront-ils la taxe'? Le ph sera-t-il retourne ai
l'expéditeur'.' Zen supposant que les coordonnées de cet expéditeur soient bien
portées sur la lettre) . Y aura-t-il des

	

tolérances»?

Cl RY,' , t,n,r,,itt,lr, t,titt,l,

19254 . 30 auin 198' . M. Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur lut
s u ppre ssi o n de et franchise postale pour 1 .1 ctrrespond ;uec echangee par les
,sure, ,octaux ante le, ( 'ni„c, ti'asuranies-utai,idie Il lui demande de hicn
talait precser si cette mesure est effecti,e et sinon a quelle date elle don entrer

in slgueur

.1',', Ur rh' ,Nt toit ryudlhrr /,leur, rrr

20498. 4 octobre 1 ,182 M . Bernard Pons rappelle a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
culttinumque officiel du Conseil de, ministres du _2 1 juillet 1952 faisait eu? : die
l :: iommtlmcatltn prisent, p le ministre de, ullaires ,oel ;t!„ et de la
,ulldarltc nautUi.di. trlati,e ;a f e,luuhhre de lit ,ccurité sociale . l ' n ermites
nunlhrc de rliesurc, chient :ImNneees. mr,nr„ tendant :1 une gestion
,t nilrnu•nl equilihree de Lt sociale . l' :arnu ces mesure, tigur :nt la
suppression di la lranihl,e pos t ale dont henel iitenl Ici ueiiement les ;usure,
sociaux pour leur correspondance mec lis causses de serurite soetale . 11
umhhnl resuller des Irlti,rinaln,ns puhliees Pn juillet par lis journaux et le,
poste, de tire, slon que cette suppression lester, rendrait a compter du doit
195 2_ . I)e ce tau . des cintalnes de milliers de personne, sans doute sent
affr•utehi leurs lettres destinées ans Caisses di <ecurite sociale . 1)r . Il appa rait
que la mesure n ' est pas encore applicable Il l'an demande de lui préciser dates
quelle, rondiUon, enlrepmi in rleueur les Mesure, fulm,nCe :s lot, du ('un,eil
de, ministres du 21 Juillet . S ' il s ' agit de dispositions ;i rararlcrc législatif . a
quelle dit, ,rra depo,e le projet de lui artel : nl a Irur atlopuon " Sil , ' agit de
mesure, reglenlcnuures . quand Inter, icndront-tilts" Fan ce qat concerne plus
,pcii,lenient le pruhlenie de lu (ranchs, postale entre les i„uris soclaus et
les Causse, de ',écorne suelali . Il Iii demande s ' Il n 'estime pas ncü,pin,uhie
que soit publié . par les oies d ' information :audio-sisuelles et dan, la presse
écrite . un enenmunique preii,ant que jusgtl ' a titis cl ordre cette franchise
demeure en s teuenr.

Reports .

	

Dans le cadre des Ine,ures de Iin .11lCi item di la securite
sarcle adopter, le 1 juillet 1982 . le (on,rll de, ministre, •a irrite le
principe de la suppression de

	

Irutchse postale dont henelliicnt
actuellement les assure, S'agssnt d ' un sujet relr,ant du domaine
le,_i,lalil . Ir guu,internent déposera . en tenips opportun . un projet de loi sur
cette question

I „1t14011 t ' maltai nr.urrnitr t t,lnonon, -

18997._3 itou' 198' M . Roger Duroure attire l 'attention ue M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
,)sterne de calcul de, ruusa ;wm d'assurance maladie de, petit, arisons et
commerçants, qui les conduit :i des situation, Ii tluxeieres (bifide, lors de leur
départ .i la retraite. Fn effet . ce, cutisanons s'appliquent a la période allant du

octobre au III septembre de l 'année sui,ante et sont assise, sur les resenus
professionnels de l ' année enfle précédente . ce qui entrain, un décalage rie
deux ans entre le calcul de l ' assiette et !e paiement de la cotisation . Toutefois, Il
tue s 'agit pas d' un dee,lage entre la perception de, ressources et le paienunt de la
cotisation colonie il l 'était dit dan, la réponse parue au ./ournu/ n/ittiii du
x février 1982 ii lai question écrite n” 2893 de Mine I )aluni, mas uniquenc•nt
d ' un décalage entre le montant des cottsanons et le montant des ressources
correspondantes car les personnes concernées tut paye des la naissance du
régime en 1969 une cotisation assise sur les ressources de 1967 . et le, tiuu,catiis
sinus patient une cotisation ü,rlatvre pour leur prenuere année d ' action: Le
s)stcne actuel conduit le' artisan, et les commerçant, prenant leur retraite a
cousu encule pendant deux an, comme s' ils étaient en actsne . i ' esl-araire sur
leurs revenus prui'ssiunnels et au taus de 11 .P5 p . 10(1 . Autrement dm ils
cotisent sur ces baises deux années de plus qu ' ils ne sont en arts otc . ( 'este

situation tinette les plu, modestes d 'entre eus demander la post en charge des
lest, roti,aUUns pair le l'onde d ' action ,triait de leur ( ' ,tisse qui de, rut par
esse tee élrc r'seese :i des scrutes excepuoit tels . Il lw drnt .utde in cunscyucnir

ne lui paraitralt pas pins egtntahlc de prtliedrr ;tes mtntem du ,lep.trt ,i la
rra ratte ;i un sintplr ré :qu,trnirnl de ettusitt , ns, et .t assit .r de, ce nit,ment le,
cotisations sur le montant de la pem,ian scille,sc au t este, usuel de 5p . 1(H)

Rt'/ions,' Le „,lems aelucl de calcul des cullsatluns d ' assurance
molette dis travailleurs non salaries des prolrs,Iu,il, ton agricole, prisent,
ellicu,elnent des Incun,cnuints . par)lcuherelnenl grands pour les personne,
dune le, re,cnu, dinunuent et tout ,pcetaliment les m,use;ts retraite, . Pan
effila les dsp(,,ition, en ,Lueur pre,u} :ui1 que les ruas ;taus s appliyuinl
sur les re,inus prulc„IUnnel, nets de l ' année précédente . tels quia, sunt
retenus pour l ' assiette de l ' Impôt sur le retenu . sont ressenties usec d'Inc llte
pur les Inlcrrsses qui continuent :i arquilter des cotisations sur des rr,rnu,
d ' aru,uc anténiure a leur départ en rite ;ue . I .i loi partant dis erses
mesures relatses i lai sciure, sociale regl : re pruhlenre puisqu 'elle prc,uit le
prilleipe de I alignement de l ' assiette de, cutl,al :Ons rli :aladie des non-
salariés sur celle du régime général . Le calendrier et le ni, eau d ' ajustement
de Cc disposull ' seront négoiles arec les intéresses . L ' applicalit,n de ce
principe cundulr.I :i supprimer les Incon,enienls du decalage exislant
actuellement .

.S't't ltr'llr' ,Oc til/t' ' , -o tl,rt)fr,tlx

20445 . 27 septembre 1982 . M . Pierre Micaux interroge M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur ses
declar nous laissant :i penser que tt ceux qui louchent aujourd'hui des
garanties de ressource, (contrat de solidarité de cinquante-cinq ai
soixante an, pré-relrutne di étaya ;uni-cinq a suix .urt, :n1,1 et qui ne

	

e,mrthu, ;lt que de 2 p . in .) au lin	 dei. „,t,ruiuns sociales, dui,ent
Pti er comme le, :wlres „ . Ainsi lut d a .,e tu runlnt signe pair le,
beneliciaires se ,errait modifiée de tacon substantielle, puisque le taux ,e
Irou,cr : it porté ai 1(1 .311 p . 11111, d ' une part . et le sentiment d'avoir etc trompés
prédominerait cher les signataires de tels cintrais, d ' autre part . II lui
demande quelles sont le, intentions réelle, du guu,crnement en la nnticre.

Rrponxr . Les assures sociaux en situation de préretraite cotisent
actuellement ai l ' assurance maladie au taux réduit de_ p .100 . II s 'agit
principalement des bénelit'i ;ures des garanties de ressources servies pat le
régime d 'assurance chitniage, des allocations sers tes dans le cadre des
contrats de solidarité ou du Fonds nauunal de l 'emploi, ainsi que des
cessations anticipée, d ' ictusite de la Fonction publique et des collectistes
locales . L'article premier de la loi n°x3-_2 5 de 19)anster 19'i3 portant
dis erses mesure, relati,es ;i la secunlé sociale dispose que le, préretraites
seront soumis aux minus cotisations d ' ass urance maladie que les salariés du
régime dont Ils rele, :nent ;i la date de cessation de leur acutsite . Ln
conséquence . ces eulbations seront portées de 2 a 5 .5 p . 100 du montant
total du retenu de remplacement, dans le cas des anciens salaries du régime
général, et u 4 .75 p . 1011 dan, le ras des anciens fonctionnaires ou agents des
collectrsttes locales . ( 'es dispositions seront applicables a compter du
I " aria 1983 . date de l i p rochaine resalurisation periodiyuc des allocations
de préretraite . Atnsi . les heneiueuuures de cette rexutlorisutiun ne su hi mnt-ils
pas une baisse de leur retenu de remplacement nominal ; la re,alorixuion
previsuhle est, en effet . du mente ordre de grandeur que l ' augmentation des
cotisation, d ' assurance maladie . II s ' agit d ' une mesure de cohérence et de
justice : 1° Les allocations de préretraite ousrtull le, mémés droit' aux
prestations en nature de l 'assurance maladie que les salaires . il est normal
que les cotisations soient le, males . ;i :ige et retenu égaux . 2” Alors que la
situation économique impose :tus chômeurs et aux retraite, un effort
important . il ne serait pas equnahle que le, personnes se trous iii) dans une
,ituauon interniediaire en soient dispensée, . Enfin, il est rappelé que les
pr :retra ites dont le montant est Inférieur au salaire nununum de croissance
sont exonérer de toute cotisation . ('e seul correspond a un salaire
antérieur hein de 4 900 (rate, pat nn, ( ;ulster 1983), suit 1 .4 fois le salaire
nllnlnlum di CrnMllnir . 11 est également précisé que les allocations sosines
de ce seuil ne pourront car réduite, . du lait des nous :tuons . :t un montant
qui lui serait inférieur.

Pro/i'„i„n, Cl rit iii titi wt Iole', rit,/r', /umuArtlr, r.

20479 . 27 septembre tex' M . Antoine Gissinger ,turc
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l'importance du rôle social et educauf des trsaillitses
ianullales Leur présence est une sourie d ' i'cononue pour la collectisitc et
d 'r'quuhhrr familial pour le, l :unllles qui lient appel a leur aide . Leur, effectifs
encore insuffisants sont menaces par un financernenl Insuffisant . II lui
denfauitle si, ai l ' occasion de la piochante discussion hudgél :u re, une prestation
légale ne pourrait elrc poolc pour iimulcer leur, untenenuons alti que
tomes lis ramilles puissent en hrnclicier en cas de besoin
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27550. ' Ie,ner 1983. M. Antoine Gissinger s'etonne .ruprrs de
M . le ministre des affaires sociales et do la solidarité nationale
de n ' a,,nr pas obtenu de repense a sa gtlesiitnl Cerne n 20479 (publiée au
"nie u/ ,hi tel du 2" ,rpt .•mhre 1982) reluise a la situation des
tra, ;ulleuses familiales . Il lot en renou,elle donc les tenu,

Réponse . Le gou,enetnent est tout a Gvt conscient de l ' Importance du
rù!e social et éducatif des trn .ulleuses familiales dont les intenentions
permettent le maintien ou le redressement de l 'cqutlihre 1.1111 al et peu,cnt
ésiter feloignement tempor :ure des enlutits . Le prohlenn• du financement
des sers tees de ira,ailleu,es familiales a Ln! l'objet d ' une i•lude appr,rt,ndle
au sein d ' un groupe de trial crée à l ' initiait,e du ntinister, de, affaires
sociales et de la soudante nationale, assneianl l ' flal et les partenaire,
sociaux et charge de mener une relles'on sur les sers ces a donne ., Ce
groupe a enstsage l ' institution c,entuelle d ' une prestation légale pour le
financement de ces serf ces, mals d est bien di dent que cette h,pothesc de
trasail de,rait titre approfondie et confrontée au, problème, plu, gcncrlux
de l ' équilibre des régimes de sécurité sociale.

oill', :n,t' inruhdur dt't ,•,

	

p('Innul,

20604. 4 oetthrc l t )i' . M. Jean-Marie Daillet attire l ' atl•nuon
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le senlintent qu ' ont de nombreux in,andes de n'are pas e,annnes
sérieusement lorsqu ' ils comparaissent de,ant des commissions départementa-
les ou na nona les en , ue de se , Utr lï,er, suite au, Cnnelusiuns de leur médecin
traitant . un tau, d ' insandite . notamment pour obtenir la malte dln,alidite . II
prend l ' exemple d'une ntalad . atteinte dafteetwn chronique I ' empcchant de
tenailler . et qui axait prescrite une telle demande sut la hase de l ' ex :unen d'un
mcdeem expert contini, par la Cais,c mterprofes,ionnelle d ' issurai ee
,ieillesse des commerçants et industriels de son département . examen yur
concluait at Il)n p . 11111 d9manditc totale et delinitne pl ie ComnussIon
d ' admission locale prenait une deci,u,n de rejet . appel clan 'Menine aupres
d ' une Commission départementale qui confirmait le rejet . et la Commission
centrale d ' aide sociale confirmait à son tour le rejet de la décision negatne.
alors yue . chaque fias . l'I nteresscc as lit l' Impression de n ' et re pas reellenent
examinée . ( rependant . l ' a, n, du ntedecln expert repos,• sur dit hases
ohjeelnes . et l ' un peut se demander st le, connussions cl ' e,antens n 'ont pas
pour prine,pal ohjeeil d ' chnuner le plus p issthle de ras. sans justification de
leur dec„ton de rejet . II lui demande pourquoi le médecin traitant . surtout
s ' agissant d ' un mederin expert d ' une ( ais, prutessiunnelle . ne pourrait
assister au\ examen, et I cet lés par les comme„Ions, et, tel un :nucal, dclend re
le cas du malade . ti r é aurait-tl pas la pour les demandeurs une certitude que
leur Cas est considéré i,cc tout le serteux nécessaire

Repun .u' . Les carte, d ' invalidité sont attribuer, uniquement aux
requérants présentant un handicap entrainant une Incaparnc permanente
atteignant au moin, 80 p . IIII) en application du guide harente de,
invalidités presu par le ci de des pensions militaires d ' inuandue et des
victimes de guerre . L ' honorable parlementaire peul cor assure que les
Commissions d ' admission à l ' aide sociale e,anunent le, dosiers qui leur
sont soumis axe, le plus grand sérieux . Les Contint„ton, d ' admission à
l ' aide sociale dirigent . en loup premier lieu . les requérants ,ers le ntedecnt-
contrideur de l ' aide sociale et . si besoin est . ers un out plusieurs spécialiste,
qui communiquent leur, conclusions d ' examen, au, lins d étude du dossier.
Les Commissions départementales (Laide sociale . quant a elles . peuient
axant de prendre toute décision adresser les requérants sers un ntedecrtt-
experl s ' ils en expriment le désir : sinon elles se pn•mnncent au ,u du dossier
des intéressés . Enfin la Co ntrnissnnt centrale d'ai .. . .octale . luge sur donner
mais peut égaiement annir recours à l ' anis d ' un me,iecin-e,perl . soli sur
demande des intéressés . suit si elle estime les pure, médicales
insuffisamment claires et precnes . Le, délibérant ., de la Connuisqon
centrale étant écrites . la suggestion émise

	

qui consisterait :t permettre art,
médecins traitants de défendre . tel un avocat . le cars du malade

	

ne peul
cure retenue .

/'ru/t'étions rl urlirilrs Nlrialrt
ait/ex /anlilitrlet et aidé, nrrvttt t rr,

21030 . II octobre 1982. M. Jean-Louis Dumont attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés de l' aide ai domicile En effet dans
le cadre d ' une politique familiale globale . Il semblé nécessaire d'assurer un
financement adapté aux besoins d 'aide ai domicile . notamment dans les cas
de maternité. pour les personnes allées ou handicapées ou les tanna, de
régime agricole et du regune des artisans . II lut demande donc quelles
actions il envisage de mener afin d ' assurer l ' efficacité de l ' aide à domicile
dans les meilleures conditions et ce . pour un maximum de familles .

Rrynunr l e Ittntlstere de, allure, sociales et de la soltd .Itur n, .oi.l,
est Ire, ,Cn,Iti r :w, .filblutées oui R•nionrcni Ir. sers lies d 'aide a d,Im,lie
peur c,ecutrr leur Itttpo lame nu„um Cl . not .Imntrnl . au pn,hlcmc pose par
Irur IimumCenlem I n CC clin concerne les personnes tigré, . dner,es minuté,
ont etc pris, au C,tus des dernier, MOI, .lem d' ;I„urer une C„u,Crlurr plu,
satls .ls,lme des bison, d ' ,suie u Junnitlr . t n di,pr,iul de,llnr .tntrluorer
l'occis ai la prestamon d :ide mena,iere ;t ;un,I CI,

	

en pluie I Ir pl .tlond
d'ocrot au titre de I ' .tu fe sociale a rte relise( • I') p Inn au

	

nnllct 1981
et ' IT p 11111 au I `' I :ut,trr I`)l_I ce qui a penné, .t un nomhre dr
nrrsonnes plu, trttportant dr bencliilrt des pioeeduris plu, simple, de l',udr
,,Clair : 2 la lui du I3 juillet 11152 pennée' ni crrauon d ' utn ,etul en die.
duquel II ne petit etrr pruiede , tt re,uu,rcnenl sur sueee„Ion t,euil lise a
2511 00 0 lianes) Par ailleurs . des di,posnions ont etc prise, afin d ' assurer
un financenien ; adapte aux he„nit, CI d ' au,_Ittrntrr la attise des eredtts
C0ns:1ere, ;i fade niellage, I le tau, borane de rrmhou,,rmenl .t rte
ree, ;tlue Ce tout, est passe de 12,65 Inities en janler 1951 .1 4 7 uranes en
juillet 1982 . soit une progres,t,n de 44 p 11111 Ce rrle,entrnl a permis
d ' antehorrr u,n,Ider,th trmrnt les Condition, d 'ctiplut de, alti , nten .tge,,;
2 putt le, retraite, de l:i ututuatlitc „hale agilenle . lt erc,ut,on rit 1118' d'un

Fond, . :adiuonnd .' penne) d ' angtnenter dr

	

" 1111111,111, le, rr„ourir,
ntlses ai La dt,po,ition des Crusse, ptnt l 'octroi de 1,i prestation rnlm . une
antehnration des iundiuon, d' .,,troi de lit prestation d ' aide tnenage re
desrau cure nn,e en ,cu,re sur le plan local . Pour ce laure . la circulai, du
? an rd 1 1)8' du seereiire d'l :tal Charge de, personne, aigre, a demandé ails
,,mmis„ire, de la Repuhhyue de Crcer . d ans leur dep .Irlentnl . une
Commission de coordination de raide niellage, rassemblant les furulceur,.
les ,ntploseirs. les s id tenus d ' aide nh•nagere Cl les rep,se matit, de,
usager, ( ' ette Co111111 „iota sera Charge,: de préparer rl da„iner l i nuise rit
plaie d ' un s„lemr permettant de sintplilier le traitement des demandes
d ' aide Ménager, d' :unelitirer lt Cnhenetire des règles de prise en eh :uge de,
différent, financeurs, d 'alleger ainsi les charge, de gestion de, ser,tee,
d ' aide ntemigere tout en oltrnl aux personnes aigre, des cunditt :,t•,, de prise
en Charge mieux ad .tplcc, à leurs besoins . l-n tir yin concerne le, fantillc, du
regine agrlrnle, une Ir,i,Uon du Fond, addluonnel d ' acunn séide Cree par
la loi de finance> 1232 du ' t) decenthrc l l )76 est désormais tllretec non

,lement :i l'allo,utton de rentplurement presur en ras de m.uermte . m :us
au„i ai l ' intencnLinn de, ir:naillrur„oelau,

	

notamment les tr,nalllcusc,
1.111.le,

	

u ts dnnuele, des Ltnullc, des exploitants agricoles (puant nu,
fanulles d ' art,ruts et lie Cimnterçants . le di•crrt n S2-1247 du deeenibrr
1982 m esta t ltotannntent qu ' une allocation tupi Lire de repu, Maternel de
remplacement peu! titre ,ersee . pendant '_S tours au ntaxnunt . out, mire, de
I :nntlles qui se tint efleetnonent remplacer ai l ' occasion ( ' une materna,: p .r
du personnel salarié dans les rasa,, prt,ll•„tunnels OU Incuagers yu elle,
eileetuenl habituellenet .t Les moyen, sunt ainsi progrc„t,rmcnt donnes à
luttes les nacre, de luunllle pour obtenir une aide llnniltale :t domicile
lorsyu elle, ,ont Iniapahles d ' assurer l ' ensenthle de cuirs t,ichr, Iantillaie,
nu edueaunes rit Ça de ntalernite par e,empie . t nitn . dan, le Cadre d'une
apprtrhe glnhule des dIllcrems prohlrntes poses par I '.ttde t doniiemle . IC

nllni,lere de, alfatre, sociales et de la ,ohdarlte natiomllr a CI, au nU,I, de
luit un groupe de traudl animé par la DIrectiun de l ' action sociale, user le
concours des represntlnt, des ditlelents partenaire, sociaux concernes ('e
groupe al tout parti,Ulierement rellechi sur le prohlentr du Ilmtnrrment de
l'aie .t domicile et ses cunclu,iun, sont aeUtrllement a l ' étude

l 'IYII u'„INllt r! tai lie lll', an lU/t't

'Uide, Iunulilrlu, et liitlr, Irurm/grict

21358 . 18 octobre 1 1182 . M. Michel Barnier appelle l ' altemiun
de M .le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les prohlemes rencontres par les a ssoclatlnns (raide ai
domicile en milieu rural . II apparait tout d 'abord nécessaire que l ' aide ai
domicile soli considérée comme un élément essentiel de la poliuyui
familiale . ( 'elle serite prenticre reconnue . le, inlperatits sui, anis s ' nnpusent
afin de permettre aux associations rnnrerrtee, ale répondre de tacon
sattsf ;i,autte au, heoins des familles : l ” présoir . daté, la lui d'unentation
sur la lamine . un financement assuré et cohérent . destiné ai cuu,nr les
besoin, d ' aide a donucile . notamment par l'Instauration . al d ' une
prestation légale pour les cru de nu terntle . a paru . du prenner entant• pour
euuvnr le rouit de 50 heures d ' nitenention d ' une !tannulleux• fanlihale.
h) d ' une prestation de service . ai hauteur de SII p 100 des besoins . pour les
inter, entions d ' aide ménagère au profit dos personnes :igces . , >d ' une
prestaton légale . pour les tutersentiuns destnlce, aux personnes
handn'apées . afin de les aider a s ' insérer dans la ,re sociale et ai leur
permettre une meilleure autonomie : 2 unifier les hardies de purticipntun
familiale pour tous les bénéficiaires d ' une aide à dnnucile : 3 ' ne pas rendre
dissuasives les partueipatuns financières Lisce, ai la charge des usagers:
4 Lire recunnaltre les cuit', de redent riels des Inicnelltiuns fanes par les
associations assurant l ' aide ai domicile I1 app :rail . par ailleurs,
palticuhcrentcnl opportun que les fantillc, du regunc agricole puisent
accéder autrement yu'cxceptiunnellement au service d'aide Ianihale.
compte c ' rsl actuellement le cas en ru,on dos contrante, hudgetuures des
( ' anse, de sécurité sociale agncule . Pour ces fanullr, . la hudgeluattun de
l' aide a domicile dans le II . A . Y S . A est en conséquence hautement
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souhaitable dés 1983 . Des mesures ar.alOItues , ' :errent également
nécessaires au profit des familles d 'artisans et de commerçant, ou de
fonctionnaires qui . elles aussi . ne peuvent prétendre que rarement au sers ce
d ' aide familiale . II lui demande de bien ,ouloir . en liaison ;nec le, autres
ministres concernés, donner aux différents seruces d ' aide u donucile les
moyens permettant leur pleine efficacite . dans le cadre d ' une politique
familiale bien comprise, et de lui indiquer le, intention, du gisusernenteni
dans le, différent, domaines exoques cl-dessus.

Rrpert.si' . Les sers ces qui concourent au maintien ;i domicile des
enfants . des personne, agie, t'u des personnes handicaper, . se raraetensent
par une grande saricte . tant en ce qui concerne la qualihc,unm de,
travailleurs sociaux et ntedi,o-,ocrtux (tra,ailleuse, I,intihales . auxiliaires
de vie, aides ménagère,, rudes soignantes, Inlrnueres, assistantes sociales
etc . . .) que les modes de financement de leur, dillerentes intersention,.
Leur déseloppement implique une réflexion d 'ensemble sur la fornr,uion de
ces tr,aulleurs sociaux et sur le financement de leur acusne' . Cette relle,lon
a été mené : dans le cadre d ' un groupe de tr :vatl mime par la Direction de
l ' Action sociale du ministère des affaires sociales et de la solidante
nationale . La suggestion de l ' honorable parlementaire d ' instaurer une
prestation légale dan, le domaine de l ' aide ménagère pour les personnes
àgees est l ' une des questions examinées par ce groupe de tr :e ;ul . L.ntre
temps, une amélia .rtion des conditions d ' octroi de 1 aide ménagère de, rut
erre mite en seusre sur le plats local . Pour ce taire . la cireul ;ire du 7 asiil
1982 du secrétariat d ' État charge des personnes aigre, a demandé .aln
commissaires de la République de créer . dan, leur département . une
Commission de coordination de l 'aide ménagère rassemblant le, àn ;ineeurs.
les employeur, . les syndicat, d ' aide ménagère et les representants des
usagers . Cette Commission de coordination est chargée de préparer et
d ' assurer la mise en place d ' un ,ssteme permettant de simplifier le
traitement des demandes d ' aides ntenageres . d'améliorer la cohérence des
règles de prise en charge des différent, fi n sanecar, d ' alléger ainsi les charges
de gestion des sers ces d ' aide ménagère tout en offrant aux personnes agées
des conditions de prise en charge ntieus adaptées a leur, besoins . I n ce qui
concerne le problème de la participation de', .nnilles, l ' unaticauon des
ha renies ne serait possible que si toutes le, association, se trous aient dans la
mérite situation . ce qui n ' est pas le cas puisque les collecti,uc, locales
peinent apporter une contribution plus ou moins force selon qu ' elle, lima
ou non du maintien ;i domicile un dénient de leur politique d ' action sociale.
Pour ce qui est enfin de I exentuelle hudgetisation . dan, le cadre du
B . A . P . S . A . . des prestations correspnndaru aux ter, tee, de l'aide famdiale
dont bénéficient les familles du régime agricole c ' est un prohlcrne qui re té,e
de la compétence du nuntstere de l ' agriculture.

Hunditupc trrinçrrriurr pre/t'_,x/ntlllelle el ,u, iule• ' ptls-de-Ciliés

21633 . 25 octobre 1982 . M . Jacques Mellick a appelé
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l ' application de la loi du 30 juin 1975 aux
handicapés . En effet, de nombreux handicapés sont en mesure d'assurer un
travail en milieu protégé . Cependant . leur état physique ou moral ne leur
permet pas de travailler sept ou huit heures par jour et un placement à
temps partiel dans un Centre d'aide par le travail serait souhaitable . Or le,
textes administratifs et d ' application . notamment la circulaire 611 AS
relative au fonctionnement des C . A .T . et aux conditions d ' attribution de
l 'allocation de garantie de ressources aux handicapés prévoient que ces
Centres doi,ent fonctionner au minimum trente-cinq heures par semaine . ce
qui oblige les handicapés ai assurer trente-cinq heures de tr tvail effectif . II
lui demande s ' il envisage . pour favoriser leur épanouissement de permettre
aux handicapés d ' assurer un travail à temps partiel en C . A .T . sans pour
cela les priver de la garantie de ressources actuellemen t versée.
proportionnellement aux heures de travail effectuées.

Répun.te

	

Les ('entres d ' aid

	

I, Cantal ont pour mission de
permettre une activité profession tic ., des personnes qui . du nul de leur
handicap, ne peuvent de façon momentanée ou durable. l 'exercer en milieu
ordinaire de production . Cette nuise au trasutI , ' accompagne d ' un soutien
médico-social qui intersient notamment pendant le tente, de I'esence a
l ' atelier . La conception de ces établissements luit donc que le temps passe
dans le C .A .T . ne se confond pas totalement avec la notion d ' horaire de
travail productif' dans une entreprise ordinaire puisque les inanités de
soutien sont comprises dans l ' horaire hebdomadaire de présence ;nt C . A . T.
Cependant, le système de la garantie de ressources est attaché a la
rémunération horaire de travail et le montant des revenus est calcule sur la
hase du nombre d ' heures réellement effectuées, lorsque le travailleur n ' est
pas présent dans l ' établissement durant la totalite de l ' horaire collectif de
travail pratiqué dans le C . A .T . La possibilité de modifier la réglementation
actuelle pour tenir compte du problème inoqué par l'honorable
parlementaire, fera l ' objet d ' une attention particulière dans le cadre d ' un
réexamen global du dispositif destiné ai faciliter l ' insertion professionnelle
des intéressés et à leur assurer des ressources suffisantes pour mener une sic
autonome .

tiwrn` nnnnmrr /5s visirh•l

21771 . 25 octobre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc Irlande a
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
quelles ont cté le, mesures prise, pour l ' application du décret n 82-453 du
28 mai 1982 . relatif ;i la prc,cuuon . ai l ' h,giene et ;i la secunte dan, la
fonction publique en cc qui concerne son depertemmnt nunlstenel si 1 un
fonctionnaire charge d ' ir,pecunn a cté désigné : 2 ,enice, de méd'e'cine de
prétention ont été organises : 3 le, programme, de formation ont rte
modifiés en sue d ' une lornatton à l'hygiène et a la ,Ceinte : 4' les carnet,
d ' hygiène et de sécurité ont cté nus en place . 5 par ,olleur,, des disposition,
paricuheres seront définies compte tenu de la spéctfieste des établissement,
qui accueillent en dehors des personnels . un grand nombre d'usagers.

Rt'pen,t' . Le, dispositions nou,elles en ntarlere de pre, elttrott.
d ' h, g icne et de sécurité . du décret n 82-453 du 28 niai 1982 sont en cours
d ' application dans les sertiecs du numstére de la sanie . L ' arre'te portant
création du Comité central d ' hngiine et de sécunte . connpetenl pour
l ' ensemble des sersIcescentraux et territoriaux relesait des administrations
de la santé . des affaires sociales et de la solidarité nationale . du trn ;ul ainsi
que de l ' emploi est présentement ,oumi, ,i la signature des ministre,
concernés ainsi qu ' ai celle du ministre délégué antpres du Premier ministre.
chargé de la fonction publique et des réforme, administratnes . En outre . un
autre projet d 'arrété portant création dune Commission et de
Sécurité compétente pour la seule Administration centrale est également
propose à la signature des ministres cités ci-dessus . Ln ce qui concerne' le,
points particuliers soute,cs par l ' honorable parlementaire . on peul indiquer
que : I ' Le fonctionnaire chargé de, fonctions d ' Inspection pour
l ' Administration centrale est dores e t délai désigné . En outre . s ' agissant de,
fonctionnaires .chargé, de ce, functions .tan, les Comité, 10e :1n, . il a ; déjà etc
demandé au, commissaires de la République de designer suit un Inspecteur
du nananl . soit un ntedecin inspecteur de la sanie . 2 ` Le, services de la
médecine de présention ti,ncuonnent depuis longtemps au sein de
l ' Administration centrale et dan, certains sente, e,tcrievrs par recours ai des
me lerm, sacaLiires . M us l ' exten,ton de Iran attrihutiun, a l ' hsgienr de,
locau, conformément aux dispositions du récent décret relatif :i la
présention s à l ' hygiène et a la ,écume . enlrainerl des dépense,
supplensentaires non négligeables . L'accroissement de, minent. mnuxraux
inscrit, au budget de 1983 permettra cette année une mise en teinte
progressne des ''inch, obligations Ise nombre de médecin, sacatatres,
empIss es appro,imati,anent :i mi-tente, . sera prschan,ensesii porté ai
quatre . Ln cc qui concerne les sersices extcrieurs . Il a élr uentandc aux
commissaire, de la République et aux chefs de ce, sen sec, . la mix en place
de sersice, de pre,enlion lai ou ils sont inexistants . notamment par
organisation d ' un sers ace Intcradminisirtil chaque fois que le, effectifs
r Veneur, des nnnisteres sociaux ,ont peu nnplrtants i le noue :nt sersice
étant limitée par chaque adnani,tration concernée prnpnnionnellement :i
se, clfectifs . ou, Men entendu . par organisation d ' un ,coke propre chaque
foi, que possible . 3 Des action, de fisnnalinn ;i l ' hygiène et a lai ,écume
sont délai programmées pour Vanne :, 1953 en ce qui concerne
l ' Administration centrale . ( 'es action, sont presues d ' une part pour le,
houseau, agents du mini,terr ;i rn,un d ' une heure ou dune heure et demie
de formation incluse dan, le ,na g e d 'accueil org ;unse cinq :i ,i, lois par an:
une formation pratique est d ' autre part lires ne pour les agent, charges de la
secunlc sous la direction du fonctionnaire changé de, fonctions
d ' inspection : enfin . les nombres du Connue et de la ('omission . ainsi que
les médecins de prévention seront imités a participer ai mie formation
organiser ,i leur intent i on, des que ces instances auront etc myes en place.
I n cr qui concerne le, sersice, exténcur, . les actions de lisrmation sont a
mener :i l ' inui :aise dry re,pon,ahle, locaux . 4 La ron,uutmn de carnet,
d ' hygiène et de sécurité sera une de, premiers, taches qui sera proposer au
Comité central et a la Conuni„ion des leur cunstttulion . ;ans' qu 'au,
('unité, locaux . 5 II nr ,semble pas que . Ir linon . de, disposition,
partieuheres 'daines a lit psesenuon :i l'h,gtcne et a lai sécuntc . soient
nécessaire, tout au moins ;i l ' Admnu,trttion cent rade . l'.n ettet . celle-ci
n ' étant pas une tt administration de guichet ,, . le nombre d ' usagers qui lu
fréquentent reste Iimité . Par contre . s ' agissant de, sers mecs extcneurs, la ques-
tion de saeotr si de telles disposition, seraient ncressatres est :i exaonuu•r
ver soin Dan, file et l ' antre Cas . Il atpparliendra es 1denunent aux0Comité,
ou Commission, compétents de deiCrn,iner hi necr„itc nu non de deeider
de, règle, p;trticulmres concernant la pré,enuon . l ' hégirnr et la „•curai• . en
fonction de llmn

	

.suce de la fréquentation de, locaux par de, us,igc'rs.

Hundrsuprs trdie,trlrerrs rr rrssisult,
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I ” novembre 1982 .

	

M . Lucien Richard ali

	

:attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le' refus d ' attribuer l 'allocation au, adultes handicapés au,
personne, admise, dan, un centre d ' aide par le tramail . hénelicuures de la
garantie de ressources et présentant un tant, d ' Incapacité intérieur ;i
811 p . 1011 . décision prise en réli'rence une circulaire n 4955 du 9 nui 1978
Constatant que le ret'us d 'attribution de celle allocation est jusltlié par le
faut que les handicapés ad ., en (' A . T occuperaient un véritable emploi .
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il lui fait observer qu 'aux termes d ' une circulaire n° 60 AS paragraphe 310,
les personnes handicapées accueillies dans les C . A . T . ne reles cm pas du
code du travail dans les mérites conditions que tout autre salarié . . . . et qu ' Ils
n 'ont ni la qualité de salarié, ni l ' ensemble des droits qui y sont attachés . II
lui fait obserser également que le code du Iras ail ne s ' applique aux C . A . T.
qu 'en ce qui concerne l ' hygiène de sécurité et la médecine du travail
exclusivement . Lui exposant, que . nonobstant ce qui précède- un certain
nombre de travailleurs handicapés bénéficiaires de la garantie de ressources,
vont se soir prisés de l ' A . A . II . qu ' ils perce .aicnt en raison d ' un taux
d ' invalidité inférieur à 80 p . 100 . il souligne que les conséquences d ' une
telle mesure sur les revenus et les conditions de vie de cc, personnes seront
particulièrement craves . Regrettant que l ' on se fonde sur des textes diffus et
incomplets pour justifier une telle politique . il suggére que l ' on en revienne ai
une appréci . ;tion plus équitable de la situation, notamment par la fixation
d ' un seuil minimal de revenus, indexé sur le S . M . I . C . en-deçà duquel toute
personne handicapée pourrait prétendre au bénéfice de l 'allocation . sans
que soient pris en compte son taux d ' invalidité et son éventuelle
appartenance à un C . A . T . II lui demande en conséquence. de bien vouloir
lui faire connaitrc les intentions du gouvernement :i ce sujet.

Réponse . Le droit ai l ' Allocaii'tn aux adultes handicapés LA . A . Ii . f
résulte sait d ' un pourcentage d ' inctpacite, soit d ' une inaptitude au trasaul.
Dans les Centres d ' aide par le (mail (C . A . T . t seuls peuvent bénéficier de
l ' A . A .1-1 . les personnes dont le taux dincapacité est égal ou supérieur
à HO p . 100 . En C . . A . T . . l ' inaptitude au 'rasai] ne peut étre évoquée . En
effet . l ' aptitude au travail d ' une personne handicapée ne s ' apprécie pas en fonc-
tion du lieu d ' exercice de son activité . mais de sa capacité a exercer une
activité professionnelle . Bien que relevant juridiquement de le catégorie des
Institutions sociales et médico-sociales. Ics C .A . T . sont des établissements
qui ont vocation à accueillir des personnes handicapées reconnues aptes ;i
exercer une activité professionnelle par la C . O . T . O . R . E P . En effet . leur
mission est de permettre une activité professionnelle dans des conditions de
travail aménagées . C ' est d ' ailleurs à ce titre que les travailleurs en CA . T.
bénéficient d ' une garantie de ressources comprise entre 711 p . 11(11
et 110 p . 1011 du S . M . 1 .C . Un groupe de tr,ixail interministériel sur les
ressources des personnes handicapees don se constituer en 1983 et la
situation des travailleurs en C .A .T . ne manquera pas d ' étre étudiée.

Ilnnhln np :'s

	

i(/li•r uli(ns rl rrssnuri ris

22312 . novembre 1982 . M . Henri Bayard demande :i M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale si des
ditl èrences ex .stent . en nattière de prestations sociales . data la mesure mit il
s' agit dune personne handicapée physique ou handicapée mentale . II lui
demande de bien vouloir lin préciser sur quel secteur de prestations ies

différences peuvent intervenir et s ' il ne conviendrait pas de reci .nnaitre .es
mènes droits ai toutes les personnes handicapée,.

Réponse . Les dispositions légales ou réglementaires n ' établissent aucune

différence de traitement selon la nature du handicap . qu ' il s ' agisse de
prestations en nature ou en espace, . Les as antillais en espèces pros us par la loi

d' 'inientartion sont attribués en fonction des critères suis anis I1 'IIliurines

nus adult e s handicapés . ( . ' article 35 de la loi d'orientation en raseur des
personnes handicapées subordonne le droit e l ' allocation aux adultes
handicapés :i deux conditions alternatives : stil étre atteint d ' un taux

d ' incapacité permanente au moins égal ai 811 p . 100 . soit (* lie dans l ' impossibi-
lité de se procurer un emploi du fait de son handicap . Ce dernier motif

d ' attribution . l ' inaptitude au travail, représente envi iron 211 p . 1(1(1 du nombre
total des allocations accordées . Le droit à l' allocation aux adultes handicapés
s ' accompagne en outre d ' une prise en charge automatique par l 'aide sociale
des cotisations d'assurance maladie . 2) ..INuruHun rues peu .. inter . L ' alloca-
tion compensatrice est accordée aux personnes ayant un taux d ' incapacité
permanente au moins égal ai 80 p . 1011 I ' dont l ' état nécessite l ' aide effective
d' une tierce personne pour les actes essentiels de l'existence et dont les
ressources ne dépassent pas le plafond fixé pour l ' octroi de l ' allocation aux
adultes handicapés augmentée du montant de l ' allocation compensatrice à
laquelle elles peuvent prétendre . Le montant de l 'allocation est modulé, selon
le degré de dépendance de l ' intéressé et la nature de l ' aide apportée à la
personne . de 411 à 811 p . 1111) de la nutjoration pour tierce personne servi peu' les
régimes de sécurité sociale . 2' ou pour lesquelles l'exercice d ' une t'ensile
professionnelle impose des frais supplémentaire s liés au handicap . Dans les
cas où ces deux conditions sont réunies . le montant de l ' allocation est modulé
jusqu ' à 100 p . 100 de la majoration pour tierce personne . L ' allocation
compensatrice comprend . en l'état actuel de la réglementation deux volets
l ' un destiné à compenser le recours à une tierce personne dans la sic
quotidienne . l ' autre relatif aux surcuits entrainés par l ' exercice d ' une actis ite
professionnelle .

!étrangers I ri'ingli' o

22743 . 8 novembre 1982 . M . Robert Le Foll attire l ' attention
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème de l ' aide sociale ai verser aux étrangers réfugiés politiques.
venant d ' un pays pour lequel aucune convention na été signée avec la

QUESTIONS FT REPONSES

	

963

Ur lice . Certains départements refusent en effet de prendre ces personnes cm
charge en ce qui concerne l'aide sociale II lut demande ce qu ' il ens sage de
Mire pour rentedier ai cette situation.

Rcpunse . Les étrangers qui ont le litre de réfugié politique héneIicient
au mérite mue que les nationau, de toutes les l 'ornes d ' aide sociale . Les
dépenses qui résultent de leur admission sont réglées de la nwmcre suis an tu.
Tout d'abord, pendant la période où ils visent dans un centre
d ' hébergement . ces dépenses qui sont inscrites prosisoirenient au budget du
département sont . en dclinilise . prises en charge intégralement par I ' Ent.
Ensuite lorsqu ' ils quittent ce centre pour sisre dans un appartement
personnel, volontairement choisi et dont le loyer est payé par l ' allocation
logement ou toute autre ressource personnelle . ils acquierent un domicile de
secours départemental et les dépenses qui les concernent sont alors incluses
dans les dépenses communes à la charge des trois collectiv nés . Les dépenses
communes sont, conformément aux dispositions du décret du 21 mai 1955,
réparties entre ces collectivités qui ne peuvent se soustraire au règlement des
contributions mises ainsi a leur charge . II en résulte que les départements.
auxquels fait plus particulièrement allusion l ' honorable parlementaire, ne
sauraient donc refuser de prendre en charge les dépenses relatives aux
réfugiés puisqu ' ils s ' agit de dépenses obligatoires inscrites soit au compte
État de l ' aide sociale, soit au compte du département . auquel cas elles font
l ' objet d ' une répartition ultérieure entre l'Etat, le département et la
commune . En tout état de cause, les règles relatives sou financentent de
l 'aide sociale devraient l 'aire l 'objet d ' un réexamen dans le cadre de la
décentralisation et les difficultés signalées pourraient étre exoquees ai
l ' occasion de cette modification.

Hunilirupt, rlr'hlislements l\Vnwe

23383 . 22 novembre 1982 . M . Jacques Guyard demande à
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de bien vouloir lui indiquer les projets d ' équipements pour handicapés
physiques et mentaux situés dans le sud du département de l ' Essonne qui en
est totalement depours u . (C . A . F . . M . A . S . . loyers notamment) . La
circulaire 62 AS émanant de son département ministériel du 28 décembre
1978 relause aux maisons d ' accueil spécialisées prévoit au chapitre IV la
transiitrntartion des hôpitaux psychiatriques . Le centre Barthélémy Durand
pourrait, a cet effet, étre utilisable . puisque situé ai [ta topes dan, le sud de
l ' Essonne.

Réponse. II est certain que si les besoins d ' accueil des enfants
handicapés apparaissent globalement couverts dans le département de
l ' Essonne, ii n ' en est pas de Bénie en ce qui concerne les adultes
handicapés . Toutefois de nouvcaus ctahiissements se niellent progressise-
ment en place Ont été récemment autorisés : 1 " fin 1981 un Centre d ' aide
par le travail de 36 places à Auvers-Saint-Georges : 2 " en 1982 un loyer
d ' hébergement de 15 places et un frayer de jour vile 15 places à Massy . l in
foyer de vie de 9 places pour infirmes moteurs cérébraux à (tif-sur'Ysette.
lin atelier protégé de 100 places à Corbeil a été autorisé par le ministre du
travail . Vont étre prochainement sourit, a l'anis de la Commission
régionale des institutions sociales et médico-sociales : I " une demande de
création d ' un foyer d'hehergetnent de _2 4 lits à Esry : 2 " un projet de foyer

éclaté „ de 30 places pour les travailleurs du Centre d ' aide par le Irasaul
d ' Yerres . De plus l ' Association départementale des parents et amis
d ' enfants inadaptés poursuit l ' étude de dis ers projets et doit
prochaneement déposer un dossier en suc de la création d'un foyer de sic
de 15 lits à Draveil . II apparait effectisemcnt que le sud de l ' Essonne se
trouse moins pourvu en établissements pour adultes handicapés que le
Nord du département . Ln densité de population y est toutefois nettement
Plus faible . Un projet de restructuration du Centre hospitalier spécialisé
Barthélémy Durand est actuellement en cours d 'étude . lm Bise un place
d ' une maison d ' accueil spécialises ou d ' une autre structure pour adultes
handicapés peut effectisenent étre envisagée pair reconserston de certains
locaux appartenant ai un établissement psychiatrique . I)uns ce co, ainsi que
le précise la circulaire 62 AS du 28 dccenthr( 1978, 2 solutions peuvent L'Ire
envisagées : 1 ” soit un nouvel établissement public médico-social est
constitué : 2 ' soit l 'établissement hospitalier net des héuments . terrains . . ..
ai disposition d ' une association gestionn ;ure sous Mime de cession :i bail : la
structure ainsi mise en place relève de l ' ensemble des dispositions de la loi
du 311 juin 1975 sur les instituuuns sociales et médico-sociales.

/lunilüup('v ii'rabhsli'nn'•noI

23550 . 29 novembre 1982 . M . Gilbert Le Bris appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le Gtit qu ' un certain nombre d'I . M . E . (instituts médicaux
éxiucatil 's) soient leur pris de journée gonfler par des pruhlcnt,rs d'agios lit

effet . parfois les prises en charge ne sont pas laites suffisamment site par les
C . I) . h . S . cl parloir l ' acceptation des prix de journée n'arrive qu ' au milieu
de l ' année . ce qui Implique que les établissements
81) p. 1(11) du prix de journée sur fat hase antérieure . II lui dentatn'.ic quelles
mesures il envisage pour esiter de tels problèmes et s ' il ne lui semble pas
opportun d ' Imposer une date limite d ' acceptation d ' un prix de lotit nec .
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Reputrsr . Les établissements médico-socuut, ont la possihilite d ' inclure
dans leur prix de journée une majoration de 4 p . Mill au minimum au titre de
dotation au fonds de roulement . Par ailleurs . des instructions ont été
dcnnees au\ directeurs départemental, des affaires sanitaire, et sociale,
afin d'accélérer l ' examen de, propositions de pri\ de journée des
établissements et d ' en fixer la . plus grande partie axant le premier
janvier 1983 . Les établissements connaissant les difficulté, particulicres
Jovien( cire pnuritaires.

Frnlntrs , puliripur t fit /tir c•ttt des )Chiites,

23802 . 29 no,enthre 1982 . M . Jean-Michel Boucheron
(Charente) appelle l'attention de M .le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale sur le, revendications légitime,
de l ' Association de, femmes chef de famille . Cette association qui
représente les familles monoparentale, s'inquiete du retard pris à
l ' institution des mesures sociales qui ;noient et' pré\ues . 1l lui demande si
la réforme de l ' allocation orphelin . Li formation professionnelle . l ' allocation
de parent Isolé et le complément familial sont u l ' ordre du jour des unau,
de sort ittittistere.

Rt'punc . Le projet de loi portant reforme des prestations familiales.
actuellement déposé u l ' Assemblée nationale . n ' a pu étre discuté en 19X2 ; il
le sera sr,tisemhlahlenuent en 19X3 . ('e projet prévoit notamment, en faneur
de, familles monoparental, une profonde réforme de l ' allocation
d ' orphelin le montant de l ' allocation d ' orphelin partiel (3211 franc,
actuellement) sera aligné sur celui de l ' allocation d ' orphelin total
1426 francs) : une allocation d ' orphelin différentielle sera ,errée quand le
parent qui elc,e l ' enfant perçoit de l ' autre parent une pension alimentaire
d ' un montant inférieur à celui de l ' allocation d ' orphelin . En ce qui concerne
l ' allocation de parent isolé . une enquéte est en cour, sou, l ' égide du
ministère des allaites sociales et de la ( 'a esse nationale des allocation,
familiale, . qui de, rait permettre de micu\ cerner le fonctionnement de cette
prestation ainsi que les besoins des bénéficiaires et d ' en déduire les
modifications a apporter, le cas échéant . au régime de l ' allocation . Ln cc
qui concerne le complément familial . prestation dont la socation spécifique
n 'est pan l ' aide au, personne, isolées niais laide au, jeunes familles et aulx
familles nombreuses . la progression de son montant a lait l ' objet d ' une
attention particuliére ;nec notamment une re,alorisartion pri,ilegiée au

1 ` juillet 1982 . II sera répondu separeinent en ce qui concerne la formation
professionnelle des chefs de familles monoparentales .

dan, les consentions collectives sera respectée il lui demande de lut
préciser continent ce, dis ers engagements ont été ou sont susceptible, d ' étre
respectés.

Réponse Ln apfltcation de l ' ordonnance n X2-2711 du 26 man 1982.
les assurés du régente gcnértl et du régime des assurances ,ncmlcs agricoles.
reunisunv trente-sept .t nuuites et demies . tous reg .,, de retraite de hase
conli,ndus . pourront . ;i compter du 1 " avril 1983, obtenir leur pension de
,teillesse au tau, plein de., l' :ige de soi\ante ,ans . De nombreux cadre,
seront susceptibles de bénéficier de ces dispositions, en particulier cet, qui
I : ,ont devenu, par promotion interne . Pour réunir la dures. d ' assurance
requise . au\ périodes cotisées ou :usintilées prises en compte . s ' ajouteront.
pour l ' ouverture du droit au tau\ plein . celles reconnues équivalentes . ai

notamment les périodes d ' actistte professionnelle antérieures au
I" ;nril 19X3 qui peuvent ou ;auraient pu donner lieu :i rachat de cotisation,
d ' assurance veille„e au titre d ' un régime de hase obligatoire . Il en >.ert
ainsi pour les periudes de salariat effectuées par les cadre, ,intérieurement
;tu I " janster 1947 - date de leur assujettissement au régime général.

	

/:nhutn

	

uu !r wt ittl ' .

24102 . 6 décembre 19X2 . M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le, conditions d ' application de, dispositions dr
l ' ordonnance n 82-272 du 26 mars 19X 22 au\ personnels éducatifs des
etahli„eurent, rele,ani de, sersicts dépairtementau, de l ' aide sociale ai
l'enfance et des etahlissemens pour mineurs inadapté, . Il lui demande
comment les principes poses par Celle ordonnance ,ont pouvoir a son ass
se concilier :nec les Imper .ilifs de fonctionnement de ces établissements.

R!•punte . L ' ordonnance n ' X2 .272 du 26 niars 19X_2 a déterminé les
régies relatives ai la durée hebdomadaire du tr:nail pour les personnel, des
étahlissemeuts sanitaires et sociau\ publics . Le ministre de, affaires sociale,
et de la solidarité nationale a donné toutes le, instructions nécessaire,
permettant d 'éxiler les difficulté, esentuellement engendrées par le passage
ont, trente-neuf heure, dans ce type d ' établissements . C ' est ainsi que la
réduction de la durée du tr,ail a pu s ' effectuer d' une part, en tenant
compte du délai indispensable dan, certain, cas au, aménagements
prcalahle, de l ' organisation des service, el . d ' autre pars . sans diminution de
la qualité du semée rendu au, personne, hébergées.

Set «t'en' sot iule ' cuis,rs

Set ment' unitif(' ' t ,intitulé et i otite ltt•u t

23926 . 6 décembre 19X2 . M . Paul Chomat attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le retard pris dans l ' instruction des dossier, par la Commission
nationale technique . juridiction nationale d ' appel pour le contentieux
technique de la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole . Il
apparait que . compte tenu du nombre important d ' appel, dont est saisie la
Commission et de l ' insuffisance de, moyen, dont dispose celle-ci, la
Connue„ion est dans Ilntpossihilile de repoadre dan, un délai compatible
avec l ' Intérêt des requérants . ( -'est pourquoi il lui demande de lui faire
connaitre ies dispositions rapide, qu ' il compte mettre en (rune, pour
remédier i cette situation.

Hrpuu,r .

	

Les retards apportés par la Commission nationale technique
a l ' examen des affaire, qui lui sont soumise, .

	

xpliquent par
l 'accroissement considérable du nombre des dossiers au cours des dernières
années . Cet accroissement qui se chiffre ai 37 p . 1011 entre le Jans ter 1979
et le I " jan, ter i982, est principalement lié ;i la loi n " 75-534 du 4 juin 1975
d ' )rientation en faneur des personnes ha ndicaipée, qui a donné de nouvelle,
attributions aux juridictions du amtenlieu, technique de la sécurité sociale.
( " est ainsi que les appel, formulés par les personnes handicapées
représentant en 1982 prés du tiers de l ' ensemble des appel, dont la
Commission nationale technique est saisie . Compte tenu de ce brusque
afflux d ' affaires, les moyens nécessaires n ' ont puy étre immédiatement
adaptés . Des équipements - nou,rw, viennent toutefois d ' étre mi, ai la
disposition du Secrétariat de la connni„ion nationale technique : ces
moyens recourent notamment aux possibilités offerte, par la bureautique.

C 'utlrrs et agent) de ntuilriu• /politique en fureur Sc.. cadres

24029 . 6 décembre 1982 . M . Jean-Marie Daillet appelle
l' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les engagements pris en avril 1981 (combat
socialiste . numéro du IX avril 19811 i l 'égard des cadres . indiquant que le,
cadres 1 . . .1 bénéficieront par ailleurs des métres avantage, que les autres
salariés pour le maintien du pouvoir d'achat, lai réduction du temps de
travail . l ' abaissement de rage de la retraite, l ' amélioration de la protection
sociale . une fiscalité plus juste 1 . . . t . Enfn, la hiérarchie des salaires inscrite

24758 . 20 décembre 1982 . M. Alain Mayoud attire l ' attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les critiques que soulé,ent . au sein des organisations
d ' usages . et notamment de l'Union départementale des associations
familiales du Rhune, la répartition des stéges au, Conseils d ' administration
des Caisses d'allocations familiales . d ' assurance maladie et d ' assurance
sieillesse . La muselle grille de répartition n ' accorde en effet aux
as,ociatisns familiales que trois représentant, dans les Caisses locales et
nationales d ' allocations familiales sur vingt-hait membres et aucun dans les
autres caisses (une simple ,six cunsulu :ti,e) . II lui demande de justifier une
telle sous-représentation qui ne peut qu ' éloigner un peu plus les organismes
de mise en tru, re de la solidarité nationale ai ceux qui en sont intéressé, au
premier chef.

Réponse . La répartition des sièges au sein de, conseil, d'administration
de, organismes de sec u ri te sociale retenue par le législateur dans le cadre de
la lui n " X2-11161 du 17 décembre 1982 tient compte du souci d ' assurer une
large représentauiun de, familles . SI les représentants de, associations
Icnniliales ne disposent tic,unnins que d ' une sui\ cunsultati,e dans les
conseils de la branche maladie et de la branche ,teillesse, leur participation
est en revanche accrue dan, les Conseil, de, caisse, nationales et locales
d'allocations familiales . puisqu ' ils se soient accordé trois sièges as cc suis
délibérative sur vingt-huit . au lieu de un sur vingt-neuf en 1946 et de deux
tir singe en 1967 . ( "est en effet dans les Conseils d ' administration de ce,

organismes chargés de la gestion de, prestations familiale, . qui sunt le pilier
principal de lu politique familiale . que pourront s ' exprimer au nueux le,
préoccupations des famille, dan, le cadre de l 'élaboration de la politique de
solidarité nationale.

/hInthrupt') f sur i lient, cl ressources)

24894 . 27 décembre 1982 . M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les conditions d 'attribution de l ' allocation ad X

adultes handicapés En effet, l ' obligation qui est Lute aux allocataires de
signaler aus organismes payeurs . mute modification inler,enue dan, la
composition de leur famille ou dans le naseau de leur, ressource, a souvent
pour effet d 'entrtiner une minoration brutale du montant de l ' allocation
dont ils sont titulaires et corrélatnentent de celui de leur, ressource, totale, .
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Cette reglementauon porte donc grasentent prelud'tc ,I des personnes qui
ont a subir les dillicultes resulI ont tt le fois de leur handicap et de celles liée,
a la crise cet'nontlque actuelle Fn conséquence . il lui demande ,i . ,t
l'occasion de l'actualisation de la loi d'orientation a laquelle son
département procéderai actuellement . Il n ' estinteraii pas nécessaire
d ' envisager le maintien du montant de l'allocation aus adultes handicapes.
sert le au\ personnes handicaper,t durant l ' ,annee d i e serc'ce de pavement et
ne le réviser qu ' au I " juillet de chaque anime

Rt'ptutss'- Il est procédé e une retisiun des droits ;t I ' allocalltt . ais
adultes handicapés . en cas d 'augmentation du nombre d'entants dans une
famille, au premier jour du rois durant lequel la modification de situation
lantihale est Intersenue et au premier jour du mois vouant si le nombre
d ' enfants a diminué Les dispositions actuelles visent a tenir compte pour
l'appreeiat tin des ressources de la siwauo t ruelle des personnes
handicapées . Reporter l'examen des droits a l'allocation ais adultes
handicapes au I `r juillet de chaque année . pourrait entraider le sersentent
d ' un montant de l ' allocation aus adultes handicapés différent de celui qui
devrait étre réellement perçu et aboutir a une récuperalun des ntdus qui
serait mal ressentie par les intéressés eus-mente, .
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et de celles du deeret du t ) decelttbre 1978 s ' II saint de Inca Lls esi,i•tllt,
ariens ail pahl'c et appartenant a une et,llectlt Ite publique I r Cas eche :lnl.
une solution technique proshonT devrait puuttgr tare delinir localement sa
lane personne ;t nu,hiluu reloue était designer en quaille de jure I n te qui
concerne les personnes sourdes et malentendantes . on peul cntisager ,o'' In
pose d'aile boucle ntaenenque prossolre si Li personne est en passe„In
d une prut!Ie s e auldllite . suit le rriUUrs ,t in Inlerpretr pour personne,
sourde, Certains de eeus -ci ,ont d 'ailleurs assermentes :Inpres des eour,
d 'appel (es prec'slttts technlgtles mail Cependant apporte, sous ttuerse de
l ' application de certaines disposintns du code de procédure pendue el . en
particulier . de l'article 258 et de l ' article 258-I L.n vertu du prenner.
peuvent ère dispenses, des li,ltctlon, de pure, les perssltltes qui Illtt,gtietui
un motu grave reconnu valable par la commission pres tic e l'article 262 I n
tenu du second . cette mense commission peut eg :denient esclure les
personnes gui pour titi mura grue ne pat,aisscn( pas en n :c,Lre d i e torero tes
fout t sous de )tué . Le ruile de la commission pros ut: a l ' aridle 22 1, 2 di code de
prurédure pénale serait donc tout a fait déterminant dans le rais moque par
l' honorable parlementaire.

.Set urfii' Net tale

	

t tt ii,tlltNrls

titulJu51/5S

	

retrrtrrlt„h+a, ittlinuter, tlurieriltlllurl
Cl tir rus lets sr'r)lt'rt)

24899 . 27 décembre 1982 . M. Daniel Goulet espuse a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que les
malades cardiaques rencontrent de, difficultés a net nous en un emploi aptes
avoir été victimes d ' accidents cardiaques II lui demande s ' il ne lui parait
pas opportun que l ' Association Irançalsc des operé, du rieur soit
representee au sein des C . O . T.O . R F. . P . . et qu ' il sort procédé a la Lnt,c en
place . au sein de cette Commss :on, d ' une eutonte médicale compétente en
cardiologie . capable d ' esaluer ii sa juste saleur le taus de pourcentage
d ' invalidité de chaque cas qui lut serait soumis

Repuuu'

	

Les nt odalites d ' une participation de représentants dr
l ' Association française des opérés du coeur au seul des Conunl„iuns
techniques

	

d'orientation

	

et

	

de

	

reclassement

	

pr. fessiunnel
IC O . T . 0 . R . El' . lent actuellement l 'objet dune étude . Compte tenu du
nombre limité des steges attribués ais associations ((Jeus) la géner,dis :uion
de cette représentation ne pourra étre etcndue a l ' ensemble des
départements . Dans l'Immédiat . une sensibilisation des membres des
( 'ommission, et des Directions départementales des atlatre, sanitaires et
sociales a ces probleu ies est cnslsatg_c Les modalités d ' une telle
inlurmattun sunt en cours d etude au\ ntinuteres de la santé et des alltures
sociales et de la snhdarte nationale

hruUrlrs

	

utt'res tir lunu!lr

25113 . 2 7 decenthre 1982 . M . Joseph-Henri Maujodan du
Gasset demande a M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale de lui préciser . d'une part . suivant quelles modalités
est défis rte la carte nationale de prtor'te des mère, de Lundi,: et d'autre part.
quels suant les droits :stat ' , es a cette carte.

Report L ' article 15 de la loi d 811-545 du 17 juillet 19811 portant
diverses dispositions en s tic d'améliorer la situant . des L ntl!Ie, nombreuses
(publiée au Juunutl t itirtt'! du 18 juillet 19801 a abrogé les articles 21 et 2') et
nmdtlie les arucles 22 et 24 du t'tde de la luntllle et de l ' aide sociale
preclsa nt les conditions de délivrance dt la carte de priante des nxres de
famille et les droits des titulaire, . La liste des dtcuntetus a produire pour
postuler la carte tu solliciter stat renouvellement a etc risée en fonction des
nouvelles cundlttuns d'attribution, par un arrêté en date du 10 décembre
1980 'datif ai la carte de pl-unité des nacres de ianttlle (puhll au Juurna/

Mais tel du 7 février 1981).

.hittite

	

tv,tfrs dilttise,

25187 . 3 janvier 1983. M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M .le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la participation des handicapés q us Mess des
cours d ' assises . Le sort peut en effet désigner d ces purs des h :utd'capes et
notamment des sourds . Il lui demande rades mesures sont prés ucs :uftut que
ceux-ci, par l 'intermédiaire d ' un Intcrprete par esrnnple . puissent
effectivement participer aux jurys . s ' ils le désirent

Réponse . Le présence de personnes handicapées en tant que membre s
des jurys des cours d'assises est susceptible de pose- deus types de
difficultés : l 'accessibilité des locaux ais jurés u mobilité réduite . la
communication pour les jurés sourds ou malentendants . i . 'accessihIlité des
locaux devrait trouver une solution d ' ensemble dans le cadre des
dispositions du décret du I " février 1 ,178 en ce qui concerne les locaux neufs

25621 . IO janvier 1983. M. Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M.le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la possibilité de création d ' une ,ssuranee pour
les entreprises permettant des garanties de patentent en toute, ti rtu n,t :utee,
des consultons sociales . Les dettes pat rt,nales at la sec u rite soditi le
apparaissent comme un Important manque a gagner pour la sécante

sociale . En conséquence . Il lui demande s ' il en'.sagc la cm:unun dune telle
lL ssuranee dans les délai, les plu, courts.

Reptmte L ' institution d ' ante ,ssuranee :a la change des cnireprl,cs rit
vue de garantir les cutisuiuns irrécouvrable, resmendr.ul a augmenter la
charge des ont repr ses qui s ' acquittent régulièrement de leurs cotisation, au
bénéfice des autres . Le gouvernement préfère rechercher I ' a tut clorauon du
recourt rentes t des cou, :uions ( 'est pourquoi il a notamment augtnen .e les
nnnuranon, de retard et les penalties Idécrct n 82-11152 du 20 deccluhre
10521 Il est par ailleurs rappele que le taus de reto us renient est cleja Ires
élevé pui,qu ' ll :atteint actuellement 9 8 . 2 p 11111 des tou,anon, erses

biffin), garde th', rnhuln

25628 . I11 ponter 1053 M . Michel Barnier appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la disparate esutante d ' un deputrtentent :i l'autre quant d

l ' attribution de la prince de sujétion spéciale au, loyers départententaus de
l ' enfance relevant du Iisre 1X du code de la saune publique (armé du
(s septembre 1978) . Indistincientent de leur mode de gestion . que crus-ci
soient de uspe hospitalier ou de ;vpc départemental . cette prune est
dus erse me tut attribuée aus foyers dcparientent ius de l ' enfuitce . Nontbre de
départements ont systématiquement applique cette prime des son octroi.
n ' autres départements l ' ont accordee à la suite d ' actions indic :des locales.
Enfin . d ' autres département, refusent de l ' étendre au\ loyers
départementaux de l ' enfance, en alléguant flue le teste ne va pas de su'

quant eus termes qui définissent son champ d'application . II lui demande
de bien vouloir lut endiguer quelles mesures . que commandent la logique de
l ' équité . Il compte prendre pour que cette Indenntité de sujétion spéciale ne
souffre plus de délai dans tous les liners deparlenentaus de l ' entartre

Rrpunte

	

-lus Irones de rancie du h septembre I»78 . l ' indennuic tic
sujétion spéciale, dite des erse heures . est verser ;nt personnel, des
établissements de l ' aide• souude I ' ent ance et des instituts médico-ttiuc,ll ts

publics lorsque ces établissements sont enterre•, d ans une slnlelure
hospitalier, Longue les etahlssenu•nts chargent de mode de ge,titTti
passage en régie dipdrtrnlrnGdr ou atce„rtJu : ,a I aulunomie

	

Ir,
personnels continuent de hcnclicter dr 1 nutrnuulr qui leu' ct•nt serser . au
titre du nt,unnen des droits acquis Une tutoditic,aion de Larme du
()septembre 1978 ne peut rire ,sc!uelltrnent envisager compte tenu des
conséquences qu'une mesure d 'el,rgt„entent ne manquerait pas d ' as on sur
les dépenses de l :' ',urne soc,, le et de Lande sociale

lit t titi Nr rl Pis :

	

Putts

25998. 1 7 ',rosier fixe M . Plain Bocquet entré l' .otenvon de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la sntuan . des peusdnnes qat . prisées d ' entplo' tau e Luhlt, revenu,
rencontrent de réelles Jililcultes ,' lare loir au paiement de leurs fitW'es
gus-électrocute• durit les lards ont subi ces dentiers temps . une Importante
augmentation . II lu denuinde s ' il n ' est pas possible d ' en\'sage' des nn•sures
pour pallier les dilliCtIllcs ans! re ntmntrecs
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Rsyam .r II est signale .1 l ' honorable parlementaire que le Drrccuon de
la distribution dl D 1 -G 1) .1 ,t demande Van dernier ,I ses sers tee,
dl,tnhuteurs di ,e rapprocher de, urgauusntc, sociaux n en p,trucuitei de,
Direction . d,partetncnt, les de . lltLures sanitaires et ,osl,lles . ,Iltn que suit
étudié le \a, de, (anone, et de, personne, cpn,u\ ;tnt de, dlllïeul'e . pour
acquitter leur, factures f 1) F -(i I) I

	

l es ser\ICe, du nilntstere des
animes sociales et de Et solldarite nationale ont adresse le 25 min I i51 des
recontmandatl .,m au\ csntml,s,nres de 1 .1

	

République IDlrecuom
depunimenulle . de, atl,r.re, Sanitaire, et ,oc1,11C,1 appelant leur
attention sur la néeessue d'etahhr de, relation, ,ulxie, ,nec les serslces
distributeur, Sensihdnee, a ces prohlimr,, les I)Irciuon, dep,utentent,ale,
des ;diane, sanitaire, et sociale, s 'eutorcelit de rechercher de, solutions de
nature a atténuer les dlllirullé, rencontres, en ce domaine

AGRICULTURE

Balisait, Cl 111( (fo15

	

51/5-055/,

18004 . 26 juillet 1982. M. André Tourné rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que des mesures de distillation de uns ont été
décidées par le gouvernement français, arec l ' accord de la Communauté
européenne . Ces opérations de distillation resiennent tries cher au Trésor En
conséquence . il lut demande I° quelles quantités de sin, français en hectolitres
ont été ou seront envoyés en 1982 it la chaudière pour ) étre distillés et
transformes en alcool : 2°si quel prix ces 5m, distillés ont etc parcs ou senne
payés au degré hecto aux producteurs : 3°quel est le montant global de la
dépense engagée pour acheter les vins destiné, a étre distillés . à quoi s ' ajoutent
les frais de distillation . de transport . de stockage . etc . . . : 4' quelle est la
contribution de la Communauté aux frais d 'achat et de dis'illation de, sim aima
enlexes au circuit commercial de consommation.

Haiavnl, et ahaml5 0/rn0/5

26877 . 31 jans ler 1983 . M. André Tourné s'étonne auprés de
Mme le ministre de l ' agriculture de n ' aooif pas reçu de réponse ;: sa
question écrite n ' 18004 publiée au Mauna/ u//ii le/ du 26 juillet 1982 et lui
en renouselle les termes.

Ri•/saiae .

	

Le bilant de la compagne 1951 1982 qui , e,l achese le .3 1 JOUI

dernier . frit app,lriitre un solurne de dadillation de 3 .8 mutilons
d ' hectolitres . en nette reducuun paf rapport aux deux campagne, précé-
dente,.

lie montant global de la dépense engage,: pour acheter les

	

destine,
étre distille', , ' élexe à 4611 millions de francs, auquel s ' ajoutent le, frais de
distillation d ' un montant de 59 .5 nullions de francs Le budget de la
Communauté économique e •trl rpee n ne a participé au coût de ce, mesures
pour un montant de 3411 millions de butes

{!'h'CIIIU/r(•, I/Ira/rsstau

18381 . 2 aoin 1982 . M . Léo Grézard appelle l'attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur la Minima) de lu situation juridique des
vétérinaires sanitaires praticien, lorsqu'ils apportent leur concours aux
administration, dans le cadre de leur, aacltVlé, de professionnels de la santé . II
lui demande si leur rémunération constitue un salaire ourrunt droit au henclice
du régime général de la sécurité sociale ou Mers si elle reliai du paiement à l ' acte.

Reparnr . La situation juruhque d5-, sCielInanres sa intanes qui
apportent leur concours a l ' L.tat pour l 'executiun des prnphyllxies
organisées par I ' l fat dans le cadre de l 'article 214 du code rural peut donner
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25 l'esrier 1953

heu .i llltlUrsnies .111,11X ,es 1 a prennere rep,I,s ,tir LI yu,lllti d . ,Igen,l, n.on
titulaires de I l fat de ce, \eteruitre, Dans tilt' . lisp . lhese . leur
rennnlir.uu,n ,iur,ut le c,Iractcri de ,alure . .s LI ,s_-Ife exiepU„n (1e, ,,,nlmc,
yui leur sunt \ersces ;1 titre de rem huitrse tri1'Ila de hr„dull, 1, ai lits p .11 ell\
rut en rcnthuur,cn?ent de Irsis Il en re,ultei .ita pour l'apphc,ltlun de la

leglsl,Illun de la sec strlie sociale Lille le, saler lttall 'e, , .I llllalre, de, laieitt elle
.I ((ibis :IC recuite lainerai de la sei.tuite sociale . ;tu I11éllte litre que les agent,
non utul :ure, de 1 ' I I,u II exLlr Iouleful . d uulrc. \wes de recherche qui
pourraient eun,uluer autant de réponse, au prohlents de la situation
tundique du setcnnalrs ,enit.nli \t p,ln?u alles-ci d faut citer le simple
p ;tielnent a l ' ,ICte par i ' cic'eut Ceci lita actuellement l ' ohm' de discussions
Interninnsterislles qui de, mn ; detïn r le reglnte ,t ,,phcahle de, I,1 c,unpagne
de pn,ph taxie 1983 1984 )u,yu a l ;nu0nuu' 19X3 . le regnne anlerrur de
cotnenure des accident, du tr,is,ltl est maintenu mo0,,rnte11?en1

	

souh,ta
des s\ndtc,tt, pmfessionneb.

	

Bots,url.s et alrwrls

	

rials e1 51/iushurr binant :' ,

18532 . 2 août 1982 . M . Jean Louis Masson attire ! ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur finterét que présente le Ignoble .truc

dans la vallée de la Muselle entre Thionville et !a fronuére luxemhourgeoix . Ce
vignoble se prolonge d ' ailleurs au Luxembourg et en Allemagne et les Vos
produits dans ce, pays ont une notoriété locale et mime régionale . C 'est
pourquoi, il lui demande qu 'elle semlle bien lui Indiquer sl elle serait.
esentueilement, I:nurahle à la prise de mesure, tendant a conforter l ' existence du
aignoble mosellan dans la partie de la .allée de la Moselle située au nord de
Thionsille pa r le biais de (octroi d ' une appellation de sin délimitée de qualité
supérieure IV . D .Q .S . t.

Hurs,uss et ulru0ls - rua t/ rinru/aire silos//r

1R533. - 2 août 1982 . M . Jean Louis Masson attire l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture . sur la réputation nationale et
internationale qu 'ont eue jusqu ' au XIXe siècle les vins produits dans la vallée de
la Moselle et dans la sallee de la Scille ai hauteur de Met/ . Les vignobles furent
détruits en grande partie par le phylloxera à la fin du XIXe siècle et l ' annexion
de l ' Alsace-Lorraine ai l ' Allemagne en 1871 a également accéléré la dégradation
rapide de la qualité des cépage : . II s- anére toutefois que des efforts louables sont
engagés actuellement tant dans la vallée de la Seille, notamment ai Vie-sur-Seille.
que dans la vallée de la Moselle . notamment ai M :Irieulles-Vezon . De plus, le
Centre départemental d 'expérimentation fruitieee de Laquenexy développe
actuellement un certain nombre de cépages ,usceptihles de senir de hase ai un
redéploiement de la culture de la vigne en Moselle . Dès ai présent, une mne
de vin dehmnie de quahte supeneure a etc créée dans le sud de la Lorraine ai
hauteur de Toul . Dans cet ordre d ' idée, il souhaiterait sasoir , ' il ne serait pas
possible de fixer une zone de vin délimitée de qualité supérieure dans la partie du
vignoble mosellan située dans les arrondissements de Metz Campagne et de
Chàteau-Salins.

	

Bo, uni, 5-1 0/1, u,ds

	

I In, Cl I uI a/torr

	

t/u,5-//r

24172 .

	

6 decenthre 1 1)51

	

M . Jean-Louis Masson rappelle
Mme le ministre de l ' agriculture que `a question culte n 18532 du

bill Ive? n ' a tauiour, obtenu d5- réponse 1'.n cun,éyuencs . Il lui en
renssusclle le, Icones et II ,slni a nou\e,lu son attention ,ln 1 inlsrel que
prc .enlr Ir Ignoble situe dans la allée de la Moselle entre l Mons Ille 5-1 la
Ir,IltllcI e

	

Ill\elll hs,lll ge„I,l' .

	

t e

	

stgli„hls

	

se

	

pI' 1 , Il , llge

	

si .ii Ili ll1,

	

ail
I uxcnihuurg et en .Vlrnt,l,ene CI les sin . pnuluu . dans ci, mai s ont une
nal„rls4' 6„e,11C CI mente ICglon,Ila ( 'e .l pourquoi . Il lui dent,lnde yu elle
malle Men lui Indiquer .t elle ssranu esentuellsntent . lasur,lhle ,I la prise de

nn .urc, irnd .Inl ,I ionlorlrt l ' ev,tincr du signuhli iito,elLiri dan, LI palus
de 13 \,dire de la './„selle silure ,Ill nard de I boat\ Ille p i le le hl,ll, de l ' octroi
d ' une appellation de x m dehmoee d5- yuLlhdc ,uperieure (\' 1) 1,) S I

	

ll„I,s.nn 5/ a/i 55,515

	

1 ms CI 1Ill, 11/hier

	

ls'ose//r

24173 . 6 dcscnlhre 1982 M . Jean-Louis Masson t,Ippelle
Mme le ministre de l ' agriculture que ,;t qucstinn écrue n 18533 du
1 uoiii 1981 n'a loulou', pas nhienu de réponse . I n conséquence . Il lui en
lsnallselIs les IiIniC, CI Il ;VIII . a Roux Cao .sol ,lu :nllnn stil I .1 Isplii .111011
n,in"Ili le et Inleln,IUon,Ils 99',I11 etc lu .qu ,w \IXe ',de le, sin, ptodulh
dans 11 .,Iller de' la \lu,elle Cl dans hi .allie de 1,1 Seille ,t hauteur de Met/.
I r . slguohles Iuienl dsuull,en grande paille pat le plislloxel,I ,I I :1 lïn Mi
\I\, ,leste et I,nulexusil de l'-\Lare-1 ull,nnr a l ' .\Ilsnl,Irne en 11,71 ,i
eg,lsntenl ,ICsslsre la depldilata . I,Ipide de la qu,Ilue de, sspage, Il . ' ,orle
loulelnl, que des choc', louables ,ont enga g és ,Ieluellenx'ni laid ,lnts l .,
\,IlIee de l,I Seille . nol,unnu•nt \'ie-sui-Seille . que dan, la \allée de la
Moselle . notamment ,I \tensulles-\ V enin De plus . le Camer dep,Irteinenl,d
d e\ per lmrniatlun Il lnitete de I ,Iqusne\\ sls'sslsppi ,Ieuli llrnlenl un gel tant
Itollthle de• scp,Iges suscepiihle, de ,il\Ir de base ,t 1111 liaip!,nelllelll de I .I

Volume distillé
au cours

de la campagne
1981/1982

Prix d ' achat en francs
par hectolitre
d'alcool pur

Distillation des vins de
raisin de table	

Distillation préventive . .

Garantie de bonne fin des
contrats de stockages . .

Distillation exception-
nelle , -	

1 468,84

Vins rouges : 1 643,37
Vins blancs : 1 545,98

1 261,76 hl

79 857,26 hi

2 606 557,89 hl

316 406,64 hl

815,36

899,29
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culture de 1a t Igue en \l oselle De, .I p!e,en! . uni none de tut delnntce de
yualté ,ophiure t clé ereee dan, I sud de l,! I s i .ilni a !milieu]. de Imtl
I)auts eei tr i lle dldee . !I ,•,uh,nlir .l!I tai nt ,'!I ne serein 11, po„lhli tic Il\el
une none de sot dclntutee fie qualit, . ,upeneure dans, la partie du signshlc
ntn,elLirl souci Joui, lis , u pondisse nient, de \lev il d : C h .ite,ni
S .!Iiru

Rs'pttntc .

	

Le vgnohle de Lorraine prndu! s att eulritt,l, de,
renommé, et, bien qu'il ait en grande partie disparu . een .nns tluculteur,
s ' efforcent de maintenir tube de relancer la p'isducttdm l .es prenuer,
re,ul l :t t, ,ont encourageant, et marqué, pal . . .. silice, comice rclal
remarquable . A l ' heure actuelle, drus tinsdelinntc .!, yindue ,uperleure,e
partagent en effet le, \ignoble, du nord-est celui .ie, dite, de TouL yin
produit des tin, rouges . blanc, et cri, . et celui de Moelle qui produit de,
tin, rouges et blanc . et raire de production de ce, deus vignobles a etc
délimitée depuis 1951 Les propu,nu,ns de l'honorable parlement :ire sont
dan, le ocre, d ' une politique de de\eli .ppement de produit, de qualité Pour
toute demande noutelle . concernant soli l'eslem!on d ' une aire de
production . ,oit la crewton d ' une nnutelle /one delinutee, il appartient au
,vndicat titicole d ' en taire la demande aupre- du C'on'te recloua] de
l ' Institut national des appellations d ' origine . ( - eue Instance esaminera alors
le bien-tonde de cette demande quant tus usages 1 1 1 1. .w Id ' lw, ci
contants en particulier . et une ( ununls,u,n d ' enqudte sert none tee ,t cet
effet .

lhtnnt/Ir ,141

	

u/ttsil

	

/r)c/itl!mrt

19217 . i) aoi,t 19,2 . M. René Souchon demande .t Mme le
ministre de l ' agriculture sil ne ctnue'tl pas de modifier les regle, de
deternunauon de I ' :Irindé pris ripale pois l'affiliation am tcgune agricole clin de
les ,Intplifier et de tenir compte de la t ;uhle„e de, retenu, agricole, en /one de
ntnntagne au regard du temp . .le u :n :ul consacre ,i Lietus te agnat ie

Ript,ntr Depuis l ' entrée en sigu :ur de la loi d ' urirnlauon ,ignrole du
y juillet 1980. le seuil daüllanon au régime agricole de protecilnn sociale
est fiée a la moitié sle la sulfitée nt!nimant d'In,tallauon (S M I . 1 Or . pour
la deternunaoon de la S . \1 I . . Il col lent compte de, conduu,n, de
pn+stucuon, nucale, . de sorte que le sculI esite peur ml eser du regnne
agricole est ire, enfleront dan, le, joncs de ntnnlagne oll réputée,
detatttri,ees et dan, les autre, /one, Pour le, personnes plurru•tises
remplissant la condition d ' unpurtance de laelnuc ,ignctle telle que
precuée ride„u, . la yue,tiun de la detennmatlon de l ' acustte principale
peut ellechsemenl se poser il est precise d cet égard que le, ditléren1s
départements ntini,ténels Intéresses prreedent actuellement au reetanten du
décret du I5 décembre 1967, en ale de ,a nu,difieatiun proch ;nne D ' une
manière générale . Il contient de souligner Ilntérdt qu'attache le
gllu\entement au, prohlenies hé, a la pluriacutur en /une de montagne e'
yu] seront traite, dan, le proie' de Ili sur lit montagne yu' sera dépose .ni
printemps prochain.

t1t'I1sultlr Sil« lai« ' agit

	

le

	

ut,litulirttn

21173. I I octobre 1'182 . M . Didier Julia rappelle :i Mme le
ministre de l ' agriculture que le, cnti,utton, ,ncr,lle, de, agriculteurs
sont lïtee, chaque innée par le, loi, de finance, dan, le cadre du
H . A p . S . A . I .a loi de finances pu- 1952 des iii entraîner une hausse dc,
cotir tron, de, agriculteurs de 21 p 11111 . II lui signale que de, esploit :utl,
agnroles de Seine-et-Marne lui ont Lut ,a\oir qu'ils ont reçu . il } a quelque,
jour, . leur noLlltcatlun de \ersenlenl ance une hausse de 311 a 911 p . 11111 et
suusenl dd\antage . Il lut fat nh,ene t yuc les enu,auun, des c\pluilault,
agricole, de Seine-el-Marne altelgn_nt déja en nvieau close et pré, de. ymatre
fui, ,upcncur a la mu)enne nationale, cnusrant quasi !ntrendenlent le,
prestation, . II lui demande de bie n vouloir lui fournir le, e\pl!cauun,
nécessaires en ce qui concerne le nrthletne qu'iI tient de lut ciptrer.

Regonfle Un matière d ' ésoluuon de, pri'lesenlent, ,oc!aus en
agriculture . I ' ohlcetlldu guuscrnentnu est de mettre un terme a u " !neg,iluc,
actuelle, et de rapprocher le coteau des euu,auon, de, c,lpacile's
contributives réelle, de, assures De, 191\2 . le, nieulre, arrdt i•e, traduisent
une plu, grande ,ultdarite cotre Ie, ntennhre, de, profession, agricole,
Ain, le roseau du résultat brut d ':sploil ;uion Inlcgre chut, I ' ,r„hile de,
cotisations a été fixé :i 5(1 p 11111 ce qui permet d 'attenter certaute,
distorsu,ns résultant de I ' utillsauun de I ' a,s!elte cada,trile . Slntult,lnentenl
le déplafonnement de la cousaUon das,urance maladie de, eyloitant,
agricole, et une meilleure modulation de la cuusauon Inctslduelle de
sietlle,se ont perme, de nnnlerer l ' effort demande au\ plu, petit,
exploitant, . II sert est sui, une hausse dr cou,auon, prtportonnellemenl
plus nnpmmlte pour le, esplonanis situe, dan, le, 'ranche, les plu, haute,
du ha rems, ce qui est effecnsement le ca, pour un certain nombre
d ' euploilants agricole, du ha,snl pamicn . 1 m ce qui ennemie le
département de la SeI ne-et-Ma gne . Il col slent de prdeiser que ce phdnonlene
a toutefois été acecntue par I 'est,ten,e d ' un teporl de roti,auon, dr
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I m„Irnr sur , :shore, ter, l ',n,ienc uLnlr,de du lait que le blocage de,
, :loures intertenu en 1982 n ' a pu permettre le, rcn1ree, de cott,aUttr,
Initialement esontptee Ioutelois . la prochaine sortie du blocage de,
,al :urc, des roi permettre de stabiliser la situation en 1983 \ cil egard . le,
tau\ de eou, ;in,lt, apphyuee,, en pre,t ;t , lt,n, linnilr,dr, rit .n,ur,inee
tieillesse . .u! retenu cada,trd d ' lle-de-I r,ulse se' ,Ruent. ,t pr,cnt dan, la
nuotenne nationale :dur, yu ' ,lnterieurement hsnellil ;tient de 12soluuun
l:nonhle d•) la nasse ,al .tnale Par alleurs . pour 1953 L! h,ui„c di,
rutnatrtrt, sera ralentie lai part du lin,u e'enient prole,donnel dan, le
hudgel :mile\e de, pre•,laillt,n, ,t,cl :lie, agricole, piton rc„era lie 1r,,5 p 1110

contre 21 p IIIU en 1952, ce yu] ,r traduira pour la m,ironle de, agriculteur,
par une augmentation comparable a celle de, pre,tauon, sou 12 .15 p 1011

1/uluulNr sri lit/e t(Yrnide

	

r Lr lt t uriNnt

21233. I 1 octobre 1982 M . Jean-Paul Charié attire l'artenuon
de Mme le ministre de l ' agriculture sur le tau que . ler, de
l 'elahlls,ernent du budget de, pre,I :illl,n, sitel .11e, agricole, pour 1952 ,
22 p loi) de hausse uni etc rote, et yu ' unc nsu\elle reparuuun de,
c ou,auon, hase, sur le, retenu, cad,uu .iu\ déridée par le nuni,tere de
hagrieultun Lut que . dan, le dep :irtsntent du Ls,lrel, les augmrntauun, ._ir,
Cutration, sunt de 13 p 11111 pour une parue de, e\pluitants de ec
departement . en passant de 25 a 40 p 11111 pour une grande ntaloritc d 'entre
eus (sel enlraine un elfe' dr iumprn\duos ,i l'intérieur de fagrieuliwe qu i
ne etrrespum : plu, en rien ;i une 111,'e reparillitrlt dr la eutnlrlhuuon sociale
II lui rappelle d ' autre part ,on engagement de mettre un tonne a la IM ite .se
de, charge, en agriculture et , ' etonne que le Ii A l' . S ,\ 1953 ,tilt ,tnnonee
:vice une augmentation nnju,uliee au regard du retenu agricole de 1982 . le,
ru(t,ution, Jetant augmenter en ntntenne de 5 p mil s alors que les
presrtlon, ne suh!run' que 12 p 100 de h:lu„e I I lui drina vide quelle,
ct , ntpelt, .IU11Its elle compte mettre en place pour yuc le retenu-point e
d'achat de, agriculteur, sot maintenu

Rrpiude . Ian nutu m,. d .e\olutiun de, prelesentent, ,oeiau\ en
agriculture l ' objectif glu gouternenlent e,' de mettre un ternie au\ lnegalitc,
actuelle, et de rapprocher le rideau fie, euu,allon, de, capacilc,
contnhuuse, réelle, de, ;dodue, . A I1„ue de la drrnlire conlerence
annuelle . un groupe de Ir,nail, issue' tint au\ dillcren', departemcnt,
nuni,tériel, Intere„cs le, repre,eni utl, de I'en,cmhle de, urganl,;Mons
profes,it,mnelles agriCUle, . a éte si,n,titlie puer ree\am!ner les pruhlente, hé,
a la dete•rrlttitatit,n die l ' ,i,sielte et ;i lai repar'Itlon de, et,ll,atit,it, sitelale,
agricole, et le mtmstre de l ' agriculture sera Ire, attentif ,eus prupt„it]oll, yui
pourrons dire degagee, dan, le cadre de ce groupe . Il contient de souligner
par ailleurs yu de, 1982 . le, 'demie, anetee, ont uaduil la recherche
dune plu, grrr,,, ,ulid,tnte entre le, membre, de, groles„tif, agricole,
\mot . Ilnuudurtion de 50p . lUO du re,ult .tt hou t l'c\plolt :Hton dams

1 .1„ICIIC de, st,ll,,il!nn, ,I perlltl, d ' ,uiiClllirl cet Envie, dl,tor,lnn, re,ult :lnt
dr l ' uuln;lion du rctcnu i ;td ;nlral . A cil eg ;nd, il nnpt,rti dr,oullgnel yui
1 .i hausse de rd —mite uhsertee doit, le dep :Irtt'ntcnt du I one', prt,tlrnl
uniquement de la ré\mm~ cadastrale . le eUelticiertt d ' ad :tplauon et :tttt egai
a I Sunnit,uteinent . le deplaldnnenlenl parirl de la cotisation ,assurance
maladie de, etplttlant, agrietsles, lient a uns meilleure nludulaunn de la
ioll,miun mdit!duellc s s_tllisse' a pentu, de modeler l'ellort dcm,uidc au\
e\plot,tnt, ,flué, dans les plu, ha„rs tranches de retenu eada,tal II , 'en
rot efle'stisement suai une hausse propurin,nncllement plu, impormnte
pour les ,!grirlulteurs ortie, dan, le, plu, haute, 11,11tehes du hamac vil,
d :un, le départentcnt du Loire' . 5 p 11)11 dés e\ploitarl, 11111 su Icur,
cuti, :tien, sociale, totale, ,rligrtnentet dr nains de 24p . IUU I nfin . pour
195 : . la hausse de, sul!,,Itiun, ,ni!ale, sera d ' une m,111,re genCrale mienne
(Iluh,dentent . la pan de lin :meenient prnle„ltnnel dan, le' li \ I' S
progresses dr Ili .? p [1111 Laennec 21 p 100 en l')52 et p elloit de
reyuillhr.!gr de, cotl,,rl!on, et de,',enu, sera pnul,unl de telle surir que

la haud,c ensl,,tg,'e soit dlllersnciee et ,e Ir. :dul,e pour le, dei\ nec, de,
e\ploUaut, par une esoluunn de, prrlssrnient, ,ncunn einlp .lrahle a colle
de, preslhiiun, ,en ces

t grlrullttrit' t usp•r!tllt

	

eruup vitrait rl titi uVi't

21295 .

	

15 octobre 1952

	

M . Léo Grézard .Ipp_lIe l ' utenuon de
Mme le ministre de l ' agriculture ,ut la teprc,enllillun de, Inrmhn•, de
(i :\ I ( - . au sein de, ,\s,imhléi, generale, et de, (t,n,ell,
d ' ,ulnun!stlauon de, dnrr,es cooper,unr, a tocauun agricole' l i n test'• a
i'ts ,ulnple le«, mail 1'151 pat le. ( ' unseih ,upcncur de la coope!uuon . II est
:n,l redige

	

Lur,yu ' un (, \ . I (' adhete a une ,neietr eo11prrautr . le,
ntenthte, du (i A I (

	

eonsttlete, connue ncel, d 'rsplttudliun agncule.
amie, que le trprc,rntanl Icgal cr ee (1 :\ I ( . sunt ',pute, :r,oe!es
ci,u peralelit, . ;I titre Iildisldliel, polir le, droit . ,tll :lellt', :I celle guanine aa 1 II
ron,ryurner . Il lui demande ,I ce tette rot I ' enlotir dune piose'dutc ter litnl

ntodd,i l i legnlaunn d :ut, un ,en, Iatnrahle a la repnuntauon et ,t
friper„lin de, membre, dr ce, gtnupenlenl, tir tris ii1 agneolt en
commun
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La participation des membres des groupements agricoles
d ' exploitation en commun aux acuvt :s des cooperatises agricoles faut
l ' objet d ' une délibération tant à la demande des professionnels que des
pouvoirs publics du Conseil supérieur de la coopération agricole dont le
texte a été repris dans une circulaire d 'application ai l ' attention des sers ices
extérieurs : l ' objectif recherché sue ai permettre aux membres de ces
groupements, dont la personnal!te murale est en principe représentée a
l ' égard des tiers par une seule personne . le représentant légal . de participer a
la sie de la coopérative a laquelle il peut être adhérent . Cette participation
aux activités de la couperatise par les chefs d 'etploittiuns membres du
G . A .F C . s 'entend de l ' exercice du droit attaché a la qualité d ' associé
coopérateur . c 'est-a-dire de participer aux assemblées générales . d'y luter et
d ' être éligibles aux organes de gestion et d ' administration de la
coopération . Cette disposition nécessite une consécration législanse que le
ministère de l ' agriculture s ' efforce de réaliser dans le cadre d ' un projet de loi
en cours d ' élaboration.

DeparlemenIs e! lerramres ci oulrc-nier
idt'partements i»ontre-ruer agrievdlurei.

21966 . 25 octobre 1982 . M . Wilfrid Bertile attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la nécessité de revaloriser la
dotation des jeunes agriculteurs dans les départements d ' outre-mer. En
effet . alors que l ' installation des jeunes agriculteurs est essentielle pour le
développement agricole, la dotation en orne de montagne est dans les
D . O . M . de 45 0(10 francs contre 135 000 francs en France métropolitaine.
Aussi il lui demande de mettre en mutée cette revalorisation dans les
meilleurs délais conformément aux assurances données aux organisations
professionnelles.

Réponse . L ' installation des jeunes agriculteurs est un objectif
prioritaire du gouvernement pour permettre le développement de la
production agricole des départements d ' outre-mer . L ' adaptation du
nouveau régime d 'aides a l'installation des jeunes agriculteurs tel qu ' il est
prévu par le décret n°81-246 du 17 mars 1981 aux départements d 'outre-

est intersenu asec la publication du décret n° 82-11225 du 27 décembre
1982 relatif aux aides a l ' installation des jeunes agriculteurs dans les
départements d ' outre-mer et des arrêtés du 27 décembre 1982 relatifs à la
dotation d ' installation et ai la capacité professionnelle agricole dans ces
départements . Le principe de l ' attribution de la dotation d ' installation.
dans des conditions comparables ai celles en vigueur pour la métropole
depuis le !` janvier 1981 . a été retenu et la fixation de nouveaux montants
de la dotation dans les départements d 'outre-mer s' est effectuée comme
prou ai cette occasion . La rexalorisation des taux qui en résulte au taux
modulé de 200 p . 100 des montants applicables en métropole au I° janvier
1981 concrétise ainsi le doublement effectif et généralisé ai l ' ensen :bie du
territoire de la dotation d ' installation aux jeunes agriculteurs . Celui-ci
intervient conformément aux engagements du Président de la République ai
compter du 1 ' jans ter 1983 et porte ainsi les montants moyens de l ' aide
précitée a I t 5 tar10 Ira net en eune de montagne, 84 000 francs er zone
défavorisée et 65 (101) francs en lune de plaine . En outre, en ce qui concerne
le département de la Guyane, il sera institué ai compter du 1" janvier 1983
un complément spécial au montant de la dotation qui aura pour effet de
porter pour l ' ensemble de ce département, la dotation d ' installation à
1681)00 F . Ces augmentations substantielles devraient . plus que le régime
d ' octroi antérieur de la dotation d ' installation aux jeunes agriculteurs,
contribuer a accroitre efficacement le nombre d ' installations.

Agriculture i Indemnité, de départ

22291 . 1"̀ noxembre 1982. M . Pierre Joxe attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des veules d ' exploi-
tants agricoles qui, ayant cédé leur exploitation axant rage de cinquante-cinq
ans ne bénéficient pas de l ' indemnité viagère de départ . Aucun système de
protection . comparable u l'assurance veuvage des conjoints survivants de
salariés de l ' industrie . du commerce et de l ' agriculture . ne s ' applique en effet ai
cette catégorie . Il lui demande quelles mesures elle projette de prendre afin de
remédier ai cette situation.

Réponse . - La situation des veuves d ' exploitants agricoles qui . ayant
cédé leur exploitation avant rage de cmyuante-cinq ans, ne peuvent
bénéficier de l ' indemnité viagère de départ, a déjà retenu l ' attention du
gouvernement et c ' est la raison pour laquelle il a été demandé aux
organisations professionnelles agricoles représentatives de faire connaitre
leur avis et éventuellement leurs propositions aux fins d ' attribuer une
allocation de veuvage aux personnes concernées dans le domaine agricole.
Les problèmes spécifiques qui seront posés par l ' attribution de cette
allocation de veuvage aux travailleurs non salariés de l ' agriculture rendront
nécessaires certaines adaptations et, d ' autre part, le financement de cette

assurance cers ra ét :e assuré par une cotisation additionnelle :i la chance de
tous les actifs du régime . Actuellement, les organisations ainsi interrogées
n'ont pas encore toutes lait eonticiitrc leur position . aussi n ' est-il pas
possible . pour le moment . de définir dans quel délai et selon quelles
modalités . cette mesure pourra être appliquée.

l'radurn

	

oie' et odinuvtluirrl

	

/i)-prie'tr indnsiitill•,.

22763 . 8 nosemFre 1982 . M . René Souchon demande ai Mme le
ministre de l ' agriculture sil ne cons tendrait pas . afin der favoriser les
filières locales de salor .satiun, de développer la pohnque des appellations
d 'origine . des labels et des marques collectives.

Rrpu.lse . La salonsation des produits agricoles locaux est le fait
d'industries agricoles et alimentaires situées en milieu rural qui
maintiennent une activité industrielle dans des régions ai dominante agricole
et qui sont souvent les seules entreprises créatrices d ' emplois . ("est donc
d ' abord ai ces industries que s ' adresse la politique de certification de la
qualité du ministère de l ' agriculture qui constitue un effort tendant ai relever
le niveau de qualité et une discipline nécessaire pour maintenir le naseau
atteint . La politique de qualité du nunistére de l ' agriculture .appuie sur
deux modes de certification bien distincts : l ' appellation d ' origine et le label
agricole . L ' appellation d ' origine constitue un droit . acquis au terme d ' une
longue procedure . dont bénéficient tous les Producteurs ai condition qu ' ils
soient installés dans une zone géographique, très précisément délimitée, que
leur produit soit fabriqué selon des méthodes traditionnelles et présente un
niveau qualitatif contrôlé . L ' appellation d ' origine fait donc appel aux
notions de tradition et de one géographique . Elle a pour effet une
appropriation du nom géographique pour le produit ou la catégorie de
produit concerné . Elle constitue une protection efficace et recherchée et une
garantie de qualité importante . Son développement, qui s ' est
essentiellement effectué jusqu ' à présent dans le secteur des tins et des
fromages, est sans nul doute souhaitable notamment pour les productions
locales typiques, mais il ne saurait cependant être considérable en raison
d ' une part de la complexité de la procédure d ' obtention et d ' autre part du
caractère regional et traditionnel qce doit offrir le produit . La finalité du
label, créé par la loi d ' orientation agricole du 5 août 1961) est différente : il
s ' agit d 'offrir aux consommateurs, pour le meilleur rapport qualité prix, un
produit de qualité supérieure et de permettre aux producteurs de saloriser
leurs efforts . Le ministère de l ' agriculture entend donner une nouvelle
impulsion ai la politique des labels agricoles et des marques collectives
régionales ou labels régionaux qui . dans le cadre de lit décentralisation,
devrait trouver une nouvelle sitalité . Régis par le décret du 13 janvier 1965,
les labels agricoles constituent aujourd ' hui une institution marquée par le
temps et qui, ai ce titre, justifie ce:tatas aménagements Le ministère de
l ' agriculture en étroite concertation avec lai Commission nationale des labels
et le ministère de la consommation s ' oriente donc vers trois types d ' action
l ' un renforcement des contrôles des pouvoirs publics, gage de la crédibilité
et ale la fiabilité des labels . Cette action doit se doubler d ' une amélioration
de l ' auto-contrôle des représentants de la profession et d ' une plus grande
indépendance de l ' organisme certificateur : rune révision des critères
minimaux retenus pour la labellisation ..oit au nnru des notices
techniques, soit au niveau des réglements catin de maintenir un écart
significatif entre le produit sous labe l et le produit courant : 3° un
élargissement aie la gamine des produits iahellisés notamment ai des secteurs
nouveaux comme la découpe des volailles . La tache du ministère de
l ' agriculture dans cette triple direction sera considérablement facilitée par la
parution prochaine du décret relatif aux labels agricoles . S ' il n ' apporte pas
de changements fondamentaux, il s ' aspire de la doctrine élaborée depuis
plus de quinte ans et innove ai plusieurs litres I° renl 'orcentent de la
responsabilité et des obligations des organismes certificateurs . l ' expérience
ayant montré qu ' il n ' y ;sait pas de bons produits sous label sans un
organisme certificateur réellement indépendant et apte ;i assumer ses
litnctions ; 2° institution d ' une période p•obatoire ai l ' issue de laquelle se fera
ou non l ' homologation : 3° p lan syslérmtique et annuel de fonctionnement
et de contrôle de chaque organisme certificateur et de chaque label . Enfin
dans un souci de clarification des procédures de certification des produits de
qualité et surtout d ' Information des cunsonunateun, l 'article 14-11 de la lui
d'orientation agricole du 4juillet 1981! rend incompatible, sur un mémo
produit, l'appellation d ' origine et de kt bel agricole . De mémé le futur décret
sur les labels interdit le cumul d ' un lebel national et d ' un label régional, la
multiplication des certifications sur un étiquetage ne profitant m aux
producteurs, ni aux crrtsommateu's . Après une singtaine d ' années
d ' existence au cours (lesquelles les hbels ont pu se développer et, pour
certains, acquérir une place non négligeable sur le marche intérieur, le
ministère de l ' aagriculture, ance l ' aide de la commission nationale des labels
et du ministère de la consommation désire mettre en place une politique plus
dynamique des labels en donnant une meilleure Image de marque du produit
label l isé grace ai des contrôles renlurces, des produits nombreux et
diversifiés, une lutte efficace contre les contrefaçons et une promotion
accrue .
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22764. 5 nosemhrc l982 M . René Souchon dem .tnde à Mme le
ministre de l ' agriculture st elle ne luge pas utile de mettre en place . à
la demande des organisations lucides de producteurs des animateurs
spécialises dans les pruhlenies de truisllormation et de salorisatlon des
produits agricoles Les actions dés :loppees par de tels animateurs seraient.
dans le département du Csintal . Iaxorthlement ressenties . car trop de
produis agricoles non transformes quittent encore ce département.

Repusse . La ulonsation des production, locales est actuellement
. :, ;urée dans le département du Cantal par trente et une entreprises de plus
de d i x salaries (dont quinte coopératives) . essentiellement dans les secteurs
de l ' industrie laitière et de la charcuterie-salaison . La création dune
nouvelle structure d'animation nécessite au préalable une bonne analyse des
besoins actuels des agriculteurs et des industriel,, et de la maniere dont leurs
difiicultes sunt résolues par les organismes existants . Pour ces laiches.
différents interlocuteurs sont susceptibles d'aider les entreprises . Tout
d ' abord . Il existe des organismes regionaus ou pluri-régionaux
administratifs ou professionnels qui sont capables, de compléter le dispositif
d ' animation . A titre d ' exemple . le Commissaire a l'aménagement du MaSsO
Central . situé à Clermont-Ferrand . dispose d ' une équipe opérationnelle qui
peut répondre à une grande diversité de demandes des Industriels . Il en est
de mime pour les organisations professionnelles régionales (A . R . 1 . A .,
I-m iertiun des cotsp''ratisesh ou consulaires « ' hambres de commerce et
d ' industrie, Chambres d ' agriculture, Chambres des métiers) . Sur le plan
teehnique . plusieurs organismes peuvent répondre également a des besoins
spécifiques . \ ture d ' exemple, l ' Institut de la viande de Clermont-Ferrand.
apporte aux industriels de la filière viande . l ' assistante technique qui est
nécessaire a leur développement . Enfin, les sersices extérieurs du ministère
de l ' agriculture aux échelons départemental et régional . comprennent des
spécialistes de la transformation des produits agricoles . Ils peuvent
répondre aux demandes des cooperatsses ou des industriels pour le aider
dans ce sens.

Cris sil un' l druutu,4r rit irri. ulinu
Alpes de lluurt-Prnru tts e

23081 . 15 nrsenthr . 1982 . M . François Massot appelle
l ' intention de Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' urgence de
procéder ai un aménagement hsdraultque de grande ampleur dans les Alpes
de Haute-Provence . En effet• dans cette /one particuliérement défasnrisée
de moyenne montagne sèche. le développement de l ' irrigation . rendue
possible gré ce ;i de nouveaux moyens techniques . constitue lai principale
chance de sursie de l ' agriculture locale : conjuguée :i l ' ensoleillement
exceptionnel de ce département, l'irrigation permet une amélioration
considérable des rendements et l ' implantation de cultures non exédentaures
dans la C . F . P. . ; enfin et surtout . en maintenant le petit exploitant sur sa
terre . elle cilnsm ue un moyen efficace d 'enrayer la déseriilicatitin de lit
moyenne montagne . En conséquence . i1 lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour encourager la rcahsation des prugraunmes de
deselappement locaux mis en tcusre par les associations syndicales
d ' irri g ation.

Repunst . Le développement des euuipenents hydrauliques et notam-
ment de l'irrigation de la région prusencale reste une des préoccupations
essentielles du numstere de l ' agriculture . La région Provence-Alpes-(' .ltc-
d ' Atur henéficie chaque année de crédits su hstauit uels prnsenant des dotations
budgétaires du ministère de l ' agriculture . Ainsi . pour 1952, le montant de
l ' enveloppe régionale eflcettsement affectée ai l ' hydraulique s ' est élevé ;i
1(1,5 millions de lianes auxquels sont senus s ' ajouter 1 .375 million de binés

de crédits exceptionnels ainsi que 6 millions de francs de crétins dégagés lors
de lia dernière conférence annuelle . En outre, cette région s 'est sue allouer
cette mérite année une somme de 11 .75 millions de francs pour l ' aménagement
hydraulique des montagnes miches . Dans la phase actuelle de nu se en place
des credis de l ' année 1983 . la dotation régiunalsée d ' hydraulique atteint.
pour ce qui concerne les crédits de la loi de finances initiale 11 .5 nuirions de
francs . ( '. est dam le cadre de l ' enveloppe précitée que, compte tenu des
besoins exprimés et des priorités urrétecs, les tris t t tees régionales sunt et re
amenées st prrccder ai la répartition des credos . F n outre . la dotation globale
d ' equtpement, section équipement rural . omise en place des 1983 bénéficie de
crédits importants par transferts opérés sur le budget du nunistcre de
! ' agriculture : ceci permettra de financer les projets d ' hydraulique individuelle
ou de petits groupements notamment dans les tores défavorisées de
montagne .

lilevu ,ei' l rlrveut , i .

23105 . 15 nusenthre 19x3. M. Amédée Renault appelle
l 'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la perte de revenu,
que les producteurs et cicvctur, ont subi par l'absence de décision
communautaire entre le I " avril et le 19 mai 1982 . Les prix agricoles de la
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campagne 1952-1953 lises par le Conseil des ministre, de la communarde
sont entrés en application a compter du jeudi 20 mat alors que normalement
la cantpagne peur In produit, tels (lite lait ou In siauule dehul :sel ;nt l'` nit
de ch,gne ;innée . Le Prestdent de la Reptthhque . lors du Conseil de,
nunstres du 7 usril dernier . susdit q nnunce yur les interdis dc, .tgneulleur.
ne pouvaient eu'e miennes au maus ;us fonctionnement de la 1' A .(
Quoique ce retard pur„e et re Imputé en panse a l ' àprete des dseu„n,ns
nécessaire, puer Obtenir des pris .agricole, I:yorhlcs .i nus producteur, . Il
lui demande en conséquence . les mesures qu ' elle entendrait prendre afin de
compenser du mieux pussshle Belle perte de resenu de, producteurs.

Réponse . En ce qui concerne le Mit . Il n ' apparait plis à cc µntr justifie
d ' ensisager de compensation forfaitaire dans la mesure ou les entreprises de
transformation compte les distributeurs ont le plus soinent pratique pour
un certain nombre de produits . une anticipation de la h :utsse de pris
attendue de Brucelles . En outre a la demande du gousernemenl !rinc :u,
plusieurs mesures de gestion ont etc adoptée, par lit Conums,Um des
communautés européennes dés les mois de mari et de juut 1952 . ( '' est ainsi
que des dispositions spéciales ont cté prises pour permettre l ' entrée en stock
d'intervention du heurte fabriqué pendant les trots semaines précédant la
décision sur les pris d ' une pan . annsi que des Iesu re, pUrtleUlteres s tar
rajustement des restitutions préfixées destinées ài fsoriser la conclusion des
contrats d ' exportations da ture part . Toutes ces dispositions ont etc de
nature si permettre une répercussion équitable nus producteurs de lit hausse
ushtcnuc ai Bruxelles . Fit ce qui concerne le secteur os in . lia hausse nusaenne
des prix à la production sur I année I982 s' établit a 9 .3 p . 11(11 par tapi art a

1951 . taux proche de celui de l ' Inflation prévisible . En 1981 . cette hausse
sait été de 111,5 p . VIII par rapport ai 19511 alun que le taux de l ' inflation
était de 13 .5 p . 100. Cette annéhuraition a etc uhtenue bien que
l ' augmentation de production ait été d•euxiron 6 p . 100 entre 1951 et 1982.
Certes, le marche ovin a subi au printemps les cries d ' une crise
conjoncturelle, non seulement nationale . mai, communautaire . Depuis . la
situation s ' est nettement rétahlie puisque . en décembre 1982 . les prix se
situaient si prés de 16 p .100 au-dessus de ceux de la ntcnlc période de 1951.
L 'ensemble de ces facteurs traduit un redressement de la situation en 1982
par rapport en 1981 . Différentes mesures ont été prises pour remédier ai
cette situation dont la plus importante est eomtituee pas le mécanisme
communautaire de prune compensatrice qui doit permettre le seNentenl
d ' une aide par hrehis usant su compenser la perle subie par rapport aux pris
de référence pour la campagne (25 .39 francs par Llo_ranunel . Le
gouvernement as ait demandé aux a intimes eonuntnta Marres de prendre très
rapidement les mesure, nccc„aires pour pisusoir serrer un ltennipte sur le
montant de la prune . Ce mécanisme particulier . spécifique au règlement
ovin . permet en luit étau de cause de garantir un naseau de recettes
titinimus pour l ' ensemble des éleveurs et représente à ce titre un éliment
Ires Importatttt de l ' organisation commune du marché.

I ,grit tfllurt' ( i mipt'rulirs , . .Crnup<'nfen lx t•l sus lu'lcs t.

23301 . 22 nuxemhre 1983 . M . Jacques Codfrain expose si
Mme le ministre de l ' agricultu r e que le taux d ' Intimé( bonrfié en
Liseur des C . V . M . A . (II p . 1011 sur troc ans) ne s ' applique pas pour lés
constructions de hangars ou les achats de fosrguns bétaillères . ( ' ompte tenu
de l ' intcrèt que présentent les constructions et matériels en cause . Ii lut
demande de bien vouloir envisager de les Inclure dans la lute des taus
d ' interéts bonifiés.

RM'punst' . I .e décret n 53-37(1 du -t stars 1982 a muer' nus coopei .uives
d ' utilisation en commun de na tértel agricole , g rec, 1( . I \1 . A . I I 'acee,
aux préts a moyen terme spéciaux Grecs pair décret n SI-246 du 17 nui,
1981 . La cir .larre nwsistérielle I) . G . A . I n 11105 du 27 man I982 précise
que ces prés spéciaux ne sort pas destines a (cite se suh,tttuu de lançon
ordinaire aux autres préts, hnntfies ou men . den' accessible, aux
C . U . M . A . . nias sis sent avoir pour uhlecnl pruor :tat re de permettre, ces
euuperetses de be nclscier des conditions Ilnancictes le, plus si ;utsgeuses
dan, les moments (Musil, de leur existence qua sont leur eréaton et les
étapes importantes de leur développement . lin antre . Il est indiqué que seule
l ' acquisition de'muenel agricole peut Lire l ' objet de tels pros . cc qui esclut
effectivement la construction de hangars nu l 'achat de fourgon, héGUlléres
ainsi qu ' il est mentionné . :i juste titre . dans 1, prescrite question . II ne parait
pas opportun de modifier la réglementation actuelle . les constructions et
matériels en cause étant hnançahles a 1• ;ude des autres puits bombés du
crédit agricole mutuel . en particulier les préts a moyen ternie ordinaires.

l :nstvs•nt'nuvml /mit' rrnsrl ,t!nrinrnl t icrtrulr,.

23389 . 22 novembre 1'182 Mme Marie Jacq attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sut la sm1usinon des Infusons
faillibles Parmi les dtllcrcnts ctahlisxmmet,s prises . les mimons familiale.
sunt ceux qui ont le nions sic moyens et qui 1i•pondent cil lait ai un he,oin (Il
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n ' y a qu ' un c - I A . public dans le 1 inutcre ia Chateaulin . le ( I . A dr
Plouigne:uu toton eté fermé malgré le nombre d'el(' es suffisant en I98(I1.
En attendant le résultat de :, négociations actuelles sur l ' enseignement . elle
lui demande si . J l interciur du ststente pnté . Il ne faut pas revoir la
repauutin des ntot en,

Rrpnnse Les subtentions de lonctionnentent allouées au titre de la
reconnaissance aux établissements d ' enseignement agricole prisés sont
définies anis termes du décret du 15 man 1978 . pris en application de la loi
du 2 août 1960 . Elles consistent en une allocation I%irllulaure annuelle par
dlese tenant compte notamment de la durée de scolarité des dleses et de,
modalités particulieres de fonctionnement des etahlissentents . En ce qui
concerne les Maisons Gnnihales rurales d ' éducation, et d ' orientation
(M . F . R . E .O . ) . ces suhtentittns ont lait l ' objet en 1979 et 1950 de
progressions sensiblement supérieures a celles des établissements a temps
plein I — 7,6 p . 1011 et 6 p . 1001 . Fit 19S1 et 195 2_ les progressions accordées
aus deux types d ' enseignement ont éte identiques . En 1983 . il est
envisageable de poursuis re l ' effort de rattrapage en Iateur des Maisons
familiales dans le cadre des crédits globalement alloués aux etahltssentents
d ' enseignement agricole Matés.

Bois et Jurer) , iuiltliAtlt's el t'uttrslrteplh',.

23493 . 22 novembre 1982 M . André Lajoinie attire l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur les graves dégats occasionnes
a nos tordis par l ' ouragan du dimanche 7 novembre . En cc qui concerne les
forêts domaniales ou soumises au régime Iorestier, ces dégats, notamment
dans le Centre et le Massif Central, atteignent, d ' aptes les premières
mforntations . le volume de plusieurs coup . . annuelles . Dans ces conditions,
il lui demande : I si le gouternement n ' envisage pas de taire exploiter ces
arbres arraches ou cassés et de leur trouver un débouché, en priorité sur le,
huis importes . Ceci en teillant a L . ter un effondrement des cours : 2 ' si
l '() N 1 . ne pourrait pas difierer les coupes progr :nnntées afin que les
adjudicataires puissent exploiter les arbres endommages : 3 ' quelles sont les
mesures d ' indemnisation proues pour les dégaits dans la foret privée.

Repu nii' L ' ouragan des 6 et 7 no\entbre I982 a causé des dégats
considerahles sus niassils forestiers du ('entre de la Ira nec . Les plus
inipitrtants ont ete ahanes dans les régions Auvergne (Puy-de-Dtiniet.
Limousin (Corréie) et sur la bordure Est du Massif Central . Dans une
prentiere approximation . il est possible d ' estimer que la quantité de bois
abattus . dépasse Il) millions de métres-cubes dont 5(I p . 11)0 peuvent dire
recaperahles pour le commerce et l ' industrie . Si l ' exploitation et la
conunercialisttion des essences feuillues peuvent cure réalisées sans difficulté
munnonitih ' e . notamment quant aux débouchés, par contre l ' importante
quantité de re'ineux (8(11 . . I00 de ces produits accidentels) place
l ' exploitation forestière et l ' industrie nationale de

	

la

	

première
t rinstiorntaüon devant une situation dont le reglentent soulève des
problèmes de grande envergure . C ' est pourquoi le gouscntentcnt a nais en
place un ensemble de mesures susceptibles de faciliter la résolution des
problèmes posés . en donnant la priorité aux actions économique, . Les aides
décidées co iiprenticut : I un régime de prés, honinés au stockage des
grume, et des sciages par les entreprises d'exploitation ffircsnere et de
sciage . ainsi que . pour les propriétaires et leurs groupements . :i
l 'exploitation des bois sous certaines conditions ; 2" des conditions ale
transport privilégiées par S .N .C .F . des grumes d ' oeuvre . des plaquette, et
des rondins de trituration auxquelles le ministère de l ' agriculture apporte
une aide complémentaire importante . 3 " une ntajoranun de dis points du
taux des aides accordées ai l ' acquisition de maté r iel d ' exploitation . selon en
outre une procédure simplifiée . 4 ' un udumic' (l 'aide accru pour la
réalisation de voirie et d ' aires de stockage : 5 ' un ensemble de mesures
d ' accompagnement, intéressant les techniciens forestiers appelés ou sots les
drapeaux (sursis . permissions . nu,e ai disposition) . Instaurant des bourse,
des bois et des travaux forestiers dans les régions sinistrées et accroissant le
volume de certaines eonun :utdes publiques (E . D . F . . P . T . T . . S . N . C . h_ ).
Des dispositions enfin ont été prises dans le cadre de la C . F . F . pour limiter
•s importations de sciages résineux . En outre . des traitements pré\ en' .

phytosanitaires seront appliqués dans les forets atteintes par la tentpete et
l ' aide pour la reconstitution des pcuplentenls détruits sera accordée de
façon prioritaire . L 'office national des foréls a lit face des les premiers
jours aux responsabilités qui lui incombent . en donnant toutes instructions
nécessaires pour faciliter l 'acquisition des coupes (le chablis en ' ,né'
soumise au régime forestier. par développement des ventes amiables (anété
ministériel du 18 novembre 1982) et reports d ' échéances des \entes . Des
propositions d ' echanges de coupes non endommagées achetées asanl le
6 novembre contre des. coupes de chablis d ' une valeur équvalenle
appartenant au même propriétaire peuvent en outre cire négociées . II n ' est
toutefois pas souhaitable de suspendre l ' exécution des coup ::, dans les furets
des collectivités non sinistrées, ce qui risquerait de perturber gravement les
finances de celles-ci . Les propriétaires forestiers privés tic sont pas dans leur
grande majorité susceptibles d 'être indemnisés . En elfe' les forcis nr
participent pas au régime des calamités agricoles . et la loi du 13 juillet 1982
sur les catastrophes naturelles n ' aura d ' e ffet que sur les propriétaires :ayant

précédemment assuré leurs biens (contre les incendies par exemple) . Ces
derniers sont en tics faible nombre . Cependant . dans de telles circonstances,
le code général des impôts prés oit un certain nombre d ' allégements fiscaux.
en application de ses articles 1398 et 1931 :i 1937.

t ui,ulturr /NrquiNrt prulrssr,ntnrl(r rl prunmlru,l ewtu/r,

23506 . 22 novembre 1982 . M . Jean-Michel Boucheron (111e-
et-Vilaine) attire l ' attention de Mme le ministre de l 'agriculture sur
la suppression du seul poste de promotion sociale existant en I'rance tau
C . E . L . de Rambouillet) . au niveau du brevet de technicien supérieur
agricole . option hippique . En conséquence . il lui demande ce qu 'elle entend
faire pou] maintenu- cet unique poste.

Ru'pun .u• . - La totalité des agréments ouvrant droit :i rémunération dans
les cycles scolaires n ' a pu cire reconduite au cours de l ' année dernière en
raison du niveau de l ' enveloppe nationale des crédits accordés par le Fonds
de la formation professionnelle et de la promotion sociale I F . F . P . P . S . )
pour la rémunération des stagiaires relevant de la formation professionnelle
agricole . Le ministère de l ' agriculture a été ainsi contraint de définir
certaines priorités tendant a préserver l ' intégralité des formations
s' adressant aux agriculteurs et notamment de celles conduisant ai la capacité
professionnelle permettant l ' installation . Le Conseil de gestion du Fonds de
la formation professionnelle a été saisi d ' une demande portant sur le
rétablissement en 1983 de ces agréments . Dans la mesure où cette demande
bénéficierait d ' une suite favorable. la formation préparant au brevet de
technicien supérieur, option hippique . au Centre d ' enseignement
zootechnique de Rambouillet . pourrait cire ai nouveau assortie d ' une
rémunération pour 1983-1984.

Set tu'Né ou hile hrllr/h'ttlircs ;.

23884 . 6 décembre 1982 . M. Claude Wolff appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les resendications des
seterina ires sanitaires concernant leur couverture sociale . En effet, il
apparait que les vétérinaire, qui procèdent tu des opérations de prupltvlasie
obligatoire sunt pour cette densité . salariés de l ' Ftat qui en fixe 6_s
modalime, les délais et les tarifs . Ils sont d ' ailleurs fiscalement considérés
comme tels . Fn effet . I 's rémunérations perçues au titre des prophylaxies tee
sont pas dés honoraires mais de salaires, comme l ' a affirmé le Conseil
d ' Ft :t en date du 3 février dernier . Dés lors, il semble normal et équitable
que l'Fiat assume la couterture sociale du vétérinaire sanitaire, au mente
nitre que tout employeur ifs-ai-vis de ses salariés . Aussi . il lui demande de
bien fouloir lui indiquer quelle suite il entend réserser ai ces reveudicatiuns.

Répnnt' . Le problente de la protection sociale des vétérinaires
sanitaires . victimes d ' accident lors des operations de prophylaxie organisées
par l ' Eiat, ne se pose plus pour les dossiers en cours d ' examen et pour ceux
établis au titre de l ' actuelle cunpagne de prophylaxie . En effet . le système
de prise en charge sur les crédits d ' Ftal applicable antérieurement sera
nt :nntenu pour la campagne 1982-1953 . Pour l ' avenir . un nouveau régie e
(le protection uocnle des scie rinaires sanitaires dora cire entisage . 11 serti
élaboré en concertation avec les organisations sociu-professionnelles cuncer-
nec, .

( 'runnnrnulrlt`s rurnprrrrnr, huissuri et uhnuls

24362 . 13 décembre 1952 . M . Philippe Mestre appelle
l ' atlenuon de Mme le ministre de l ' agriculture sur le projet de la
(ommunaule économique européenne d ' instituer une lave cuntpensaloi, tu

Ienronur tir, exporltWn, d ' alcool Iranxai, fers les autres lil :us membres
lm nise en place de cette lane aura pour ellet de penaliser nos expui
sur le territoire communautaire ce qui ne loti quaggra\er les difficultés
économiques actuelle, de l ' agriculture . II lui demande par eonscquenl pan
quel, tnutcn, elle compte' s ' opposer :i la Crcanun de Celte saxe

(,nunuw,nrlrs iiiuuprel., baisons rl ohms/. ,

24503 .

	

1 décembre 1982

	

M . Germain Gengenwin :turc
l ' attention de Mme le ministre de l 'agriculture sur l'é\entmthie de lu
cieuuom part lai ( 1 I d ' uni Ia\r Compen+suaire au\ c\purlanms tics
du,ol, liautS ;n, vers les dunes chus ntenihre, de la ( . I . lu ('rite decsuon
risque d ' h :ndic,tper gr, .\entent l 'actut dé des planteur, de hellcrtive,
partculierenienl Importante dans notre régi)n . ( '' est pourquoi al lut
demande tic bien tnuluur Ian indiquer les mesure, quelle cuit Istge de prendre
puur s ' oppose' a mie telle (,axe qui ne peul qu ' aggraver encore la situation
agiuculc
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Répine . Il est Incontestable que les distilleries françaises d . tlleool de
betterave et de mélasse subiraient un gnne préjudice ,I une une
compensatoire venant ai étire mise en place sur le, alcool, esponé, sers les
pats de la Communauté . ( 'est pourquoi ce prohlenie est ,uni asee la plus
grande attention car il ne peul titre accepte de soir limiter le, possibilités
d ' exporter de l ' alcool d ' origine agricole, aloi, que les producteur, Irantça ls
Ont les pris de restent les plu, ci 'spetii ls et que Ics madères tIcooligenes
mises en icusre sont esclu,ncment d 'origine connntnt,iuttnr I)e, contacts
sont poliirSUlsts as cc la ( 'untnlision des ('omnlunautes ruropérnne, pour
l' aire saloir la position française ai l ' égard d'an tel projet . Il semblerait que
les se r sice, de la Commission soient disposés à abandonner l ' Idée d ' instituer
Une lane Conlpettsa toi re.

t•'ruih et légume, puirr•i

24662 . 20 décembre 1982. M . Christia t Laurissergtu attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur l'exportation en
Espagne de fruit ; et légumes d ' Aquitaine ; il s'asere qu ' au cours de diverses
réunions et entretiens réalisés auprès des producteurs de la région et des
importateurs espagnols de poires d'hiset de sarieté pas, .-crassane . que les
dates d'ousertu e du contingent . selon accord bilatéral . de 7 0110 tonnes
11 " février 1983 31i asrii 1983) ne consicnnent à aucune des parties . [t

asancentent de cette date au 15 décembre 1982 telle qu ' elle amuit été fixée en
19811 est réclamé unanimement . les importateurs espagnols l ' informent
qu ' ils ne seront nullement,intéressés r ce produit sil ne doit leur par venir
que durant le mois de février prochain . Compte tenu de la délivrance de,
licences fréquemment trop tardive de la part du minutere du commerce à
Madrid . ainsi que des altérations que subit ce fruit à cette période de
l 'année : brunissement de la chair ne lui permettant plus de correspondre à
la première cirtégoric exi g ée lors de l ' entrée en Espagne . Par conséquent . il
lui demande de bien souloir apporter tout, son aide en intervenant
d ' urgence auprès de toutes les autorités cornpéterttes.

Réponse . A la suite de précédente, démarches de, organisation,
pro f essi on ttel les intéressées et des anl soft itt tcrét . cette demande a déjà été
présentée avec Insistant, auprès des atutontes espagnole, . En effet . depuis
début no , enibre, les services du ministère de l ' agriculture . comme ceux de
l'ambassade de France ai Madrid . sunt tn!ersenus à plusieurs reprise, pour
défendre les arguments deseloppés par l'honorable parlementaire . Ce,
démarches stennent de nous permettre d ' obtenir, de la partie espagnole.
l ' ouverture des frontières au 15 jansier 1983 . Bien que cette anticipation de
quinze jours suit encore insuffisante et dot se nous conduire à entreprendre
de nouvelles démarches à l ' asenir . elle des rait cependant répondre en partie
à la re uéte des professionnels intéressés.

Communautés européennes r pu/iIitpre agricole commune'.

24781 . — 20 décembre 1982 . - M . Daniel Goulet s'étonne auprès de
Mme le ministre de l 'agriculture de la diversité des déclarations
gouvernementales contradictoires, concernant le démantèlement des
montants compensatoires monétaires . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui exposer clairement la position que le gouvernement français
compte adopter en la matiere, lors des discussions avec les pats membres de
la C .E .E.

Réponse . — Au cours de la négociation : sur les prix communautaires, le
gouvernement avait veillé à ce que les engagements souscrits antérieurement
par nos partenaires, quant aux montants compensatoires monétaires
positifs, soient effectivement remplis . Le désarmement d ' un tiers de,
montants compensatoires monétaires allemands et la moitié des montants
compensatoires monétaires hollandais avait constitué un grand pas sers le
rétablissement de l ' unité des prix . Mais la France u connu . ces dernière ::
années, un taux d ' inflation qui n ' avait pas été traduit dans les taux de
change et qui a nécessité le réajustement monétaire du 12 juin 1982.
entraînant ainsi la réapparition de montants compensatoires monétaires
nouveaux tant positifs que négatifs, positifs cher certains de nos
partenaires et négatifs cher nous . Le gousernenient n ' a pas changé d ' avis
au sujet des montants compensatoires monétaires et sa volonté demeure . II
considère toujours que les montants compensatoires positifs de certains de
nos partenaires sont particulièrement nocif, pour notre agriculture . Si l ' on
veut résoudre les problèmes qui se posent dans ce domaine, il faut examiner
exactement les effets entrainés par les montants compensatoires . La plus
grave, en l'occurence . ce sont les montants compensatoires positifs . dans la
mesure où ils ont un effet durable et à long terme sur la col pétitis ité . Nous
devons en effet constater que ce sont ces montants compensatoires positifs
qui ont permis à l 'agriculture de la République fédérale d'Allemagne
d ' arriver au point où elle en est aujourd ' hui et de concurrencer gravement
notre propre agriculture . Le démantèlement de ces montants
compensatoires positifs est toujours une affaire difficile . Lors de rencontres
récentes, avec les autorités allemandes . les difficultés que ce prohléntc
engendre dans les relations bilatérales, ont été une nouvelle fois soulignées.
Le gouvernement veut arrêter ce cycle dangereux . II s ' est donc attaqué au
coeur du problème en s'efforçant de faire dispartitre la cause des montants

compensatoires . c' est-a-dire le dtfferctuel si ' rnttlataon que ce ,\-dente
traduit . ( ' est une entreprise difficile niai, ti laquelle les resullats de,
derniers mois constituent un encouragement . Par ;tilleul-ski Conseil de,
ministres de lagrieulture tenu a Luxembourg les IS et 19 octobre I i 182.
a permis l'adoption du reglentent fixant le nouseam taus du liane sert.
Conformcnlenl ans engagentenls du gousernentent . le, montants
compensatoires monétaires négatifs ont eté diminués de trop, point, le

nucenthre en ce qui concerne la slande porcine ; ils le seront dan, l q
nténte proportion ait début des prochaines campagne, de commercialisation
pour les autres secteurs . Le go uscrnelle tt a conscience que le maintien
pendant une longue durée des montants compensatoires nu luet .ures nutrpii
ai la contpeiitisité de notre agricult ure, tout en pemdisant notre commerce
extérieur agro-alimentaire . Le but est donc de I .•, elnniner dan, des
proportions compatibles as ec le, objectifs que se lise le gousernenlcnt pour
lutter contre l ' inflation.

t/irluulilt '• soriuh' ttir ii iii• i ais iii ,1111/0

24961 .

	

27 décembre 1982 .

	

M . Jacques Cambolive antre
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les difficulté, du
perso'inel du •ersice assurance sicillesse dl' salariés agricoles de la
mutualité sociale agricole de l' Aude . sursenues à l ' occasion de la
décentralisation de ce sers tee des Caisses centrales sers les ( laisse,
départementales . En effet . les q gents du sers tee .A . N '. S . A . demandent
l'application de l ' accord du 4 mai 1979 signé entre la Fédération nationale
de la mutualité sociale agricole et les organisations srndieales . prés u)ant la
parité de coefficient .s ers les agent, prose iii lit de, Caisses centrales . ( 'e,
agents sont Ires attachés à l ' éga l ité des rémunérations pour un nténte
travail . II lui demande en conséquence de bien couloir lui indiquer les
mesures qu ' il compte prendre afin que cet accord soit appliqué.

Réponse . - II faut rappeler que lorsque le ministère de l ' agriculture a été
saisi de l ' avenant du 4 niai 1979 a la classiftealion de, emplois résultant de
l ' accord du 23 nmt 1975 . les partenaires sociaux desatient entrer en
pourparlers pour tune teli>nle complète de cette dernière . Les accord, dit
14 février 1980, issus de la négociation . sont entrés en application après
avoir été définitivement agréés . Dans ces conditions . l 'avenant du 4 mai
1979 est devenu sans objet au montent où les accords du 14 lévrier 1981) se
sont substitués à l ' ensemble des disposition, anciennes concernant le
personnel non cadre . En effet . d ' une part . la nouselle classification tend,
sous réserve du maintien des droits acquis à titre personnel . à assurer un
déroulement de carrière eOtllparahle pour tous les agents dune médite
catégorie de personnel et cela quel que soit le sers tee d ' affectation ; dautre
part . les dispositions nouvelle': permettent aux agents des Caisse,
départementales d ' accéder le cas échéant a un niveau de rémunération
identique à celui de leurs collègues ales Caisses centrales qui . en cas de
changement de résidence . conservent normalement dans leur nous eau poste
la situation dont bcnéficnùent auparavant . Cette position a été
communiquée depuis plus d ' une année ai l 'ensemble des partenaires sociaux
au plan national ; il n ' est donc pas envisagé de reprendre l 'étude de l ' avenant
du 4 mai 1979 .

Politique extérieure t /ulle (UUI,T /a /1 .1''d.

24967 . 27 décembre 1982 . M . Dominique Dupilet appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur le problème
suisant : Lors de ia hutùénie session du Conseil mondial de l ' alimentation
en juin 1982 . il a été ensisagé la création dans les pans les plus dclvoriscs de
stocks céréaliers de sécurité . Il lui demande . en conséquence . Ics démarches
qu' elle compte entreprendre al in de mettre en truste ce projet.

Réponse . La France attache une importance toute particulière à la
résolution du problème de la faine dans les pats en développement . et suit.
asti attention les efforts déployés par le Conseil mondial de l ' alimentation
dans ce sen, . Au cours de sa dernière se„ion ministérielle le Conseil mondial
de l ' alimentation a examiné un certain nombre de propositions du
secrétariat visant à accroit re l'autosuffisance de ces pays . Parmi celles-ci . la
proposition de mettre eut plate des stocks céréaliers dans les pays en
développement a été esaniince :net attention : Il a été demandé au
secrétariat d 'approfondir l ' étude de son proie ; en sue de mieux en precieer Iris
Implications . En effet cette proposition ;Rait s' .mlcsé un certain nombre
d ' interrogations relatives ai sa stahtltte financière . économique et technique.
auxquelles Il consentit de répondre ;Rani d ' engager une action . II a donc
été denntndé au directeur exécutif de mett•c au point pour la prochaine
session des formules propre, ai augmenter la sécurité alimentaire en tenant
compte d ' un certain nonthrt d'éléments tel, que l ' la relation entre Li
sécurité alimentaire des pats en déseloppenicnt et la situation de leur
balance nie s paiements ; 2" • le lien mitre les politiques de stockage et les
stratégies alimentaires nationales : 3 " la disponibilité d ' un financement à des
conditions de faveur v compris éventrtellenient l ' usecs à la facilité de
financement de stocks régulateurs du le M .I . : 4• la nécessite d ' une aide aux
pays en déscloppcmeni leur permettant d ' assumer les Irai, qu ' enlraine la
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constitution de re 'ses alimentaires de sécurité ; 5' les drectises pour la
création et l'utilisation souple des stocks nationaux . 6 la formation
esentuelle d ' un groupe consultatif des organismes bilatéraux et
multilatéraux de déseloppement pour l ' examen des besoins et des
investissements en matière de stockage et d ' Infrastructures connexes . Lu
France continuera :i soutenir actisement les efforts du Conseil mondial de
l 'alimentalinn pour aider les pays en deseloppcmenl à résoudre leur
problèmes alimentaires . et considère que l'élaboration et la mue en trusre
des stratégies alimentaires dont le :'unseil s ' est fait lardent défenseur.
constitue un élément central pour améliorer la sécurité alimentaire.

Buis et /créas . int enth s

25165 . 3 jansicr 1911 . M. André Tourné demande à Mme le
ministre de l ' agriculture si le montant des dommages causes aux
passifs forestiers de l ' Hexagone par les incendies de toréts ont etc
inventoriés . Par exemple : I quel est le tonnage en métres cubes qui fut
détruit par le feu en 1912 et qui aurait pu, axant sa destruction . étre utilisé
en bois de chauffage en bois d ' unis re uu en bois pour Ni te à papier:
'_° ruelle est la valeur marchande des divers types de bois qui furent la proie
des flammes en 1912 à la suite des innombrables incendies de forets dont le
pays fut une fois de plus victime . Pour ce qui est de Ille de la Corse . les
renseignements ci-dessus sollicités . font l ' objet d'une demande à part.

Bo, CI lnru îs Ise t'ndirs

25171 . 3 janvier 1913. M. André Tourné expose ai Mme le
ministre de l ' agriculture que l ' euutée qui prend fin . sur le plan des
incendies de loréts . a été une des plus desastat'tee . II lui demande de
préciser : 1° quel est le nombre d ' hectares . sur le territoire de la métropole
en dehors de la Corse qui furent rasages par les feux de forêt en Ventilant.
dans ce nombre, les categnries de territoires et les essences atteints
montagne . plaine, garrigues . broussailles . résineux . feuillus et autres
essences sil en a eu d ' atteintes : _'" quels sont les départements de
l ' Hexagone qui turent victimes des incendies de forets en précisant pour
chacun d 'eu* qu ' elle est la situation au regard de ce qui est demandé pour
tout le territoire .

Buis Cl /arrt, , titi t'III/I •s : f' tris' i

25557 . IO janvier 1913. M . André Tourné dent .ntde ai Mme le
ministre de l'agriculture si le montant des dommages causés aux
massifs forestiers de I ile de la Corse par les incendies de Ioréts en 1912 ont
fait l'objet d ' un inventaire . En conséquence . si cet fnseutaire a eu lieu, il lui
demande : 1° de préciser lue' est le nombre de métres cubes de bois qui fut
détruit par le feu en Corse en 1912, bois susceptible d ' étre utilisé soit en bois
de chauffage . sort en bois d ' trusre ou pour la fabrication de pale à papier:
2 ' ai quel montant a été esalue la saleur ntaichande des divers types de bois
précités détruits en ('orse par les 'lamines en 1912.

Bois et furets Iiltrintlu't

	

Cnrmt.

25563 . IO jansicr 1983. M . André Tourné expose ai Mme le
ministre de l ' agriculture que l ' année 1982 . sur le plan des incendies de
forets . fut une des plu :, dévastatrices notamment dans la région
administrative de la ( ' orse, composée de deux dépatrlemenls . Il lui demande
de préciser : l ' quel est le nombre d ' hectares qui, sur le territoire de la
( ' orse, furent détruits par les feux de turéls : 2 ' de ventiler les territoires
atteints, montagnes, plaines, garrigues et les broussailles . résineux . feuillus
et autres, s ' il y en a eu d ' atteints.

Répine .st' . Les statistiques détaillées sur les Incendies de turéls en 1912
sont établies en région méditerranéenne par les sers ices de la préfecture des
Bouettes-du-Rhune sous le nunc d 'opération Prométhée . Dès que les
résultats seront connus, l'honorable purlen'ent . ire en sera destinataire.
Quant aux statistiques des feux de furets nuur la France entière elle ne sont
arrêtées qu 'a la fin du premier semestre de I année suivant 'elle des feux.
L ' honorable parlementaire recesra, dés que pu•aihle, les informations qui
auront été recueillies.

Mutualité vanne cl' rit tilt' I hivu'lieulires I.

25281 . - . 3 janvier 1983. M. Jean-Pierre i'énicaut appelle
l ' attention de Mme le ministre de l'agriculture sur l'ambiguïté du
statut des bûcherons, notamment au regard de leur affiliant n si la Mutualité
sociale agricole . La tendance actuelle de nombreux entrepreneurs forestiers
à inciter leurs salariés à se déclarer comme entrepreneurs indépendants,

dans le but d ' éviter le poids des charges sociales . a conduit la Mutualité
sociale agricole, à faire une stricte application de la lui qui édicte une
présomption de salariat au profit des bûcherons travaillant seuls ou asec
l ' aide de leur famille . Or . ces derniers n ' ayant aucun mayen de contraindre
leurs employeurs a régulariser leur situation se 'musent . en fait, depoarxus
de toute couverture sociale . De plus, ils craignent que des mesures
autoritaires n 'aient pour seul résultat que d'amen, les entrepreneurs
forestiers à ne plus leur attribuer de coupes . II lui demande quell es mesures
pourraient être enslsagées pour exiler que cette situation ne se perense, et
que les bûcherons puissent encensement héncfieter d ' une couverture
sociale, sans que par un effet de retour ils soient privés de leur emploi.

Rrpourte . Aux termes de l'article 1060 du code rural . les bûcherons
travaillant seuls ou asec leur famille avec des outils leur appartenant en
propre sont réputés bénéficier d ' un contrat de louage de service . Cette
présomption de salariat garantit aux intéressés une couverture sociale qui.
au regard de la réglementation . est plus protectrice que celle des non-
salariés agricoles . De ce fait, il ne parait pas opportun de la supprimer.
Toutefois, ainsi que l ' indique l ' auteur de la question . il est exact que l ' on
observe actuellement, pour diserses raisons . un amusement certain en
faneur du statut de travailleur indépendant . Dans la pratique . c ' est en
dernier ressort l ' existence d ' un lien de subordination ou son absence qui
permet de déterminer l ' appartenance des bûcherons à l ' un ou l ' autre statut
et partant le régime de protection sociale dont ils relèsent . Cependant . il
apparait que les sers ices chargés de t :idimer le statut social des bûcherons,
salariés ou nos satanés, connaissent à celte occasion des difficultés sérieuses
et portent trop souvent des appréei :rions divergentes sur la situation des
intéressés . ( " est la raison pour laquelle . dans le cadre des réflexions
actuellement menées sur le travail en forêt le go usernentem entend . tout en
maintenant la présomption de salariat édictée à l ' article 11160 du code rural,
définir de manière plus précise les conditions d ' accès à la profession de
bûcheron indépendant.

C 'unu, uunu'lé.s eurss us i'nncs ' politique agricole commune i.

25533 . 10 janvier 1913 . M . Amédée Renault appelle l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur les difficultés posées pour
l ' agriculture française, par le maintien des montants compensatoires
monétaires dans le cadre de la politique agricole commune . La récente
dévaluation du Franc Vert sa entrainer une réduction de 3 p . 100 des
mentants compensatoires au début de chaque campagne agricole . ce qui est
une mesure significative . Quelques secteurs de production n ' enregistreront
néanmoins cette réduction que le I " as rd 1913, pour le lait et les viandes
bovines et ovines notamment . Il lui demande en conséquence . s ' il n ' apparutit
pas envisageable d ' avancer les dates du calendrier pour ces types de
production.

Rr'"'puna . Le gouvernement n ' a jamais changé d sets s au sujet des
montants compensatoires monétaires et sa sofunte demeure . Il considère
toujours que les montants compensatoires positifs de certains de taus
partenaires sont particulièrement nocifs pour notre agriculture Mais le
démantèlement de ces montants compensatoires positifs est toujours une
affaire difficile . Lors de rencontres récentes, avec les autorités allemandes,
les dit cultes que ce problcnte engendre dans les relations bilatérales . ont
etc une nouvelle fois soulignées . Le guusernentent eut arrêter ce cycle
dangereux . Il s 'est donc attaqué au azur du problème en s'efforçant de f, ire
disparaitre lit cause des montants compensatoires . c ' est-a-dire le différentiel
d ' inflation que ce s y stème traduit . ( " est une entreprise difficile mais à
laquelle les résultats des derniers mois constituent tin encouragement . Le
gouvernement at engagé une action résolue contre l ' Inflation qui continence
ai porter ces premiers fruits . Cela a etc positif pour les agriculteurs . puisque
l ' inflation aboutit ai la hausse des coins de production . La sulunté du
gouscrnentent de réduire . en s tic de le supprimer . le différentiel d ' inflation,
entrainc, il est vrai, des difficultés à court ternie . puisqu ' elle contraint a
mesurer les effets au démantèlement des montants compensatoires ncgallfs.
( "est pour cette raison que la décision de réduction des montants
compensatoires monétaires négatifs décidée par le Conseil des ministres de
l ' agriculture du 18 et 19 octobre 191 2_, duit s ' appliquer progressivement.
Néanmoins . le guusernentent a conscience que le maintien pendant une
longue durée des montants compensatoires monétaires nuirait a la
contpetitivrte de notre agriculture . tout en pénalisant notre commerce
extérieur agro-alimentaire . Le but est dune de les éliminer dans des
proportions compatibles avec les objectifs que se fixe le gouvernement pour
lutter contre l ' inflation .

4~rn ulluir Ultlt ' s et fusil

26028 . 17 janvier 1983. M . Jacques Godfrain demande ai
Mme le ministre de l ' agriculture de lui confirmer que chaque Direcuun
départementale de l 'agriculture aurait reçu nnssion d ' établi, une fiche pour
chaque agriculteur, destinée à répertorier les subvenions qu ' ils :lutinent
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reçues au cours des dernières années . Il lui fait obserser que cette procédure
revét un caractère particulier en assurant la u mise en fiches d ' un secteur
important de Français . astre toutes ;es conséquences qui peuvent en
découler.

Réponse . Une étude de faisabilité a été engagée par le ministére de
l ' agriculture concernant l ' information des informations de gestion des
D . D . A . Les informations se rattachant aux aides et subventions distribuées
par l ' intermédiaire des D . D . A . aux exploitants agricoles sont inclues dans
le champ de l ' étude en cours . Pour ce secteur particulier du champ de
l ' étude . il s ' agit : 1° d ' une part, d ' améliorer la gestion des aides et
subventions notamment en allégeant les formalités imposées aux
bénéficiaires et en permettant une liquidation plus ra p ide des dossiers traités
(f.ausieurs milliers par an dans une D . D . A . moyenne) : 2° d ' autre part . de
donner suite aux décisions prises lors de la conférence annuelle du 9juillet
1982 au cours de laquelle il a été prévu que le ministère de l'agriculture
constituera, au niveau de chaque direction départementale de l ' agriculture,
un registre des aides publiques dont bénéficient les exploitations agricoles.
Les conclusions de l ' étude, qui concerne également les autres secteurs
d ' activité des D . D .A . . ne seront connues qu ' au printemps 1983 et c ' est
seulement alors que sera déterminée l ' organisation à mettre en place . A ce
jour aucune instruction n 'a été donnée aux directeurs départementaux de
l'agriculture concernant l ' élaboration d ' un fichier des exploitants agricoles.

ANCIENS COMBATTANTS

Incien .s cnrnhohlants el tiennes de guerre (carte du combattant).

23448 . 22 i .oserahre 1982 . M . Jean Briane demande si M . le
ministre des anciens combattants de bien vouloir lui fournir les
renseignements suivants concernant la carte de combattant 1919-1945 au
titre de la Résistance : 1° nombre de dossiers reçus : 2° nombre de dossiers
examinés : 1° nombre de cartes attribuées, déduction faite des cartes
défis rées aux résistants ayant obtenu la carte de combattant volontaire de la
Résistance.

Réponse . - Les statistiques réalisées chaque année par l ' Office national
des anciens combattants et des victimes de guerre n ' opèrent pas de
distinction, pou- un mème conflit, entre les différentes circonstances au titre
desquelles la carte du combattant a pu étre reconnue . ("est ainsi que . pour
la seconde guerre mondiale, la carte peut étre attribuée par exemple à raison
de services militaires en armée régulière (unité combattante . blessure de
guerre . etc . . .) . aux anciens prisonniers de guerre ou aux personnes
justifiant d ' activités au sein de la Résistance . II convient d 'observer en outre
que, pour cette derniére catégorie, le titre dont il s 'agit peut étre attribué
compte tenu du cumul possible entre des activités de Résistance et des
services militaires proprement dits . On ne saurait donc dire, en la
circonstance, que la qualité de combattant a été reconnue au seul titre de la
Résistance . A titre indicatif, il est signalé qu ' environ 251) 000 cartes de
combattant volontaire de la Résistance ont été délivrées, celles-ca ayant
entrainé automatiquement autant d ' attributions de cartes du combattant . Il
n 'est pas excessif d 'ajouter ai ce dernier chif fre plusieurs centaines de milliers
de cartes du combattant pour obtenir une évaluation anproximatise du
nombre de cartes attribuées au titre de la Résistance.

4'mplois réu'rr és r udnlurislruliun I.

24404 . 13 décembre 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre des anciens combattants que les emplois réservés
pour les invalides et les handicapes dans l ' Administration sont attribués
sous réserve de la réussite par Ics intéressés à un concours d ' admission sur la
liste d ' aptitude . Gr . il s ' avère que l ' Amicale des standardistes aveugles
organise un cycle de formation ai l ' issue duquel des diplômes de fin de stage
sont attribués . Un certain nombre de personnes ayant réussi le concours
d' emplois réservés sc plaignent actuellement de ce que les emplois soient
attribués sélectivement aux handicapés diplômés de lin de stage de
l ' Amicale des standardistes aveugles . Il souhaiterait donc savoir si . en vertu
de la stricte égalité de l ' accès ai la fonction publique . l ' admission au
concours d'emplois réservés ne doit pas étre considérée comme suffisante
pour obtenir un emploi de standardiste aveugle.

Réponse . L ' accès aux emplois de standardiste, fgurant dans la
nomenclature des emplois réservés sous la dénomination de r< proposé
téléphoniste» est subordonné à la réussite à l ' examen commun de
troisième catégorie organisé par les services du ministère des anciens
combattants et à des épreuves techniques de manipulation de standard se
déroulant sous la responsabilité de l ' Administration des P .T .T . En ce qui
concerne les candidats aveugles. il est procédé à des aménagements

d 'épreuses leur permettant de composer dans les meilleures conditions
possibles . Les candidats reçus sont ensuite inscrits sur des listes de
classement établies par le ministère des anciens combattants et désignés . en
vue de leur recru t ement . en fonction des vat :mecs déclarées par les
différentes administrations . II apparait . en conséquence . que l ' admission
aux examens organisés dans le cadre de la législation sur les emplois r:sersés
est une condition suffisante pour obtenir un emploi de standardiste.

Assurance vieillesse - généralités r calcul des pe2sion1 e

24919 . --- 27 décembre 1982 . - M. Charles Miossec demande à
M . le ministre des anciens combattants ai quelle date sera promulgué
le décret interministériel permettant la prise en compte du temps passé dans
la Résistance par les différents régimes de retraites . et s'il a l ' intention de
mettre en place un règlement d ' administration prévoyant des dérogations
aux règles de recrutement et d ' avancement dans les emplois publics pour les
titulaires d ' une attestation de durée des services

Réponse . - Le décret n° 82-1081) du 17 décembre 1982 paru au Journal

officiel des 22 11 et 21 décembre 1982 . page 3818 a permis la generalsation de
la prise en compte en matière de retraite, des périodes de résistance ayant
fait l'objet d ' attestations actuellement délivrées par l 'Office national des
anciens combattants et victimes de guerre Les titulaires de ces attestations
ont pu bénéficier des avantages de la loi n° 51- ;124 du 26 septembre 1951
instituant des bonifications d 'ancienneté et des déroga l i ons temporaires auv
règles de recrutement et d 'avancement dans les emplois publies pour les
anciens résistants. à condition que ces asantages aient été demandés avant
la forclusion applicable en ce domaine depuis 1955 (loi n° 55_366 du 3 as rd
1955) , Toute levée de forclusion en la matière relcserait de la competencc
du ministre chargé de la fonction publique.

BUDGET

ln'pnl saur le re've'nu

(traitements . vidoirs-s . pensions et rems riu ,Lrrcs r.

433 . - 20 juillet 1981 et 4819 . 9 nosemhrc 1981 . M. Jean-
Charles Cavaillé expose à M . le ministre délégué chargé du
budget que les conditions dans lesquelles sont imposées les rentes
temporaires d ' éducation demeurent imprécises . II lui demande . en
conséquence, de bien vouloir lui indiquer quelles instructions ont etc
données sur ce point aux services fiscaux en distinguant notamment selon
que la rente est servie par un régime de prévoyance obligatoire ou qu ' elle
résulte d ' un confiait d ' assurance.

Impôt sur le revenu
iruirenrnr.r, .salaires, pensions et relues viagères).

18154 . — 26 juillet 1982 . -- M . Jean-Charles Cavaillé s' étonne auprès
de M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 4819 (publiée au Journal officiel du 9 novembre
1981) relative à l' imposition des rentes temporaires d ' éducation . II lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse .

	

Ainsi que l ' a jugé le Conseil d'Etat dans un arré( du 31) juin

	

1972Irequéte n° 810541 . les rentes temporaires d'éducation

	

ou d ' orphelin
servies par des organismes de prévoyance obligatoire sont passibles de

l ' impôt sur I, revenu, dans la catégorie des pensions . Cette j urisprudence a
été portée ai la connaissance des services Pascaux et commentée dans le
Bulletin o// dite/ de la Direction générale des impôts sous la référence 5 F-22-
74 : cc commentaire est actuellement repris dans la documentation
administrative de hase (série 5 F . P . . division P U2 22 , n° 71 . Quant aux
rentes temporaires résultant d ' un contrat d ' assurance :i adhésion
facultative souscrit ai titre personnel, elles sont exclues du champ
d ' application de l ' impôt . Les primes correspondantes ne sont pas admises
en déduction pour la détermination du revenu imposable.

/nlpal sur le revenu /changer dédite tihle.rt.

3690 . 12 octobre 1981 . M . André Lajoinie expose ai M . le
ministre délégué chargé du budget qu'au titre de la protection sociale
obligatoire les chirurgiens-dentistes cotisent pour l ' invalidité décès.
incapacité professionnelle totale et permanente et incapacité professionnelle
temporaire . Dans ce dernier cas, une indemnité journalière est versée ai
partir du quatre-vingt-onzième jour d ' arrét de travail . ( 'es cotisations
obligatoires sont déductibles des revenus professionnels et leurs versement s
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éventuels sont Imposables dans lu catégorie pension L R . P . I' . Pour combler
le aide existant entre le premier et le quatre-xnigt-dxienie jour d `arret de
travail, les chirurgiens-dentistes ont la pussihihté de souscrire a titre
solonuure et facultatif- c 'est-à-dire prisé . par I ' intermediaire de leur
syndicat . à la mutuelle des professions de santé . dans le cadre d ' un plan de
pris osunec, une assurance complemenia re qui permet de percexmr une
indLmnitéjournaliere du premier au quatre-vingt-dlxienie jour ainsi que
différents compléments annexes (pharmacie . Irais litrdicaux . etc . )II lui
demande . étant donné que le montant de la prime annuelle de ce contrat
xolonlaure et facultatif ne présente pas o fortiori un eurtctére de
deductihilite pusque contrat privé, si les indemnités perçues sunt
néanmoins imposables et, si oui . danr quelles rubriques . II souhaiterait en
outre savoir si le montant de la prune annuelle de ce contra( solontaire et
facultatif présente un caractère de déductibilité et dans quelle cdtegune
duit-on le déduire et si . dans ce cas . les indemnités perçues sunt Imposables
et dans quelle rubrique.

Réponse . Les primes serrées au titre d ' un reg ., complémentaire
Iacull :tlf de presovance n'ont pas le caractère strict de dépenses nécessitées
par l 'exercice de la profession . Ill celui de cotisations de sécurité sociale.
dont la déduction est justitiee par le rôle de redistribution et de sohda rite
nationale des régimes obligatoires . Ces primes ne sont des lors pas
susceptibles d ' élite déduites du resenu imposable . Quant aux Indemnités
journalières perçues dans le cadre d ' un tel régime . elles sont exclues du
champ d 'application de l ' impôt sur le resenu.

lmryits .tir le revenu .hi•niyiree nrdu.striels ci conuneriiuu .sn

13552 . . . 3 mai l982 . -- M . Philippe Marchand demande à M . le
ministre délégué chargé du budget si les frais exposés par un associé
d ' une Société civile professionnelle en vue de rénover son bureau sont
déductibles de la quote-part du bénéfice social qui lui revient . étant entendu
que dans la Société civile professionnelle concernée chaque associé supporte
la charge de l'entretien et de l ' aménagement de son bureau, exception faite du
siege social.

Rrpomr . Les dépense .• afférentes aux locaux affectés a l ' exercice de
l' actaxlié d ' une société eixile professionnelle incombent normalement à la
société . Leur déduction don donc étre opérée a, son nixcau, ayant
répartition du résultat social entre les associés . que les dépenses soient
supportées directement par la société ou remboursées pair celle-ci à ses
membres . S ' agissant des dépenses de rénovation, deux situations luisent
Mire distinguées .

	

I Ces dépense, consttuent de simples dépenses
d ' entretien : elles sont, dans cc cas, déductible, Inunédiatenienl du résultat
social . 2 Ces dépenses . tels les frais d ' a nlénagenieni de locaux
professionnels . constituent . en raison de leur nature, des nnniobilisaliuns :
elles ne peuvent alors faire l'ohjet que d ' un amortissement imputable sur les
résultats sociaux . Aussi bien ne ,aurai)-Il dire pris parti as cc certitude- dans
la situation éxuquee . que si . par !indication du nom et de l ' adresse de,
contribuables nLéressés . l ' Administration était mise .i niénte de procéder à
une enquéte.

lnrpi,ts /ormrv

	

one d 'huhnktNunl et luxé JrroJettiurmelle

	

(taon - t'unit ,.

15091, 31 niai 1982 . M. Marcel Moceeur demande ai M . le
ministre délégué chargé du budget s'il peut lui fournir un tableau
indiquant les taux appliqués pour les deux dernières années aux itupusit ins
sutsantes : taxe prifessionnelie et taxe d ' habitation . pour l ' ensemble des
communes du département de la Haute-Vienne.

Impôts locaux
lare d•hubitatinn et )taxe pua/eyçiurulelle /toute-I 'iruile

23248. - 22 novembre 1982 . M . Marcel Moceeur rappelle :i
M . le ministre délégué chargé du budget sa question écrite n ` 15091
parue au Journal officie/ du 31 niai 1982 concernant les taux appliqués pour
les deux dernières années aux impositions taxe professionnelle et taxe
d ' habitation, pour l 'ensemble des communes du département de la flaute-
Vienne . Il lui demande de vouloir bien lui fournir les informations
demandées.

Réponse . Les renseignements demandés (3gureni dans le tableau ci-
aprés . Pour la bonne compréhension d_ ce tableau il est précisé yue les
taux d ' imposition indiqués pour :•haque commune correspondent u la
somme du taux communal et éventuellement des taux des groupements de
communes (syndicats, districts) . Les taux ne sont pas majorés des frais
d ' assiette, de recouvrement et de non valeur perçus au profil de l ' Eilal .

Département de la I laurte-Vlennc

.Ave-sur-Vienne

	

. . .

	

.

	

. . . .

	

. 6 .180 6 .520 17 .007 I8,1)011
Anih;vac	 9 .386 » .11611 12639 12 .230
A rnac-la-Pustc	 7 .648 7,76(1 13289 13,871)
A u one	 6 .654 6,6611 _2)1,353 211, 4611
Aura	 2 .517 2 .610 16 .263 16,6811
A,at-le-Ris	 4972 5 .0911 33 .921 32 .510
Bailodent	 5,651) 5 .1)411 33 .357 32 . 5111
Baizetge (La)	 11 .617 11 .660 54 .551 32 .531)
Beaumont-du-Lac	 6 .868 7 .00) 19 .888 2_(1, 3141
Bellac	 14 .312 14,4±11 25 .743 25,89(1
Hernani	 7 .788 7 .7111 19 .71) 2_ 0.000
Bersac-sur-Ris alter 	 9 .572 111,49(1 16 .356 17 .70(1
Bessines-sur-Gartempe	 8 .392 11,9711 10 .130 11,851)
Bernie	 5 .771 5 .781) 41) .5_2 1) 32 .53(1
Billanges

	

(Les)	 13 .475 16 .4011 44,7 4)5 32 .530
Blaniac	 3 .085 3-0911 1(1,4(18 9 .320
Blond	 5 .771 5,99(1 17 .472 18 .140
Boisseuil	 9 .851 111 .8511 8 .6811 9 .0811
Bonnat-la-Ciste	 5 .1(65 5 .1711 5 .724 5 .8411
Bosnee-l ' Aiguille	 3 .875 4,1120 7 .611 7,9111
Breuilaula	 5 .659 5 .6611 71 .933 32 .53))
Buis (Le)	 5,)109 5 .150 83 .643 32 .530
Bujaleuf	 9 .572 9 .921) 17 .472 18,0_2 (1
Burgnac	 4 .646 4 .6511 1)1 .1311 10 .120
Bussiere-Bufls	 9 .851 111 .23(1 39 .498 32 .530
Bussiere-Galant	 5,4)111 6 .211) 8 .968 9 .420
Bussiere-Poiles one	 7 .685 8 .730 13 .940 15 .8(1(1
Cars (Les)	 4 .042 4,1511 1)1 .4)18 1)1,6411
C -haillac-sur-Vienne	 13 .754 13 .790 15,1e 15 .1

	

I))
Chalard (Le)	 8.429 8 .360 37,36(1 3_2 ,_2 (41)
C'h :élus	 5 .412 6 .5611 8,1)57 8, 2_ 2_))
Chamhoret	 4 .851 4,8511 9 .061 9 .1)711
Champagnae-la-Reière 	 7.184 7 .400 13 .2159 13 .69)
( ' hampneterv	 7 .574 7,5711 15 .613 15 .600
C 'h :rnipsac	 6 .579 7,57(1 8,1(76 9, 31111
Chapelle-Monthrandeix (La)	 7 .769 7,77(1 5 .418 5 .420
Chaptelat	 6 .331) 6 .610 12 .918 13 .450
(' hàtetu-Chervix	 111 .408 1)1,370 26 . 011 26,04(1
Chàteauteuf-1 -( dont	 6 .951 7,1011 111,7811 1(1,981)
( ' hàteauponsac	 9 .578 9 .940 18 .866 192111
Chàtenel-en-Dognon (Le) 	 11 .152 11 .180 25,6511 2_5,66)1
Chei,soux	 17.379 17 .950 41),334 32 .530
Cheronnae	 11066 11 .220 12 .174 1 2_,41(1
Cieux	 8 .392 I

	

8,63() 18 .587 19,121)
Cognac-la- Eorét	 9 .665 1)1 .150 12 .825 13,44(1
C 'umpreignac	 6 .1159 6 .060 11 .152 11 .180
( 'ondat-sur-Vienne	 4 .377 5,61(1 8 .187 10 .500
C 'o ussac- Bo n neva I 	 9 .572 9 .690 14 .591 14,78(1
(')uecix . . . .

	

.	 5 .789 59111 14 .126 14 .00(1
Croisille-sur-Briance (La)	 5 .232 ~

	

5 .400 12 .825 132611
Croix-sur-Gartempe (La) 	 4 .368 5 .770 11 .245 14 .820
( 'rom ac	 7 .946 8 .310 89 .776 3_-5311
Cussac	 X.178 8 .180 16 .542 13 .890
Darnac	 7.704 7,71(1 24 .535 _2 4 .58()
Dinsac	 1)045 5 .050 36 .524 25 .000
Dampierre-les-Églises	 6 .711 6 .710 26 .208 26 .200
Dumps	 21 .654 21 .65)1 37 .267 32 .530
Dont (Le)	 10 .873 11 .160 15 .799 15,961)
Duurnarac	 6.970 6 971) 24 .721 24 .710
Droux	 5•083 5 .46)1 29 .832 32 .1)31)
Evhouleuf	 10 .873 10,8811 19 .144 9 .160
Eyjeaux	 5.882 5 .880 10 .037 10 .030
Eymoutiers	 13 .568 133)41) 22,76 4) 23,4111
Éeytiat	 8 .252 8,4811 11,52) 11 .890
Élavignac	 5 .1)92 5 .170 111 .873 11 .070
Pintes	 5.185 5 .1180 1 4) .609 19 .17))

romental	 6 .691 711411 6 .933 7,6611
(iaju u herl	 12 .453 13 .861) 2 3,4211 _2 5,91(1
(ieneytouse (La)	 111. 11 3 1)1,77(1 16 .356 17 .180
Glandon	 6.161 7 .360 8 .550 1)1 ._22_))
(±longe,	 4 .61411 I

	

4 .690 22 .490 22 .900
Gorre	 7.081 7,(19)1 54 .368 32 .5311
(irand,-Cherlaux (les)	 8 .643 8 .640 21 .375 14 .500
Isle	 7 .853 5,1911 111 .223 1)1,60))
Jahreilles-les-Burles 	 12 .712 12,7611 43 .959 12 .530
J :Inailliec	 8 .568 8,8311 19 .423 9,9911
Javerdal	 6 .998 7 .000 111,6(47 10 .680

Taux de la taxe
d ' habitation

Taux de la taxe
d ' habitaion

1980

	

1981

	

1980

	

1981

Communes
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tTaux de la taxe

Communes

	

d ' habitation

1980 1981 1980 1981

Jonchère-Saint-Maurice (La)	 7 .490 8 .970 7 .592 925(1
Jouas	 5 .529 5 .530 32 .156 32,18()
Jourgnac	 5 .539 5 .540 24 .907 16250
Ladignac-le-Long	 7 .100 7 .100 0 .873 1(1,890
Laurière	 15 .427 15 .430 39 .776 32 .530
Lasignac	 6 .802 5 .810 184 .944 32 . 530
Limoges	 14 .962 14 .850 13 .197 13 .070
Linards	 11 .617 12 .000 20 .074 18 .010
Lussac-les-Eglises	 6 .868 7 .101 17,(x)7 17 .620
Magnac-Bourg	 6 .970 7 .230 1(1,4(18 1(1 .770
Magnas-Laval	 6 .403 5,53(1 11 .338 11 .56(1
Mailhac-sur-Benaize	 11 .059 10.810 13 .197 112 ,901)
Maisonnais-sur-Tardoi re	 9 .163 9.160 12 .639 12 .650
Marval	 11) .037 10.020 44 .330 32 .530
Masleon	 8 .401 8,59() 40 .055 32 .53()
Meilhac	 7 .481 7 .590 63 .382 32 .530
Mcuzac	 9 .293 9 .150 25 .092 24 .700
Meyze (La)	 9 .758 9 .960 18 .866 19 .200
Mézières-sur-Issoire 	 1(1 .130 11),320 10 .687 10 .910
Moissannes	 13 .475 12,98(1 153 . 345 32,53(1
Montrol-Senard	 8 .485 8.740 52 , 5(19 32 , 531)
Mortemart	 8 .540 8 .540 17 .007 16990
Nantiat	 5 .762 5 .760 4 :425 4,93()
Nedde	 14 .126 14 .440 46 .282 32 .530
Neuvic-Entier	 11 .802 12.09(1 18 .122 18 .65 :1
Nexon	 7 .388 7 .460 9 .052 9 .140
Nieul	 8 .457 8 .240 9 .758 10 . 22 0
Nouic	 6 .821 2 .33(1 23 . 513 220 .000
Oradour-Saint-Genest	 7 .286 7.710 30 .762 32 .520
Oradour-sur-Glane	 6 .877 5.500 4 .684 13 .840
Oradour-sur-Vayres	 8 .596 8 .400 12 .267 12 .000
Pageas	 5 .501 5 .730 10,_22_3 1(1 .69(1
Palais-sur-Vienne (Le)	 6 .524 5 .790 11 .617 12,1180
Panazol	 5 .381 5 .63(1 7 2 3(1 8 .080
Pensol

	

. . .	 6 .301 5,14(1 6 .115 5 .971)
Peyrat-de-Bellae	 5 .037 5 .190 7 .992 8 .230
Peyrat-le-Chàtcau	 8 .494 8 .740 33 .828 32 . 53(1
Peyrilhac	 )1 .782 8.780 44 .702 32 .530
Pierre-Buff ivre	 6338 6 .170 (1 .687 10,44(1
Porcherie (La)	 11 .431 11 .450 19 .702 19,68(1
Rancon	 6 .617 6 .9)10 40 .241 32 . 530
Razes	 5 .641 5,64(1 23 .048 23 .090
Rcmpnat	 12 .360 12 .320 32 .527 32,53f)
Rilhac-Lastour	 4 .916 4,99)) 37267 32 .530
Rilhac-Rancon	 7 .685 7,99(1 25 . 464 25,5(1(1
Rochechouart	 12.081 12 .440 14 .126 14,49!1
Roche-l'Abeille (La)	 5 .855 6 .020 27 .323 2_8,11(1
Roussac	 6 .366 6 .500 49 .721 32 53(1
Royéres	 9 .098 9 .100 19 .981 2(1,(11(1
Roziers-Saint-Georges	 0 .13(1 10 .620 9 .423 20 .350
Saillat-sur-Vienne	 2 .946 3 .010 5 .390 6,1) 2_11
Saint-Amand-le-Petit 	 15 .799 15,98(1 27 .695 27 .990
Saint-Amand-Magnazeix	 4 .377 4 .380 22 .862 22 .87(1
Sainte-Anne-Saint-Priest	 18 .215 18 .200 87 .174 32 .530
Saint-Auvent	 1 .152 12 .700 6 .784 7 .750
Saint-Barbant	 8 .262 8 .280 28 .531 28 .570
Saint-Bazile	 6 .895 6 .890 12 .267 12 .311)
Saint-Bonnet-Briance	 8 .457 8 .460 26 .022 26 .060
Saint-Bonnet-de-Bellac 	 7 .304 7 .300 22 .676 22 .68))
Saint-Brise-sur-Vienne	 11 .71(( 11 .670 15 .241 152711
Saint-Cyr	 11 .338 11 .340 9 .386 9,361)
Saint-Denis-des-Murs	 8 .317 )066() 21 .468 21 .650
Saint-Gence	 8 .150 8 .45() 18,68(1 17 .730
Sa int-Genest-sur-Roselle	 12 .453 12 .440 45910 32 .470
Saint-Georges-les-Landes	 9 .944 9 .98(1 30 .111 30.110
Sai et-Germain-les-Belles 	 13 .847 14261) 14 .776 152(10
Sa int-Gilles-Ics-Forèts	 11 .245 11 .600 4 .014 4 .13(1
Saint-Hilaire-Bonneval	 8 .921 9,08() 5 .641 5.750
Saint-Hilaire-la-Treille	 4 .544 4 .550 67 .565 32. 530
Saint-Hilaire-les-Places	 8 .438 8 .620 17 .379 17.750
Saint-Jean-Pigourci	 7 .0)17 7 .130 10.501 1(1,710
Saint-Jouvent	 4 .749 5,4311 18,4(11 20.000
Saint-Julien-le-Petit 	 8 .122 9 .540 34.758 32.530
Saint-Julien	 7 .165 7 .080 15 .613 14.870
Saint-Julien-les-Combes 	 8 .289 8 .030 27 .137 16,8110
Saint-Just-le-Martel	 7 .472 7 .470 11 .617 11 .650
Saint-Laurent-les-Eglises 	 8 .522 8 .74(1 19, 795 21 .320
Saint-Laurent-sur-Gorre	 9,1(17 8 .69(1 10.501 9 .97(1
Saint-Léger-la-Montagne	 11 .245 11 .24(1 30.297 30,3211
Saint-Léger-Magnazeix 	 5 .984 5 .98(1 40.799 32 .53(1

Taux de la taxe Taux de la taxe

Communes d 'habitation d'habitation

198C 1981 1980 I

	

1981

Saint-Leonard-de-Noblal 	 8,1)48 8 .43(1 11 .617 12 .1411
Sainte-Marie-de-Vau .x	 10 .873 11 .500 931711 9,591)
Saint-Martial-sur-lsop	 8,38 2_ 9 .750 611 .131) 32 , 5311
Saint-Martin-de-Jussac	 10 .687 10 .70(1 23 .791 23 .8(8)
Saint-Martin-le-Mauh	 4 .721 4 .7811 13 .847 14 .1)711
Saint-Martin-le-Vieux	 6 .189 6 .380 8 .438 8,69(1
Saint-Martin-Terressus	 5 .929 6 .2511 33 .271 32,53(1
Saint-Mathieu . 13 .941) 13 .070 24 .070 22,8811
Saint-Mauricc-les-Brousses 	 7 .685 7 .870 18 .122 18 .560
Saint-Mnard	 9 .005 9 .020 32 .620 32 .5311
Saint-Ouen-sur-Gartempe	 111,1(37 111 .1)7(1 59 . 293 32 , 5311
Saint-Pardoux	 4 .869 5 .0511 20 .167 20 .910
Saint-Paul-De)jeaux	 9 .014 9 .(1711 21 .747 211 .5611
Saint-Priest-Ligojre	 111,(137 10 .330 34 .479 32 .530
Sa i n t-Priest-sous-A i xe	 4 .739 4 .741) 7 .462 7 .470
Saint-Priest-Taurion	 7 .741 7 .800 9 .944 1(1,411(1
Saint-Sornin-la-Marchc 5.771 5 .860 2231(4 22 .650
Saint-Sonnin-1 eulac 	 4 .991) 4 .990 273144 27 .070
Saint-Sulpice-Lauriére

	

. . . 13 .475 14.35() 9 .665 10 .270
Saint-Sulpice-les-Feuilles 	 9386 9 .420 18 .122 18 .140
Saint-Sylvestre	 7.221 7,0811 11 .617 11 .360
Saint-Symphorien-su :-Couze	 3 .5 22 4.120 20 .353 23 .840
Saint-Victurnien	 7 .992 8,2)10 9 .758 1(1,15(1
Saint-Vitte-sur-Briance 	 9 .572 9 .61(1 81 .133 32 .530
Saint-Yrieix-la-Perche	 11 .431 1(1,7511 17 .750 16 .680
Saint-Yrieix-sous-Aixe 	 3 .977 5 .5(8) 11 .152 11 .111
Salles-Lavaugu)on (Les)	 6366 6,3611 20 631 20 .610
Sautiat-sur-Vigo	 15 .11 55 15 .6311 17,11)0 17,1511
Sereilhac	 8 .513 10,8711 22 .3» 2 24 .5110
Solignac	 13 .011 13 . 5311 17 .657 16 .930
Surdoux	 5,9111 6 .410 92 .936 32 .530
Sussac	 12 .453 12 .430 5)1,278 32 .530
Tersannes	 8 .633 8,6411 4)1,52)1 31530
Thiat	 6 .737 6,79(1 34 .1(17 32 .530
Thouron	 6.143 7,00(1 65 .148 31 .580
Vauirv	 5 .817 5 .820 24 .163 24 .200
Vayres	 9.117 9,(1011 18 .308 18 .110
Verneuil-Moustier s 	 11 .152 11 .300 51 .022 32,53(1
Verneuil-sur-Vienne	 4 .693 4 .900 6 .635 6,94(1
Vey rac	 4.618 4 .9111 12 .(18I

	

12 .800
Vicq-sur-Brou i lh	 10.687 10 .65(1 (:53I

	

'

	

8 .530
Videix	 5223 5,46(1 9 .479

	

9 .91(1
Vigen (Le)	 8 .299 8 .680 11 .524

	

12 .040
Villefasard 6.059 6 .(1611 28 .624

	

23 .64(1

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

15472. - 7 juin 1982 . -- M . Robert-André Vivien expose à M . le
ministre délégué chargé du budget qu'un commerçant a commencé
son exploitation te 26 octobre 1979 . Entrant de plein droit dans le champ
d ' application du forfait des bénéfices industriels et commerciaux, il a estimé
opportun d ' opter dès le mois de novembre 1979 pour le régime simplifié et a
été taxé, selon ce régime, pour les exercices 1979 et 1980 . Le chiffre d'affaires
de l'exercice 1981 a dépassé le plafond de 500 000 francs, impliquant son
assujettissement de plein droit au régime simplifié . Le Conseil d ' Etat et
l ' administration oit admis que les contribuables rel evant du régime du forfait
peuvent bénéficier des dispositions de l ' article 39 octodéciès / du code général
des impôts permettant la réévaluation en franchise d ' impôt des
immobilisations non amortissables lorsqu ' ils optent pour le régime simplifié
avant le 1" février de l 'année suivant celle du dépassement de la limite
donc au début de la deuxième année du dépassement - alors que l ' entreprise
est soumise de plein droit au régime simplifié et que l ' option ~' :nu; •^°
incidence sur le régime d ' imposition . Interrogé sur cette question, le service
local de l'intéressé a refusé l ' octroi de la franchise d ' impôt sur la plus-value
acquise par le fonds de commerce au 31 décembre 1981, en raison de l ' option
effectuée en novembre 1979 . Il lui demande : 1° si cette prise de position, au
niveau local, est bien conforme à la doctrine administrative telle qu ' elle
résulte de son instruction du 22 septembre 1981 et de la réponse à
M . Serghaert du 12 octobre 1981 : 2° et, dans l 'affirmative, quelles sont les
dispositions qu ' entend prendre l ' administration pour corriger ce manque
d 'équité fiscale pour les contribuables qui ont suivi ses recommandations
tendant à substituer au régime archaïque du forfait le régime simplifié.

/rnpcil ver• le revenu r bén éficia industri els et cuurua•rriuuv

26522 .

	

31 janvier 1983 .

	

M . Robert-André Vivien s' étonne
auprès de M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pus
obtenu de réponse à sa question écrite n " 15472 (publiée au Journal
du 7juin 1)1821 relative au régime d ' imposition :rpplicahlc aux bénéfices
industriels et commerciaux

	

Il lui en renouvelle donc les ternies.

Taux de la taxe
d'habitation
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Rrpunxr I ci 2 Dans la situation exoquec par l'honorable
parlementaire . l ' option pour le rietntc sintplilie d ' intpu,ititn a etc lonnalee
des novembre 1979 et l 'exercice de cette option implique que le fonds de
commerce :ut etc inscrit :i l :ictil nnmohili,e de l ' entreprise pour sa valeur à
la date du commencement d ' act, ite . Le enter es ; des lors fonde à refuser
le tieneliee de la reetalua Lion de cc fonds en franchise d'Impôt . en fonction
de la pius-value acquise au 31 decentbre 1981 . ( tette solution est conforme
tant aux dispositions de l'article 39 octodecies-I du code liciterai des intpi,s
qu'à la doctrine et

	

la jurisprudence . I l n ' entre pas dans les intentions du
gouxernenient d ' étendre la portes de cette disposition.

/Inputs lnrtlnn rrderunr< Jc, /Mil, /bila Rhin

19784 . 6 septembre 1912. M . Pierre Weisenhorn attire
latentian de M . le ministre délégué chargé du budget sur le
pruhlemc de 1a redetanee des mine, tersee ales ntunicipahtes . S'agissant du
harssin potassique alsacien IM . D . P . A . t il lui signale que cette redex :mce
présente pour les communes de StaIlelfeldeu, et de W ttelshemi une
ressource Inferirnre a ce que produirait la I ;txc professionnelle dune
industrie equisalente non ntiniere . Le, 41 . I) . P . A . eunstttiient pour la
commune de Stidlelfelden lei,'iron 3 51111 habilanlsl et la tille de
Wittelsheim (environ 111111111 habitants) une quasi mono-industrie . un puits
tonctiumtant respectin eurent dams chaque commune . Aucune de ces
deux communes ne dispose par ailleurs d ' autres grandes Industries . Compte
tenu du nombre important des salariés entplo,es par les 11 D . P . A . (1 5011 à
Wittelsheim) des batintents et des Immobilisations de , .clic entreprise . la
hase d ' imposition de la taxe professionnelle . s 'agissant d ' une entreprise qui
s serait assujettie serait importante . ()r la redesance ni nierc perçue par
la ville de Wittelsheim ne s 'cleve qu ' a I 057 617 lianes . la taxe
professionnelle perçue par cette stIle , ' clrt ;ntt à 1 884 855 francs . Pour des
alles axant ai peu prés le mente nombre d ' habitants . la taxe professionnelle

était par exemple de 5 542 665 francs pour la sine de Thann . de
4 361 8 , 16 francs pour la tille de Wittenheim et de 7 186 1411 pour la tille de
Guchtuiller . l_es communes de Stat 'fellelden et de Wittelsheim sunt ainsi
pemtli,ees par rapport .i d ' antres ronununes disposant d ' industries lutte,
assujettie, a la taxe professionnelle . Ells le sont d ' autant plus que la
redesanee des mines est repartie . contrairement à la taxe professionnelle.
entre les commune, d ' extraction . d ' exploitation et de résidence . Il Mut enfin
noter que l ' augmentation de la redesa,tce ne compensait

	

'te pas le taus
de l ' erosiun mouchure . puisque de 1979 à 1980 elle t eté que de
3 .65 p . 1(1(1 pour Wittelsheim . Il souhaiterait en conséquence connaitre les
mesures qu ' il entend prendre pour remédier ai cette situation

Re'pnn,t' . Le remplacement des redevances des nurses par la une
professionnelle alourdirait considerahlement la charge fiscale des
entreprises minière, et menacerait donc la poursuite de certaines
exploitations qui . comme les mines de potasse d ' Alsace . innnaissent
actuellement des difficultés . ( "est pourquoi seule une rosa lonsaiton
progressite des tarets des redesanees des nunc, est concetahle . dans
l ' inmmédiat, pour :uncliorer la situation des communes d ' intplantanon.
( t ette solution est nase en trunre depuis l 'an dernier : les tarifs augmentent
désormais chaque année contrite l ' indice de saleur du produit intérieur brut
figurant dans la projection économique annexée au projet de lui de
finances . La progression des tard, a ainsi été fixée ai 17 p . 100 pour 1982 et
sera de 11 .1 p . 1)1(1 en 1983 : elle est donc sensé hlcntc ni su perreu rc à
l ' évolution de l ' indice des prix.

/rnptil sur les sntit'lr's I puirrllrlu 1.

19829 . a3 septembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation
des sociétés nouvelles au regard de l ' impôt sur les sociétés. L ' article 1668-1 de
la loi dispense les sociétés nouvelles du paiement des acomptes provisionnels
lors de leur preintére année d ' existence et leur permet de liquider leur
imposition dans les trois nuis qui suivent la clôture de leur premier exercice
social . Aussi est-il surpris de savoir que certaines sociétés nouvellement
constituées, dont le premier exercice se clôturait en 1982 . se soient vu
demander de liquider l ' impôt sur les sociétés sur la hase d ' une situation
provisoire au 31 décembre, situation déposée auprès des services fiscaux.
L ' administration faisait référence en a matière ai l ' article 37 de la loi . qui . lui,
s 'adresse aux entreprises nouvelles . II lui demande . I° si ou doit en conclure
qu ' une société nouvelle peut se voir appliquer des dispositions propres aux
personnes physiques ; 2° si cet impôt est effcctisentent exigible, quel nuode de
comptabilisation doit être adopté ; 3° s ' il s ' agit d ' un acompte d ' imposition ai
valoir sur l 'impôt dû au litre de l 'exercice.

/mptil sur les sociétés (paiements

24874 . 27 décembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprés de M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas
obtenu de réponse ai sa question écrite n° 19829 (publiée eu Jnurrud u//irit'l
du 13 septembre 19821 relative à la situation des sociétés nouvelles au
regard de l ' impôt sur les sociétés . II lui en renouvelle donc les ternies .

QUESTIONS ET REPONSES
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Ripwur . I Conformément a l'article 37 du code general des inputs. si

aucun bilait n'est dresse au cours d ' une année quelconque . Ilntpnl dis nu
tore de la mente nnnec est etahli sur les henel 'ices de la penode ecuulee
depuis la lits de ln dernière penods imposer ou . dans le cas d ' entreprise
nouvelle, depuis le commencement des operations jusqu'au 31 deeenthre de
l 'année considcree . Cette disposition . qui co tee rite la deierntmalinn du
bene ., soumis ut l ' intpi,t sur le revenu dans la catcgune dr, hene!lces
ndus'riels et commerciaux . e,t eg :dentenl applicable :tu, sscieies en n cri»

de l ' article 2)19-1 do code pacte .

	

et 3 Par ailleur, en serte des
dispositions de l ' article 1668 du mente code . les soucies usuelles son(

dispenses du tersentenl des quatre premier . acompte, . contpn, ,i leur
exercice a une durée inlcncure un doue mois . ( rite disposition . qui p:uail
tout ut lait cumpatihle lice Lt regle lïxec par l 'article 37 preeitc . ne dispense
pas pour entant le société du pa ienunt de l'impôt dit au litre du résultat
proni,uire déclare . Ainsi . une ;ucicie créée en 1981 qui (i clôture son
prenner exercice en 1952 et . pur conséquent . n du deslarer un re•sult,nt
pronisoire au 31 deccntbre 1 , 181 est . d ' une part . dispenser du sersement des
acomptes normalement exigibles et . d ' autre part . redesaNc de l'impôt sur
les sociétés établi sur les bénéfices allèrent, à la période écoulée depuis le
début de son astis inc jusqu'au 31 déccmhrc I'/til . dont le set-sentent doit Ince
effectué au plus tard le 15 avril 198 22 . Bien entendu . les henelices ainsi
imposes x iennent ensuite en déduction des resultats etahls lors de la clôture
de l ' exercice en

	

dans lesquels ils sunt compris.

/)1,111 t l l'lll'e .1 ;1 x 11't•Int',, et t/t• llnllll't'
l'llr!'.nislrerlll'lil . 1111 '( l'„inllx et liht'rnlmtt's -.

20936. I l octobre 1982 . M . Bernard Pons rappelle ai M . le
ministre délégué chargé du budget que les constructions nouvelles
dont les 3 -tau moins de lu superficie sunt affectées ut l ' habitation . achesees
postérieurement au 31 décembre 1917 . étaient exonérées de droits lors de
leur première transmission ai litre gratuit qu ' il s ' agisse d ' une donation ou
d ' une succession (article 793-2-1 ' du CC, . I . ) . ( ' clic exoner :oiun a été'
supprimer pour les donations consenties et les successions ouvertes un

compter du 20 septemhte 1973 (article 111-I de la lui de finances pour 197x1.
Elle est cependant nwintenue sous réserse d ' un plafonnement, dans certains
cas, tel celui d ' immeubles construits par un particulier sur un terrain lui
appartenant lorsque le chantier a été tuner' par le donateur oui le défunt ui la
date du 25 octobre 1973 . II lui esposc ai cet égard la situation de deux
propriétaires avant obtenu le permis de construire n lui meure date dans le
courant de l ' été 1973 . Selon que l ' entrepreneur aura fait diligence ou non
pour commencer le chantier avant ou après le 25 octobre 1973, l ' un des
propriétaires obtiendra l ' exonération et d ' autre pas . Il lui demande s ' il
n 'estime pas qu'il serai' plus équitable de modifier les dispositions de la loi
de finances pour 1974, de telle sorte que soit retenue pour l ' esouer adion non
pas de lui date d ' ouverture du chantier niais la date du permis de construire.

Réponse . L ' article 111-1 de la lui de finances peur 1974 a reservé
I'esoncratiun dont bénéficiait la première nutation ;i titre gratuit
dlntnteuhles actteses postenieurcmenl au 31 deecnthre 1947 dont les
trois quarts au moins de la superficie totale sunt affectés un l ' habitation . aux
immeubles acquis usant le 20 septembre 1973 et, :i condition que le chantier
ait été ouvert par le donateur ou le défunt ai la date du 25 octobre 1973, aux
immeubles construits par un particulier sur un terrain lui appurlcn :ntl . qu ' il
s ' agisse de construction individuelle ou d ' un immeuble collectif. Le
maintien de l ' exonération est donc subordonné au fait que la cunstruclinn
soit en cours, sinon achesee . à la date de referencc . Des lors que l ' intention
du législateur était de réserver l ' avantage fiscal Si ceus qui . ;usant le
25 octobre 1973 . .n .uent commencé Cllectisement rI irrisersihlentent une
opération de construction . il était naturel qu ' il se refcrc ia la date
d ' ouverture du chantier et non ai celle de la dehsrancc du permis de
construire qui n'emporte . en tant que tel . aucun engagement de construire.
Il est précisé . pour ailleurs. que l'exonération dont il s ' agit est supprimé par
l ' article 2-XI-2 de la lui de finances pour 1983.

/Input, /uine laie J 'lluhilulvulr.

21611 . 18 octobre 1982 . M . Pierre Garmendia appelle
l' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
difficultés nées de l ' inlerpretalion laite par l ' administration des impôts des
dispositions relatives au degresein .t total de la lune d ' habitation . publiées
dans la brochure P(i 115-82, destinée aux contribuables . En effet . celle
publication stipule que dans tous les cas, l'UUneriure de CC droit ai
dégrèvement implique que le contribuable vine : I " seul ou ;nec sun
conjoint : 2° avec des personnes qu ' il peut compter ai charge pour le calcul de
l' impôt sur le revenu : 3` t g.' arec d 'autres personnes non Imposables en 1982
tir leurs revenus de 1981 . Or, on lui a rapporte le cas d ' un foyer liai sil un

entant de vingt-el-un ans, non imposable en 1982 sur ses revenu, de 1981.
auquel l ' administration refuse ce droit au motif qu ' il ne peut cire cn,tsidere
comme vivant ai charge . II lui demande en conséquence . quelles dispositions
il compte prendre pour remédier a cette situation,

Rt'•p,n,t• .

	

Pour bénéficier du dégrcventent d ' office de bise d 'habitation
prévu ai l ' article 1414 du code général des impôts en Liseur ule Certaines
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cutegories de redet ables, ceux-ci doit ent remplir les conditions de
cohabitation énumérées ;i ! ' article 1390 du codé précité Le dcgresentent est
également accordé lorsque les personnes Litant au roser du contribuable
bien que n ' eiant pas considérées comme à sa charge au sens de l ' Impôt sur le
retenu ne sont pas personnellement passibles de l ' nnpôot sur le retenu.
Tel est ie cas lorsqu ' un enfant majeur tif chef ses parent , et n ' est pas
Imposable sur les retenus perçus au cours de l ' année précédant celle de
l ' imposition à la taxe d ' habitation de ses parents . Dans le cas !•toqué . le
redt vahle ne peut donc se Cuir refuser foctroi du dégréten ent pour le ni otif
que l ' enfant ne peut itre considéré com p te .i sa charge

1 i ras u/turr puhNyur uCrrrulr Sarrl4•

21785 . 25 octobre 1982 . M . François Fillon attire l ' attention de
M . t e ministre délégué chargé du budget sur le mode de calcul du
retenu ',Amoral et sur son montant en Sarthe . 1 Le retenu cadastral est
actuellement déterminé en fonction de deux modes d ' exaluation différents
u1 pour toutes les natures de cultures pour lesquelles il existe s outent des
actes de location, on évalue la saleur localise à partir du recensement ou de
l ' examen des baux . On fait donc la mesure du retenu du propriétaire . Si le
retenu ue ce dernier est important . cela se traduit chef le locataire par des
charges d ' exploitation elesées nuis aussi par un retenu cadastral élevé : h)
pour 'es autres natures de cultures (vignes . serges, boisl . donc des secteurs
où il t a trop peu de locations pour qu ' elles soient signilicatixes . le retenu
'racla „ral est obtenu a partir du retenu net . Plus les trais d ' exploitation sont
d es es . ntnins le revenu cadastral est clef é . 2 ` Quant à son min tant
mathématiquement, le retenu cadastral tarie dans une fourchette de 60 u
80 p . 100 de la saleur Iocatise . En Sarthe il se situe dans cette fourchette
puisqu ' Il représente cas non 67 p . 1110 de la location moyenne ;i l ' hectare.
Pu contre, le retenu cadastral moyen français est évalue à 47 p 100 de la
location nntxenne à l ' hectare . Outre son évaluation, le retenu cadastra! sert
aussi de critère de répartition pour les Impôts régionaux . cotisations
sociales, bourses scolaires . . . Pour les motifs exposés plus haut, ou se rend
compte combien le retenu cadastral est incohérent et comment il defasorise
la Sarthe . En conséquence . il Ici demande d 'ensisager le remplacement de
ce critère de retenu cadastral par celui de la saleur de rendement prés ue
dans 1 article 25 de la loi d ' orientation agricole du 4 juillet 1980.

a,ent'ultur • r politique agricole Sarthe

219(14 . - 25 octobre 1982. M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . 19 ministre délégué chargé du budget sur le grate
problème de la dctern ination de l ' assiette du revenu cadastral dans le
depertement de la Sa ;ihe . Le revenu cadastral est déterminé en fonction de
deux modes d ' esaluation totalement différents : I° pour toutes les natures
de culture ; , our lesquelles il existe des actes de location . la saleur l ocative est
ésaluée à partir du recensement et de l'examen des baux . On fait donc lai la
mesure du retenu du propriétaire et, plus ce revenu est important . plus le
revenu cadastral est élidé . 2 ' Pour les autres n atures de culture (lignes,
vergers, bois) et dans des secteurs où il a donc peu de locations pour
qu ' elles soient signiftcatises . le revenu cadastral est obtenu ai partir du
revenu net el . dans ce cas, plus les frais d ' exploitation sont importants.
moins le revenu cadastral est élevé . Avec un tel système . deux départements
voisins (l ' un ai vocation essentiellement animale et l ' autre à vocation
essentiellement forestière . viticole ou fruitière) pourr aient . à l 'occasion
d 'une révision cadastrale, voir l ' un sa hanse taxable augmenter
indépendamment d ' une situation économique préoccupante et, l 'autre sa
hase taxable diminuer en raison de circonstances ponctuelles à la date de
référence de la révision . De méme, ce qui est exact pour deux départements
voisins . est également vrai pour deux communes d ' un méme département ou
pour deux exploitants d ' une même commune . Dans ces conditions, en
comparant les statistiuues du ministère de l ' agriculture des résultais de la
dernière révision cadastrale basée sur les conditions de location au
I `r janvier 1978 . on constate que le revenu cadastral moyen sarthois . égal ai
276 francs ha, représentait 67,81) p . 101) des 407 francs de location moyenne
à l ' hectare . En revanche, le retenu cadastral moyen français, égal ai
182 francs, ne représentait que 47 .15 p . 100 des 386 francs de location
moyenne à l ' hectare . Face à une telle incohérence . si préjudiciable aux
agriculteurs du département de la Sarthe . il lui demande die bien vouloir
remplacer le critère du revenu cadastral dans la hase taxable du foncier nord
bâti par celui de la valeur de rendement tel qu ' il était prévu par l 'article 25
de la loi dorientation agricole du 4juillet 1980.

Réponse . — Les problèmes posés par la détcrminauon du retenti
cadastral n ' ont pas échappé à l ' attention du gouvernement . En application
des dispositions de l 'article 22 de la loi de finances rectificative pour 1982.
n” 82-540 du 28 juin 1982, celui-ci présentera au parlement . en 1983, un
rapport exposant les conditions d ' une amélioration de l ' assiette des taxes
foncières et, en particulier. de la taxe foncière sur les propriétés non bâties.
II est donc prématuré de se prononcer sur les nouveaux critères qui seront
retenus pour l 'assiette de cette dernière taxe .

Bud,Crt (le l 'F.ttii , dt,r unrrnh lrudgrruurt

21859 . 25 octobre 1982. M. André Audinot demande ;i M . le
ministre délégué chargé du bud g et la raison qui explique l'absence.
dans le rapport économique et financier ;i la lui de finances 1983, de toua
référence directe à l ' engagement du candidat François Mitterrand sur le
maintien des prelesements obligatoires en France . dont il axait dit Il y u un
an et demi qu ' ils ne des aient pas dcpasscr 42 p .100 du nrodu l intcneur
brut . II semblerait . d 'après les spécialistes . que l ' un s'oriente ters un

	

accroissement de ces prelevcu e as

	

Il lui demande des eléments
d'appréciation sur ce silence du texte cité en reterence.

Réponse . Globalement, les prelctenten t s obligatoires vie•,r,uent
s'etahlir . en 1983 . ;i un naseau soisin de celui atteint en 19,2 et explicuc
dans les comptes presisiornels de la Nation (page 22).

/mpt'',

	

let ,granite, lnrtunrt champ d 'trpphr luron

22477 . 8 notemhre 1982. M . Pierre Bas demande ;i M . le
ministre délégué chargé du budget de bien suuloir répondre au
problente suasant Dans le cadre de l ' impôt sur les grandes fortnes . pour
ésaluer le capital d ' une S .A .R .L . ou d ' une S . A . de pronucton . dont les
actionnaires, mandataires sociaux . sont imposables a l ' Impôt sur les grandes
fortunes, doit-an prendre en considération les comptes courants d ' associés
dont sont titulaires ces S .A .R .L . ou S . A . lorsque la loi de 1971 sur les
sociétés de construction-sente, oblige les associés de ces sociétés a alimenter
Ces comptes courants '

RI '7rnrnc . Les préts consent, par une société à s ;; filiale peut eut étrc
considérés comme professionnels dés l ' instant que l 'entreprise emprunteuse
les affecte elle-nténne au financement d ' un besoin professionnel . L .0 qualité
de liliale est appréciée au regard des dispositions de l ' article 145 du code
général des impôts . l'assujettissement ;i l'Impôt sur les soeietes n ' étant
toutefois pas exigé . II en est de mente des compte . courants détenus par une
société de promotion dans une société de construction tente . Dans le tas ou
la société de promotion n ' aurait pas la qualité de sudète nuire . les comptes
courants auraient néanmoins le caractère professionnel à la condition que
les sommes soient . ersees à titre obligatoire pour répondre sus appels de
fonds mentionnes :i l'article 1 . 211-3 du code de la construction et de
l ' habitation .

( 'unrnrmnnar ruruprcnnrs /bu/U../l, et alr'a0/t !.

22613 . 8 novembre 1982. M . Bruno Bourg-Broc appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le Duit que
la Communauté économique européenne s appréte ;i instituer une taxe
compensatoire à l ' encontre des exportations d ' alcool français vers les autres
Etats membres . Si cette taxe est effectivement instituée . elle interdira
pratiquement toute exportation d ' alcool français à l ' intérieur de la
Communauté . II lui demande ce qu ' il compte entreprendre afin de
s 'opposer u une telle mesure qui serait désastreuse pour tout le secteur

kuol français.

Communautés européennes ( huiuunt et alcool, !.

22722 . 8 novembre 1982 . M. Pierre Micaux app elle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la granité de la
situation résultant du projet de la Commission des communautés
eur . tpcennes d ' instituer une taxe compensatoire sur les alcools français
exportés dans la (' . E . E . . laissant ainsi obstacle à toute' possibilité
d ' exportation sur le territoire communautaire . Cette mesure, dont les
fondements juridiques sont très contestables . priserait les entreprises d ' une
possibilité de production et d 'expansion préjudiciable à leur avenir . Or . le
maintien de toute possibilité d ' exportation est vitale . Aussi il lui demande si

le gouvernement français entend s ' opposer ai cette uniututite.

( ' unununuut'u eturupsenra't thontrurt et iddinls .i.

22926 . 15 nosemhre 1982 . M . André Audinot appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la gras ôté
de la situation résultant die l ' intention de la Commission des Communautés
européennes, d ' instituer une taxe compensatoire sur les alcools français
exportés dans la (' . E . E . Cette mesure dont les fondements juridiques sont
contestables, priverait un certain nombre d ' usines de la région . de
possibilités de production et d'expansion, et serait préjudiciable à leur
avenir . Il lui demande quelles instructions elle compte donner ai ses sert 'ces.
pour éviter que ces initiatives puissent se concrétiser .
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Cumrnunuw%•s eurupeennes / fumions et rdnrrr4 :.

23262 . 22 novembre 1982 . M . Robert Galley rappelle :i M . le
ministre délégué chargé du budget que la Communauté économique
européenne enxisage d ' instituer une tas, compensatoire sur les exportations
d ' alcools à l ' intérieur de la C . E . F . Cette mesure frapperait
particulièrement les exportations d ' alcools français destinées à certains pays
membres de la C .E .E . . exportations qui sont réalisées depuis quelques
années par les distillateurs, le marché français étant insuffisant pour
absorber leur production . Selon certains pays membres . dont la Grande-
Bretagne et les Pa_ss-Bas, l ' arrivée d 'alcools françaas sur leurs marchés
aurait fait chuter les prix . II est ésident que l ' institution d ' une taxe
compensatoire contredirait le principe de la libre circulation des
marchandises à l ' intérieur de la C . F . E . Elle aurait de grises conséquences
à l ' égard des distilleries de betterases : ainsi, dans le département de l ' Aube.
la moitié des betteraves récoltées donnent du sucre ou de l 'alcool destinés à
l' exportation . Les distilleries de hetternes auraient du mal à sursis re si leur
production d ' alcools était limitée . En outre . une partie de la production
hetterasiere risquerait de ne pas dire traitée . Le maintien de la totalité des
possibilités d ' exportations est donc sital pour l 'économie betteravière du
département . Le projet de taxe compensatoire euneernerait dans le
département de l ' Aube les distilleries de Buchéres et d ' Eclron, et porterait
sur 51) Illlll hectolitres ensiron . c 'est-ai-dire l ' équivalent de I 200 hectares de
beuerases . Il lui demande en conséquence si le gouvernement français
entend s'opposer a la création d ' une taxe qui serait très préjudiciable aux
agriculteurs et aux distillateurs français et . d ' une façon plus générale . à
l ' actisuc économique du secteur concerné.

( 'taon vnuirlr s eurupremrnes /brus .cuns et alr'nul,.

23992 . 6 décembre 1982. M . Jacquet Mellick appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la crainte
suscitée chef les planteurs de beueruxes de distilleries de la région Nord -
Pas-de-Calais par le projet émanant de la Communauté économique

européenne instaurant une taxe compensatoire à l ' encontre des exportations
d ' alcools français . En effet une telle décision interdirait pratiquement toute
exportation d 'alcool français vers la communauté . La région Nord - Pas-
de-Calais compte cinq distilleries de betteraves . Depuis la libéralisation de
la réglementation en 1977 . des exportations d ' alcools ont pu et re entreprises
à partir de 197s> . Stopper ces débouchés nouveux contraindrait les planteurs
de betteraves industrielles à réduire leurs surfaces . Ecouler les betteraves
sur les sucreries soisines ne peut être envisagé . Le risque de bouleversement
des assolements des planteurs actuels s ' accompagnerait d ' une réduction de
la production de l ' clesage régional . compte tenu du manque de pulpes . Il lui
demande si elle envisage d : s 'opposer à l ' institution de cette taxe
compensatoire à l 'encontre des exportations d ' alcools français.

Répondu Plusieurs Etats membres ont demandé aux autorités
unnmun :.autaires l ' institution d ' une taxe Compensatoire qui frapperait
l 'alcool français d ' origine hetterniere à sort entrée su r leur territoire . Le
gousernenlent français est alors tntersenu auprès de la ( 'onmmission et a
obtenu qu ' il soit sursis à la création de cette taxe . Une délégation française
s' est rendue le 22 octobre dernier à Bruxelles pour esogner arec les autorités
communautaires les aspects techniques et juridiques de l' affaire . Il est
apparu que la hase légale envisagée pour)ustilier l ' institution de la taxe . ai
rasoir l ' article 46 du traité de Rogne. état en l'espeee insuffisante.
L 'article 46 permet ce- cftct de taxer un produit communautaire :i son entrée
dans un Flat membre lorsqu ' il fait l ' objet . dans le pays d ' origine . d ' une
organisation nationale de marché . Or les exputtalons en cause portent
exclusnement sur de l ' alcool libéré . c 'est-à-dire librement produit et
commercialisé par des industriels prisés . en dehors du système de
rés, rvation de l ' alcool éthylique à l ' État . Dans ces conditions . le lien ance
unè organisation nationale de marché ne saurait ce-, qu 'indirect . et les
tentatises de la Commission pour quantifier l ' avantage tiré par les
exportateurs prises du regnne économique de l 'alcool n ' ont pas abouti . Les
autorités communautaires n ' ont cependant pas renoncé a agir et cherchent ai
le faire sur une autre hase légale . Le gouvernement français reste vigilant . et
s ' opposera à toute mesure qu ' il considérera connue injtntiliee

Bridger mirais/rire (personnel'.

22890 . 15 novembre I9t2. M . Bruno Bourg-Broc demande :i
M . le ministre délégué chargé du budget quel a été le nombre de
mises en disponibilité et de congés accordés pour formation aux personnels
relevant de soi . département ministériel depuis la publication des décrets du
7 avril 1981 . Il lui demande également quels seront les moyens ouverts dans
le cadre du prochain exercice budgétaire.

Ri'ryune . La publication des décrets du 7 asrl 1981 relatifs notamment
aux conditions de mise en disponibilité et de congés accordés pour
formation a entraîné, ai la date du 1 `e- décembre 1982, soixante demandes de

la part de l'ensemble des personnels du département de l ' économie et des
limaces . A la nténte date . trente-sept de ces demandes ont reçu un accueil
Lnurable . neuf :notre, ont dti dire rdfusces comme ne repomdam pas a l ' une
ou l ' autre des conditions exigecs par les textes . et enfin quator/e sunt en
attente . Le ministre delegue chargé du budget précise à l ' honorable
parlementais que . pour les seul, sers tees places directement sous son
autorité, ces chiffre, , ' closent globalement a quarante-huis demandes se
décomposant respectisement en singt-huit accords . huit relus et
douée dossiers en cours d ' Instruction . La remunérturn serrée au personnel
place en dispunihilité pour formation professionnelle est nnputee sur le
chapitre 31-97 du budget du ministère.

.ler, nipper'

	

nl uln lr•rr•

	

perr snr,,,r/.

22980 . 15 novembre l982 . Mme Martine Frachon :t! :re
l' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le statut
particulier des personnels techniques de laboratoire des ,ersices du
ministère de l 'agriculture et des établissements d ' enseignement en
dépendant . Le décret 78-237 du 22 fcs réer 1971+ qui précise ce statut a
adopté des formules de reclassement pour reconstitution de carrier, connue
pour l ' ensemble des tonctionnuires sans toutefois press nr une date d ' cl)et
réruact!se . Cetie situation créant des disparités entre les dnerses catégories
de fonctionnaires, elle lui demande s ' il envisage dac_arder cette
rétroactivité à ces Ionctionnaires de condition modeste : rctriactisite en
faneur de laquelle les sers dc'. du ministère du budget paraissent titre
d ' accord depuis 1978.

Rrpuusr' . - Une nouvelle étude de l ' affaire a permis de dégager une
procédure appropriée permettant d ' appliquer les nouselles règles de
classement initial aux personnels avant accédé au corps des personnels
techniques de laboratoire des services du ministère de l ' agriculture et des
établissements d'enseignement en dépendant.

EVper(s fnmplable., ( proies sud, ,

23087 . 15 novembre 1982 . Mme Paulette Nevoux attire
l' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
situation dramatique des stagiaires autorisés en ntatrere d'experts
comptables . En effet- pour faire lace à la demande des entreprises, il a etc
créé . ai partir du 1 ' janvier 1973 . une nouvelle rtegorie : les stagiaires-
autorisés, qui senaienl se rajouter aux experts-comptables diplômes et aux
comptables-agréés Inon-'ituLnres du diplôme d ' expert-comptable mais
assimiles après une certaine ancienneté) . Or . après huit ans d 'exercice il leur
faut tout abandonner parce que la radiation est la pour ceux qui n ' ont pas
pu terminer leur diplôme . alors que les conip!ahles-agréés, moins diplômes
et sans examen préalable . ont été assimiles et portent le litre d 'expert-
comptable . Quand on sait que les stagiaires-autorises emploient en
moyenne deux salariés . c ' est environ 2 a 3 1100 emplois qui sont menaces de
disparaître . Elle lui demande s ' il ne serait pas possible J ' envisager que les
stagiaires-autorisés puissent axoir les nténies droits que les comptables-
agréés.

Rs'punse . L'article 72 de la loi de f i nances pour 1')83 apporte une
solution qui permet d ' ex-iter la radiation des stagiaires autorises p irsenus au
ternie de leur stage sans axoir obtenu leur diplôme . La mesure a in,n prise sa
dans le sens des préoccupations exprimées dans la question.

Pernis de- rnnduiri' r aSt i . c opules t

23237 . 22 novembre 1982 . M . Alain Bocquet attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
exploitants d ' auto-écoles indépendants qui, l'ace à des charges financières
croissantes . s ' inquiètent pour leur avenir professionnel . Ils souhaitent
bénéficier du nténte régime que les V .R . P . et demandent en outre
1 'éxonération ou la rocuperatiun de la T . V .A . lors de l ' achat de sehieules
quatre places . puisqu ' il en est ainsi en ce qui concerne l ' équipement de pond,
lourds destinés au ntén)e usage . En conséquence . il lui demande quelles
mesures il .-onipte prendre pour eniedier a cette situation.

Retienne . Compte tenu des conditions dan, lesquelles ils exercent leur
activité professionnelle . les exploitants d ' auto-écoles ne pensent cire
assimilé, ai des salariés et ne sunt donc pas en mesure de bénéficier ilu
régime fiscal applicable cette catégorie prolessionnelle et, en particulier.
aux V . R . P . Cela du . les intéressés ne sunt pas pour autant défausrsés par
rapport ai ces derniers des lors qu ' ils ont la pussihihtc . pour la delernun,tum
de leurs bénéfices imposables et quel que soit I, ri-pinte d ' Imposition dont ah
reléxent, de faire saloir l ' ensenihle des charges qu'ils ont à su pporter du chef
de leur actixite professionnelle Ian ce qui concerne la taxe sur la saleur
ajoutée . Il s ' agit d ' un impôt qui s ' applique a toutes les In raisons de biens .
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sans que soient prises en considération la proies,unt ou la quai te de
l ' utilisateur Autoriser les exploitants d ' auto école, acyuénr leur,
vchtcule, en exonération de taxe serait contraire a l ' économie générale de
cet impôt . En outre. les sehicules con ;u, pour le transport des personnes
uni exclu, du droit a déduction . Ce principe se justifie tant par des

considérations budgétaires que par le souci tics ter que certaine, personne,
puissent utiliser pour leur usage prise des sehteules de tourisme dont le prix
n ' aurait pas été grese de taxe sur la saleur ,goulée . Compte tenu de
l ' importance que resdi l 'application de ce principe pour les finances
publiques . il ne peut y dire dérogé.

Log'tii nrt

	

/n'r't

23348 . 11 nosemhre 1982 . M. Pierre Dassonville attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
situation qui est actuellement faite tus cher, d'établissements postaux du
département du Nord en ce qui concerne le logement . Logés gratuitement
par nécessité absolue de sers tee . ces receseurs et chefs de centre soient
ir l ' avantage +e constitué par la gratuité du logement fortement compensé par
dite(, Inconsements . parmi lesquels lut fiscalisation excessise au titre de
l ' avantage en nature, le coùt cléxc des retenue, effectuées au litre du
chauffage . l ' imnossihihté d ' obtenir, librement et cotnrne tout citoyen
solvable . un prét pour la construction d 'un logement personnel.
l ' appartement de fonctions étant répute résidence pnaeipaile . ce qui
prosoyue le rejet du dossier par les organisme, nrèteurs . II lui demande les
mesure, qu ' il compte prendre pour régler cet irritant problème posé depuis
quelque, années déjà/.

Réponse . En vertu des dispositions de l ' article S2 du code général de,
impôts . les revenus imposables des salariés doivent dire calculés en prenant
en i .onsidcration la saleur des avantages en nature dont bénéficient le,
intéressés . Or . le Conseil d ' Flat a jugé de manière constante que
l ' attribution gratuite d ' un iogement de 'Onction ou le bénéficiaire peut
habiter normalement arec sa famille constitue un avantage en nature dont il
y a lieu de tenir compte . II est done normal yue l ' as antage représenté par la
gratuité du logement concédé par nécessité absolue de service . en
compensation de sujétions de functions, soit soumis a l ' impôt . Cela dit cet
avantage est estime as cc une très grande modérsuiiin . En effet . Il est . en
général . réputé égal ai la saleur locative finuctere du logement diminuée d ' un
abattement spécifique pour sujétion qui ne peut cire inférieur a un tiers.
Enfin . du total formé par la r émunération en espèces et Ir montant de
l ' avantage en nature . les redevables peuvent ensuite déduire leur, frais
professionnels . Cette déduction s ' opère généralement sous lao forme d ' un
biffait de IOp . 1011 qui se resale pariculiérenuent avantageux pour le,
agents logés puisque la disposition d ' un logement de fonction situé dans
l ' immeuble où l ' occupant exerce ses tetisités si',prime pratiquentent le,
frais de trajet ainsi que les dépenses supplémentaires de nourriture lié, à
l ' éloignement du lieu de travail nui constituent l ' essentiel des dépenses
professionnelles des salariés . S'agis . ont de, préts pour l'acquisition d ' un
appartement, la réglementation de l'aile publique à la construction pose en
principe que les logements construits ne acquis doivent étre occupés ai titre
de résidence principale et permanente deus le délai maximum d ' un an qui
surf, soit la déclaration d ' achesaement de, trasuu'., so i t l' acquisition des
logements si celle-ci est postérieure ai ladite déclaration Instituée en sue de
favoriser l ' amélioration des conditions de ,ogentenl des liunilles, cette aide
ne saurait dire détournée de son objet et die utilisée a la construction ou a
l 'acquisition de résidence secondaires . II n ' est pas douteux que de telles
exigences ont pour conséquence d ' inlerdir • aux personnes dont le statut
professionnel comporte l'obligation d ' oc . per ua logement de l'onction.
l 'accès aux financements aidés ou reglemer tés pour des logements qui ne
pourraient cire régulièrement occupés . Elles ne finit toutefois pas obstacle ai
l 'octroi de tels concours au titre de logement yue les emprunteurs destituent
soit ai l 'occupation par leurs ascendants . descendants ou ceux de leur
conjoint . ou dans le cas des préts du régime de l ' épargne-logement par un
locataire disposant d ' un titre d ' occupation confitrn e aux dispositions de la
loi n ° 82-526 du 22 juin 1982 relatise aux droits et obligations des locataires
et des bailleurs, soit encore, ai devenir leur habitation principale de retraite.
Dans cette dernière hypotltcse, les intéressés disposent d ' ut) délai de
cinq ans, à compter de l ' achèvement des tr'saux de construction ou de
l ' acquisition du logement, pour en assurer eux-mentes une occupation
effective à titre de résidence principale et permanente . Ce :a différentes
mesures paraissent de nature ai faciliter la solution des problème: évoque,
par l'honorable parlementaire.

Hilvdlerir' et isludntliun (débits de huis lias(.

23853 . - 29 novembre 1982 . M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre délégu4 chargé du budget le cas
d' une société privée (S . A . R . L . 1 crée en vue d ' organiser un club sportif ut
vocation tennis, squash . musculation, etc . . . avec ouverture d ' un bar
cafétéria . Ce club assure des repas froids et souhaiterait, ri cette occasion,

pousoir ,cuir de la biere .t 5 degrés . tout au monts ais ntenthre, du club II
lui demande ,i rien ne ,oppose a ce que ce sers se 'ndlspen,able ,t un bar
suit ,essoré

Rt'prunr Une repolie précise ne pourrait Cire lote ,t l ' honorable
parlementaire que si . par Ilndaan,n du non) et de l 'adresse du club.
l'administration était mise a mérite de procéder a l ' ex ;unes du ca, d ' espece
auquel se relere la question posée Sur un plan général . Il est Indiqué que les
dispositions de l ' article L 49 du code de, débits de boissons et des mesure,
contre l ' alcoolisme . dont le contrôle rrlese exclusi\emenl de l ' autorise
ludiciuure . font obstacle a' ' uu,erivac de débits de boissons ai consommer sur
place de deuxième . troisième ou quauricme catégorie dans l ' enceinte nu a
prosintitc de, stades niseiï Os . terrains de sport publics ou prisés Si . en
application des dispositions combinée, de )article I . 53 du code prédis et
du deuxième alinéa de l 'article 1655 du code général de, impôts . les cercles
prisé, ne sont pas soumis ai la réglementation adntlntstratise de, dehus dr
hos,on, (et en particulier, aux regles relit ives :aux /unes prot egee,l
lorsqu'Ils sen cm . a leurs seuls adhérents . exclusivement des boisson, ,a ne
alcool, du sin . de la hicre, Ju cidre Cl des sirs doux naturels ,uuinl, arrt
régime fiscal des tin, . c 'est ut Ian condition que leur explou ;uiun ne reséle P d,
un caractère commercial, ce qui . en particulier, exclut qu ' elle puisse dire
effectuée par une S . :1 R .L . Lorsqu ' elle est assurée exclusrsentertl au
moment des repas . ln sente de bière peut cire effectuée sou, cousert d , • la
e petite licence restaurant ++ définie par l ' article 1 . 23-2 du code de, débits de
boissons et dont la dchvran_e . par les recette, locales des impôts . n 'est
suumise ai aucune restriction . ( Cette lieence perme' de serslr •' les boissons
des deux premiers groupes pour le, consommer sur place, niais seulement ai
l'ocrtsion des principaux repas et curante accessoires de la nourriture ii . Les
repas froids ne sont pas u priori exclus du champ d ' applicatton de
l ' article L 23 . niais ils dunen' répondre ai la di•Iinition du repas principal
donne par la jurisprudence.

7uu' sur lu (itou mourir . ehrimp d 'upplituriun'

23941 . 6 décembre 1982 . M. Serge Charles attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur une disposition du
projet de loi de finances pour 1983 qui prévoit l ' assujettissement ut la
T . V .A . des frais de scolarité payés par les parents des entutnts i 'réyucntrint
les écules prudes . ('ocres' fine façon de plus de pénaliser l 'enseignement
libre . ;dors yue l' enseignement public n ' est pas assujetti a la T . V . A . Il lui
demande quelle peut cire la jusuficuron de cette discriminauun touchant a
la hherie d 'cn,cignennnl, donc ,i une liberté de l ' esprit et non ai une simple
liberté econonrque . s'il ne s'agit pas d ' une mesure financtere destinée à
étouffer un enseignement libre que l ' on ne peut constitutionnellement
supprimer purement et simplement.

fuie sur lo t tu tlu, rjnuh a e (rlruurp ii 'uppGrurrurr

25566 . Ill janvier 1983 . M. Henri Bayard appelle l ' atiennon de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le champ d ' r.pplication
de la T . V .A . qui. dans le projet de loi de finances pour 1983 est étendue
aux frais de scolarité des enfant, fréquentant les établissements
d ' enseignement prisé . Compte tenu que cette disposition ne doit pas
s 'appliquer pour les frais de scolarité de l ' enseignement public, il lui
demande de bien vouloir justifier la mise en tcusre d ' une telle mesure
discriminatoire.

Rrporrie . Les craintes exprimées par les auteurs des questions sont
den uées de tout fondement . En ef.''i t . douent et demeurent exonérée, de taxe
sur la saleur ajoutée les prestations de services et les livraisons de biens qui
leur sont étroitement lice, effectuées dans le cadre de l'enseignement
primaire . secondaire et supérieur . L 'exonération de, frai, de scolarité
s ' applique aussi bien aux établissements publies qu' aux établissement,
privés regts par les lois des 15 mars 1850, 12 juillet 1875 et 311 octobre 1856.

lrlipril tell' le relent,

	

t //to',gel dr'dtlt lits/t', i.

23975 . 6 décembre 1982 . M. Max Gallo attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le problème de la
déduction de la pension alimentaire . en matière d'impôts . Il lui demande si
cette déduction ne pourrait cire étendue . aux Irais occasionne', par le droit
de visite sachant que l ' e .s-epoux(sel dans l ' exercice de ce droit doit prendre
len raison d ' une semaine sur deux) en charge d ' abord . puis ramener ensuite.
l ' enfant fou les enfants) au domicile de l ' ex-cpouxlsel bénéficiant du droit
de garde.

Ré'pnrisr . L ' article 156-11-2 0 du code général des empois prévoit que les
personne, dis orcées qui n ' ont pas la garde de leurs enfant, mineurs peuvent
déduire de leur revenu le montant de la pension alimentaire qu ' elles sont
tenues de verser en exécution du jugement de divorce . Mais cette pensum,
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en contrepartie . est Imposer entre les mains de sen bénéficiaire . Cette
solution ne peut s 'appliquer aux dépenses qui n ' ont pas le caractere de
pension alimentaire au sens strict du terme . Ces dépenses, connues du reste
de leur seul auteur, constituent des dépenses d 'ordre prisé et ne sont donc
pas susceptibles de senir en déduction du revenu imposable . Si digne
d ' interét que soit la situation des personnes dis orcées qui n ' ont pas la garde
de leur enfant, il n ' est pas envisagé de modifier sur ce point la législation en
vigueur .

Intpeit oie le re venu

	

har,ee drdortih/c's

24128 . 6 décembre 1982 . M . Jean Duprat attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le fait que si les primes
de l ' assurance-se augmentent regulicrement . le plafond déductible
d ' impôts . argument commercial dont se serrent largement les banques et les
compagnies d ' assurance, lui n ' a pas été relesé depuis quatre ans . En
conséquence . Il lui demande s ' Il est dans ses intentions de prendre des
mesures permettant de rattraper ce retard.

Rrpoase .

	

Le gouvernement n 'envisage pas actuellement de proposer au
parlement de relever le plafond de déduction des primes d ' assurances-sie.

lmpeit sur les grandes /unisses /établissement de l'itnp(it f.

24421 . 13 décembre 1982 . M . Jean Foyer attire l ' attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur certaines difficultés
apparues lors de la rédaction de la déclaration faite au titre de l ' impôt sur
les grandes fortunes . II lui demande si dans le cadre d ' une profession
libérale. les comptes courants des associés regroupés en société mile
doivent étre considérés dam: tous les cas comme des biens personnels ou
comme des biens professionnels . La réponse à cette question mettrait un
terme à la confusion qui régne sur ce point.

Rs'pou,e . A l ' exception de ceux détenus par les adhérents dans les
cooperatises agricoles ou les S. . I . C . A . et, sous des conditions strictes . par
les promoteurs dans les socictes civiles de construction-vente, les comptes
courants d ' associés n ' ont, en aucun cas, le caractère de biens professionnels
pour leurs titulaires . Ils constituent, en effet, une créance privée imposable
a ce titre à l ' impôt sur les grandes fortunes . Dés lors, les comptes courants
d ' associés exerçant une profession libérale dans le cadre d ' une société civile
ont toujours la qualité de biens non professionnels dans la patrimoine de
leur détenteur . Néanmoins . les comptes courants créditeurs constituent
pour la société une dette professionnelle qui vient en déduction de l ' actif
professionnel pour déterminer la valeur senale de l ' entreprise.

Tune sur lu ru/eue- amuré,' 'tau.,

24463 . 13 décembre 1982 . --- M . Adrien Zeller attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget, sur le problème de la
T.V .A . à 33 p . 100 qui touche les cylindrées au-dessus de 240 centimètre,
cubes et qui est détourné par la fabrication de motos de cylindrée égale à
239 centimètres cubes . II lui demande s ' il ne lui apparaît pas possible de
relever cette limite à 2511 centimètres cubes qui correspond ai une norme
internationale habituelle, ceci afin de ne pas pénaliser les fabricants français
et européens qui ne peuvent pas comme les japonais sortir une sermon
ae spéciale France » de 239 centimètres cubes variante des versions ai
250 centimètres cubes.

Réponse . La solution des difficultés évoquées ne réside pas dans un
relèvement de la limite de cylindrée au-delà de laquelle les motos sont
soumises au taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée . En supposant
qu ' elle puisse être envisagée malgré les pertes de recettes budgétaires qu 'elle
entrainerait, une telle modification n'empêcherait pas, comme le démontre
précisément l ' exemple cité, certains constructeurs d'adapter leur production
et de commercialiser des engins d ' une cylindrée immédiatement inférieure ai
la nouvelle limite.

Syndicats pro/e- simule!, 'débitants de tubas 1.

24568 . - 20 décembre 1982 . M . Lucien Dutard demande ai M . le
ministre délégué chargé du budget de lui communiquer la liste des
syndicats de dé pitants de tabacs en France . II lui demande, d ' autre part.
comment sont recouvrées les cotisations de chacun des syndicats existants.

Réponse . -- La liste des quelque 110 syndicats de débitants de tabacs, qui
sont pour la plupart des syndicats départementaux, est tenue ai la
disposition de l'honorable parlementaire . A l 'exception d ' un seul, ces

syndicats sont affiliés à la confédération des débitants de tabacs de (rance.
18 . rue Leningrad, 75008 Paris . Chaque arme . les débitants reçoivent de
cette confédération une lettre annonçant la perception de la cotisation
annuelle non obligatoire . Lorsqu ' un syndicat départemental lut en a faut la
demande, la S . E .I . T . A . se charge de recouvrer les cotisations et les reverse
ensuite au syndicat auquel le débiteur est affilié . La S . E . I . T . A . assure
ainsi un simple rôle d ' intermédiaire . ce systéme de recouvrement respectant
la plus totale liberté des débitants . En effet, d ' une part . la lettre de la
confédération précise de manière claire que la cotisation ne revét pas un
caractère obligatoire . D ' autre part, lorsqu ' un débiteur a omis de signaler
son intention de ne pas cotiser, la somme perçue lui est immédiatement
remboursée . II est enfin précisé que, dans le département où existent drus,
organisations syndicales dont une seule dépend de la confédération . la
S . E . 1 . T . A . ne procède pas au recouvrement des cotisations.

Droits d 'en-e•Ki.strenienl et de timbre
(enregistrement r suere•ssiun .r er lihe'rali les

24926 . — 27 décembre 1982 . -- M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre délégué chargé du budget qu'il
semblerait que, dans certaine.. régions, les set-sures de l ' administration
fiscale, à l ' occasion de cession de biens ruraux, entendent ne pas faire face
de décote de valeur vénale réelle du fait de l 'état de location du dit bien.
qu ' il soit loué par bail de neuf ans, dix-huit ans ou méme vingt-cinq ans, et
cela contrairement aux usages aussi bien qu ' à la logique . Il lui demande de
bien vouloir faire le point sur cette question.

Re'punse . - Aux termes des articles 666 et 761 du code général ues impôts
et L 17 du livre des procédures fiscales, la valeur vénale d ' un bien constitue
la hase légale pour la liquidation des droits de mutation à titre gratuit et ai
tirre onéreux lorsque celle-ci est supérieure aux prix exprimé dans l ' acte de
vente . La valeur vénale d ' un bien est le prix auquel cc bien pourrait ou
aurait pu étre négocié à une époque considérée, tel qu ' il résulte en
particulier de l ' analyse des prix déclarés lors des mutations d ' immeubles
présentant des caractéristiques physiques et juridiques identiques . En ce qui
concerne les terres agricoles, cette saleur correspond aux prix constatés sur
le marché foncier lors de mutations de parcelles ayant la même situation
locative . Ce marché présente une extréme variété sur le territoire national.
Dans certaines régions agricoles naturelles, il se peut que l ' étude du marché
ne révèle pas de différence sensible entre les prix pratiqués pour des terres
agricoles libres et ceux payés pour des parcelles données en location,
exactement comparables . En revanche, dans la plupart des régions . il s ' agit
de deux marchés distincts, d ' adressant ai des acquéreurs qui poursuivent des
buts différents. Aussi, il est indispensable . pour éviter tout arbitraire.
d 'écarter la méthode qui consiste ai calculer la valeur vénale d ' une terre
louée en pratiquant une décote forfaitaire sur la valeur libre supposée . Seul
un examen attentif des mutations d ' immeubles ruraux occupés perme t de
déterminer la valeur vénale du bien en cause.

Rense{rrtetnevlt 'personnels.

25362 . -- 3 janvier 1?83 . M . Jean-Claude Bois attire l ' attention
(le M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
agents de service de l ' éducation nationale classés dans les catégories C et D
au regard de l ' attribution par la Direction des services fiscaux de la
concession de logement . Dans l ' Académie de Lille notamment, ces
personnels ne bénéficient pas de l ' avantage précité et ils s ' étonnent de cette
exclusion . la jugeant discriminatoire et injustifiée . En effet . les dispositions
de la circulaire de hase de la Commission centrale de contrôle des
opérations immobilières prévoient d ' accorder aux agents astreints à des
sujétions de service une concession de logement par nécessité absolue de
service, et envisagent la concession de logement par utilité de sers tee aux
personnels qui ne sorti pas soumis à des conditions impératives . En
conséquence, il lui dema ride de hies sou loti Iw haire connaitre tes testes
réglementaires dont s ' inspirent les décisions de refus opposées aux agents de
service des catégories C et 1) de l ' éducation nationale . et s ' il ne lui semble
pas s'tuhaitable de rétablir le droit ai la concession de logement ai tout
personnel, quelle que soit sa catégorie.

Répnrzse . Les conditions d ' octroi des concessions de logement huas,
agents de service de l'éducation nationale sont régies par les articles R 92 ai
R 1(12 . D 13 et A 93-1 ai A 93-8 du code du domaine de ! ' Pelat, lai circulaire
du 2_6juin 1957 du ministre de l ' éducation nationale et la note du I'1 février
1958 de la Commission centrale de contrôle des opérations immobilières . SI
le grade et la catégorie des personnels n ' interviennent en aucune manière
dans le choix des bénéficiaires, en resanchc . La situation juridique des
immeubles ai occuper comme la nature particulière des sujétions attachées
aux fonctions exercées constituent des critères déterminants . Notamment
les concessions de logement par nécessité absolue de sers ice qui emportent
la gratuité du logement ne peuvent étre accordées que si les sujétio .
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tmpu,re, aux ,agent, rendent Irur pre,e tee sur le, beu, Indispensable de Inn
et de nuit \lls,i bien . les directeurs des sentes, liscaus exerçant d .117, le
ressort de l' \eidemre de f die . ,.Ler, c,,tntelt approfondi de, donnée, de I,lit
propre, ,t Chaquc a faire particulier, se sduu-Ils attaches e Lure une pute
applleattun de Li reirlemtrntatiun en \Igueur Si . dan, Certains Ca, alii+l yur
le signale l ' honorable parlentent,ere, l, n ' ont pu donner , : tislactntm au,
postulant, . r ' e•t e„enuellel lent pour deu, xpr, de raisons soit les
ondltion+ requise, par h•, ',,tes su,\ Ises et plu, specl ;llrmrnt celle,

relatites :t le nature des +upetions n el .11e'tt pas remplies . soit les dossiers ne
contenaient pas les renseignement, Indt,Lrn,ahle, psur appreeier ,l ee,
meute+ condition, d aient effettlteullent respecter, Dan, cette tienne,
h\pothese Ils n ' ont pas appose de refus detLutil mais ont seulement dltfere
leur deel,lon

	

que les dossiers auront e tc eontpletes . il sera pris
p11,111111)

I-ni rlunrknret el aet'ot pu/t/u t . n`nrunerunun,

25516 . In tamier 19x3 . M . Jean-Jacques Leonetti appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le
remboursement des trai, de transport par .Filon au, personnels de litai et
des cullectixues locales . fat apphcaumn du décret n 66-619 du 111 ;min
1966 . article 43 . le remhuursenunl de, frai, n 'est auto .i,é que si le retour a
la re idence est effectué le pour dI : départ ou . exeeptiom,llentent . le
lendemain de ce jour . Le, déplacements d ' une durée supérieure a quar,utte-
huit heure, +ont donc éclos du champ d ' application de ce décret et ne
peuxent étre rembourse, au, Intéresses a xant accompli les sers ces qui Irur
étaient commandes . ce qui le, pénalise injustement . II lui demande de bien
utuloir prendre en eun,tder,uuut une necess ;ore esolution de la
rcglem_ntation et de le tenir Informe des dispositions qu ' Il compte prendre a
cet effet.

Rt'•puntt' . Les condition, dao, esquelles la soir aenenne peut Cire
utilise en métropole par les personnels exils de l ' État . de+ etahllssentenrs
public, administratifs nationaux et de CerGnns organismes suh\entlomtes
sont detinte, par les articles 41 et 42 du décret n - 66-619 du I11 août 1'166
De tn anlere grnert le . I 'uti usa uun de la soie aérienne n ' est autos sec que si le
coùt en est Inférieur au coût du transport par torr lerree uu niaritnne . la
comparaison tenant Cunlple de tous !es cléments du coût du transport
Toutelitu . les agent, du groupe I . qui eorrespond 4 la Categorle A de la
lunctiun puhhque . peutent utih+er Li iule aerirnnr . dans la Classe la plu,
économique . mente st sin coùt est supeneur au Coite de la noie terre, a
cundiuun que le retour sort eli'cctne le FOUI' mente ou exceptionnellement le
lendemain . Il est exclu que les agents se déplaçant dan+ les conditions
prcxue, par cette reglentematitin puissent se \utr refuser le rem hourserineni
de leurs frai, . II n 'est pour l ' Instant pas entis age de m oditier ce,
disposition, . yu ; sont Inspirées par un souci d 'économie Pour les nussuins
de deux jour, et plus . en effet . le transport per chemin de ter ne presuue
généralement pas d incontenlents majeur, . compte Urdu notamment de,
migre, récent, réalises par la S \' .0 L . en ntatte'e de h :IUOn, rapide,.

l'étroit* et prutlttiix ru/linos
intérieure nur let produite fit`n'uhrrt

25569 . III jans ter 1910. M. Henri Bayard demande a M . le
ministre délégué chargé du budget si le principe de détaxation du
carburant pour les exploitant, agricoles pourrit être retenu dans l'avenir a
l' exem p le de la mesure dont bénéficient 'es taxis.

Réponse . Le, agriculteurs hcnclicient déjà d ' un regnne Ires Lxorahle
sur le plan de la fiscalité petrohere par la possibilité qui leur est offerte
d ' utiliser du fioul dom estique ai la place du gable dans leur, tracteur, nu
autres engins agricoles . Cela dit . le gou\crucntent est pleinement conscient
des difficulté, rencontrées par le, exploitants ngncoles du tait des
augmentations succe„xes du prix de, earhurants . ( " est ;un,i que . lors du
niole de la loi de finance, pou r 1982 . il a rte décide de ne pas appliquer du

fioul domestique la hausse de 13 .5 p . tllt de la taxe intérieure pretuc pour
tous les autres produits petrnllers . Lite mesure d 'elfe' équl\alent axait déjà
été adoptée pour lit lui de finance, rectilrcune de 19x1 . Dans le mémo
esprit . 1l a été décidé . en ardu 198' d 'exclure le Ihutl domestique du champ
d ' application de la taxe spécifique perçue au profit du Lund, specr,l de
grands trataaux . Ainsi I osa Cage final que représente I écart de t,tsaunn
entre le 11a/01e et le fioul domestique es' passé . en ulte ;ornée de solxaut'e-
duuie u quatre-singt-huit Irancs par hectolitre . soit une augmentation
supérieure ;i 22 p . 11111 par ,un . Les contrainte, budgétaire, actuelles ce
permettent pas au gouvernement de s ' engager plu, atauu sur la toue de la
détaxation de produits petrolers agi profit de categorles partieuheres t i r
consommaleurs .

COMMERCE ET ARTISANAT

tu iiIi'uuilu 'u

	

utturd'Ut «le lu tttntnTrtmur

10785. 1 ` stars 191) 2 M . Jacques Mellick appelle l 'auentiom de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sui les dlflieulles
eppurlees .tus ,artisan, du h :itiment par l ' ;Ipplic ;Won de Li loi Snlnnelte 1 n
gilet, si le loi assure une meilleure ;_orateur ttecennale pour les Laruruller,
yw entreprennent une constrncti in . elle s est 'radine celte année par de,
bau„r, ,peclacuhures des assura tees a p .i\er par les artisans ('es housses.
pansant par e,emple . pour ore entreprise de bill e dix nus nefs de
641111 tram, en 19N1 q I t Illllt tr ;l ne, en 1'182, soli une auginenLluon de plu,
de 11111 p 1111) et pour Celle t e sept ou t. rien, d : 4 111111 irone, e
8111111 I'ranc,. sont une dlssulso . a l ' embauche i . ' enitepreneur, en effet . s ' II
axant Ilnlrnuon de recruter un ut \ Fier supp i entcnt .ure . ne le lem pal, et cela
pou r e\lier tir passer lane, la tranche supeneurc Il lui demande quelles
mesure, il eutlltpte prendre pour reltledler a Celte situation . dont eerl ;llne,
Organl .11um, Beni porter toute la r'spot1>ahlhle au gouternentent, maigre
ses efl ttrls pour aider Ce secte tir ect,n ttttttq ne

Repu titi' Le ntlm,tere du commerce et de l ;trti,,ln,u et le ntlnlslere dr
l 'économie et des tlrt ;titce, st' +tt lit Iltstilele, des conscquences qu ' uni pu
entraîner . chez le, artisan, . le, furies bus, . de, police, d '.I,surance
décennale Ils tiennent d ' indiquer que sur plusieurs années les hausse,
enregistres+ par le, polices de, artisans sont comparable, :1 celles
enregistre, par les autre, entreprise, . Tnuleful, : !are a la hausse
Importante de, armer, 191;11-1981, alors mente que la situant t du h4tnnent
ed meut,use, te, assureur, se ,ont engages it etudter diserses ntttdahles de
persunn :tlis :won de la prime . Ce qui pnurrlll alleger la change des artl,tln,
yul ne saitt puis responsables de sinistre, De plus . il a rte contenu que
duremttalti, les decnslons t :trllutires ne serment prou qu ',tprés concertation
arec le, urgant,uuons prolessionnelles de l ' artisanat du batiment . Par
ailleurs . dan, le cadre plus g•_ndr :tl de la réforme de l ' ,nsurutce cnnsirucuun
tendant .i assainir la ,ituatinn tln :tnste re dal ,\sielll'I par la sre .luor d ' une
Lne para-lisca le . le guU\entem col a decltie d ' e,ent p ter de la part de la Lxe
tlsllnt a apurer le délient pausé . les entreprl,ct artisanale, tUI ne Luruurnt
aucune respins :thlllte dan, le ,t sterne d assur„nce ;x ;otl 1971) ('es derniers,
ne seront assujetties que puer la parue de,tlnee a financer une agence de
prétention de, desurdres de la consiruelu,u

COMMERCE EXTERIEUR

Milet' lt'nh'itl

	

t uu,nr t ru r t
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24142 . 6 deeemthre 1»82 . M . André Tourné rappelle ;i M . le
ministra d ' Etat, ministre du commerce extérieur . que la franco.
mtalgre , .I uellle rrnununrr rn Inatirrr de l,ihrlc :luon de mruhlr•, de tous
upes . nie, plus mude,te, suit sils, le, plus mthlr, . est detenit• ern„e
Impute p :I t nier dr metlhles de l etc ;tnger Ce phéntmene se pet pet ne ticpul,
plu,lsurs amtt'e, . lin cort,eyuencc . Il Ili demande quelles stantlts, . en
onde, et par h. pes de meubles . la I r.lnee a Importe ;id cours de chacune des
dlt,Innees ecoulees de 1`17 2 a 1981

Rrptrnse . Le, statistiques du commerce extenrur elahhes par ln
Direction generde de, douane, et droits indirects stmeernattt le, Ittetihles n•
sunt disponible, qu ' en poids et en tapeur. C ' est la raison pour laquelle seul,
ces dernier. Clément, sont pris en cunstderation dams le tableau ci-joint Sur
une période de

	

anis Ide 1972 :t 19x11 les nnpttr' :IUOns frutç,u,r, Itou,
nteuhle, confiuufusl sont

	

p .lssce, de

	

1 172 millions de fane,
5836 millions de franc, soit une augntenlauun de pré, de 4x11 p . fun
L ' aecroissentent dus Imporiauun, a toutefiois etc différent selon les tope, dr
nteuhles I • 261 p . 100 pour le, nu,hihcr métallique : 2 1 :14 p . Ilxt
puer les mruhlr, mcuhlant, Irnteti hies pour , ;don . , ;Ille :1 Manger . ch .lnhre ,I
coucher . meuble, de rangement et meuble, par elentent,) : 3 • 672 p . Inll
pour le, siege . . 4 , 469 p . IUII pour le, meuble+ de cuisine : , •
722p, 100 pour la literie . S ' agissant de l ' nnpnrtanee relatiss de chacune de
ce, catégories . Il contrent de souli g ner qu 'en 19x1 le, meuble, nteuhl :ntls
reptesentalcnt 34 p . Inn de no, Importations totale, de meubles, Ica steg,
2 1) p . Int) . le mobilier mit :dhquc Ix p . 1110 . les meuble, de ctu,tne 17 p . 11111
et la literie 2 p (1111 . L ' Italie est de (utn no!re prelmer fournisseur : 15 p . 100
de, meuble, nteuhlants et 611 p . I011 des sieges acheies a Pétri rager
prutentuent en 19Ml de ce pax, . Un ce yur concerne la période la plu,
récente Putts premier, mois de 19x2) on note le maintien d ' ante Orle
e ruts,;utse de nos menuet :alun, dal], les dollltlllle, UII les follrllr+,sllr,
éMingers occupent dépt une lar ge part du marché : le, prugrt„ion,

	

rn
talent	Ica plu, ,Ignfieatttes tpar rapport a Lt mélue période de 19x1
e 'e,l-a-dire dl, moisi s ' enregistrent

	

dan, le secteur

	

I ' de, sièges .
1 22p . lieu . 2' du mobilier ntetalhquc

	

• IN p . lotte . . de, nteuhle,
IS p . Ilin A Ilnters, un note un certain tassement dits Importations

dans le dunmute des nteuhle, meuh( :utts et surtout celui du mobilier de
comte
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Importations

N .A.P . 1972 1973 Evol 1974
Evol .

1975

i

Ev/al
1976

Ev/ol .

t

1977
Ev/ol.

2113 P . 52 134 61 637 +

	

18 6_2 827 +

	

2 54 226 14 73 00.1 + 35 69 765 4
Mobilier
métallique V- 283 191 366 882 +

	

311 4411 119 +

	

21) 4(17 276 7 575 882 -

	

41 666 481 •

	

16

4901 P. 94 954 117 441 5 24 120 193 2 119 752 151

	

136 + 26 122 059 19
Meubles
meublants V 476 857 6111 235 - 28 815 756 + 34 788 312 1 071

	

7911 + 36 1

	

1 28 805 5

4902 P _2 1

	

7(11 24 892 +

	

15 _2 6 637 7 25 651 4 38 14 7, + 49 3 7 161 3
Sièges V . 223

	

64 22 7(1 702 21 3671)59 + 36 365 (122 1 599 .106 . 64 668 353 12

49(13 P _2 8 4(14 3 1 6 1 3 +

	

I I 33 839 +

	

7 42 358 + 2 5 49 483 17 5 2 661 6
Meubles de
cuisine V . 1711

	

311 211 690 + 24 268 072 + 27 _2 98 321 II 438 828 + 47 505

	

311) +

	

15

4904 P . 1 787 1 1 _2 93 + 532 2 470 - 78 2 578 4 2 894 12 2 78_2 4
Literie V . 18 2_68 30 092 + 65 32 482 +

	

8 33 955 +

	

5 41 354 22 51

	

1711 24

Total P . 198 9811 246 876 + 24 245 966 244 565 I 314 664 + 29 284 428 10

Meuble.s V . 1

	

171 610 1 489 601 + 27 1 9 2 3 488 + 29 1 892 886 _ 2 7 _2 7 2_61) + 44 3 (121) 122 +

	

I I

N .A P 1978 % 1979 % 1980 % 1981 % 10 mois 10 mois %
Evol . Evol . Evol . Evol . 1981 1982 Evol.

2_113 P . 68 482 -

	

2 75 804 +

	

II 79 572 +

	

5 81 690 +

	

3 66 744 69 534 +

	

4
Mobilier
métallique V . 6811 663 +

	

2 774 379 +

	

14 892 101 +

	

15 1 0 2_1 903 +

	

15 825 801 975 794 18

4901 P . 134 687 + 10 139 944 4 141 (158 +

	

I 163 567 +

	

16 128 227 133 666 +

	

4
Meubles
meublants V . 1295 823 +

	

15 1 5)12 365 +

	

16 1 735 308 +

	

16 1 976 648 +

	

14 1 541 889 1

	

731

	

)124 +

	

1_2

4902 P . 40 652 +

	

9 90 0815 +

	

121 56 630 37 66 068 +

	

17 52 126 58 623 +

	

12
Sièges V . 794 692 + 19 1 1181 564 + 36 1 384 933 + 28 1 722 421 + 2_4 1 332 298 1 626 351 + 12

4903 P. 63 566 + 21 75 779 +

	

19 81 857 8 77 5411 5 62 2_69 65 9 97 +

	

6
Meubles de
cuisine V . 603

	

68 +

	

1 9 778 904 + 29 8 8 1 584 +

	

1 3 967 936 1 0 776 71 1 816 637 +

	

5

49(14 P. 3 )144 9 3 948 +

	

311 51112 - 27 6 467 + 29 5 )141 5 586 +

	

I I
Literie V . 58 224 +

	

1 4 82 86x) + 42 1 13 0(16 +

	

36 147 586 1

	

31 110 421 136 638 24

Total P . 310 431 9 385 48(1 + 24 354 129 6 395 332 9 314 51)7 333 406 6

Meuble., V . 3 43_2 5711 +

	

14 4 22 )1 (172 + 23 5 111)6 932 +

	

19 5 836 494 17 4 587 1211 5 2 86 444 +

	

151
P = Poids en tonnes.
V = Valeurs milliers de francs.

Cunrnerie ('Xlerttnr r(',elenlellRRlt)n (le) eellan,icsI

25321 . 3 janvier 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté demande ai
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur . s'il est
exact que la France réclamera sous peu des certificats d ' origine à
l' importation de produits étrangers et qu ' elle exigera des documents
douaniers rédigés en langue frnçaise . Tout en coniprenaut les conditions
économiques qui peuvent inspirer de telles mesures- il souhaiterait sasi .ir
quelle est l ' importance des restrictions d'importations ainsi envisagées . et
sur quels produits, et . d'autre part . si I .. France ne risque pas d ' étre
poursuivie pour infraction au Traité de Rome du fait des dispositions cl
dessus évoquées.

Répons' . - Les importateurs ne sont pas tenus de fournir ai
l 'administration douanière des certificats d ' origine pour la totalité des biens
importés . Cette obligation n ' existe que pour certains produits (la plupart
des articles textiles et d ' habillement . les produits sidérurgiques . . . ),
considérés comme très sensibles dans la mesure où leur importation nn sine
est de nature ai porter préjudice u la production nationale ou
communautaire . Au surplus, des risques de fraudes sur l ' origine existent ai
l 'égard de ces produits . L ' obligation de fournir des certilirus d 'origine a été
mise en place par des avis aux importateurs publiés au Journal o//tutu / de la
République française. Ces mesures sont appliquées conformément aux
dispositions de la réglementation communautaire (règlement C . E . F.
n° 80068 du Conseil du 27 juin 1968 . modil'ié par le règlement C . F . E .

n° 1318 71 du Conseil du 21 juin 1971) et ne sont donc nullement contraires
aux dispositions du traité de Rome . S ' agissant de l ' obligation de rédaction
en français des documents d ' accompagnement de, biens iniportes, cette
mesure découle des termes males de la loi du 31 décembre 1975, relutixe 3
l ' emploi de la langue française Cette lot s ' applique . en effet . :i tous les biens
destinés u la consommation en France . Les biens importés axaient etc
exonérés de I obligation ainsi prexues par la circulaire du 14 nous 1977 . I-a
circulaire du Premier ministre du 211 octobre 1982 mo lait que rétablir le
champ normal d ' application de la loi, en ne retenant plus comme exception
que les marchandises reexprotées . De succroit . la rédaction en langue
française des documents accompagnant les marchandises importées, est
indispensable pour permettre aux douanes d'exercer efficacement leur
mission de contrôle et pour assurer une information plus complète du
consommateur . Trois mois environ après la mise en vigueur de la circulaire
du Premier nunist e, il a ppa ra it que les importateurs ont été en mesure de se
conformer rapidement ci cette obligation, et que les problème, pratiques
posés par son application ont été Ires peu nombreux . ' 1outel 'ois . la
Commission des Communautés a estimé que le gouxernenient français . en
appliquant cette mesure . avait manqué aux obligations qui lui Incombent en
vertu de l 'article 311 du traité de Rome et a adressé ai la France un axs mottxé
au titre de l ' article 169 de ce traité . I .e gouxernement français a répondu
aux ohserxauuns de la Commission et estime que la circulaire du
211 octobre . qui ai pour objectif la protection du consommateur.
l ' amélioration des contrôles douaniers et la défense de la langue française ne
constitue pas un obstacle q us échanges . prohibé pair le traité de Rome.
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Encrprors ' uulis i! pre arx

25398 . fil janster 1983 . M . Gilbert Mitterand attire l 'attention
de M . le ministre d " Etat, ministre du commerce extérieur, sur la
situation finanetere délicate de petites et mo\ennes entreprises réalisant une
part Importante de leur chiffre d ' aflaires grace a l ' exportation de leur
production . Il lui demande en conséquence de bien xouloir lui détailler les
possibilités de financement ol'terte, aux petites et moxenoes entreprises pour
assurer leur trésorerie dans le cadre de leurs actitités lices u l 'exportation.

Rrplllrsi' . Les hein« . Iitt ;licier, des P Si . I . P \f L dans leur ;tells te
l ' expurGUUai résultent de la ncce„Ité a la foi, d ' engager de, depen,es tle

prospection et d ' implatation sur les marches etrutgers el . lorsque les
commandes ont etc obtenue, . de Iiuu teer les dépenses sUpplemenlalres
pro\oquees par le sureroil d ' actnite industrielle pour satisfaire ces
commande, l' S' agi„ami de lu phase de prospection et dlmplauu .un,n les
Po s sihihtes de financement olferte, aux Petite, eI nu„rnnr, entreprise, ,ont
nombreuses et pour Id plupart d ' entre elle, parfaitement adaptée, ans
besoin, des P . SI . F . P . NI . L Fn premier lieu les entreprises peuxent ax oie
recours aux procédure, C .0 . F . A .C . F . et en purliculier a l ' assurance-
prospection . L ' assurance-prospection a en elfe) pour but d ' encourager la
prospection des marchés étrangers en limitant le risque lin,Incier de l'assure
en eus d ' ntsucces commercial . Plus precisemeut elle couxre partiellement
l ' assure du déficit qu ' Il aurait a supporter uu cas oit les résulta,,
commerciaux de son action de prospection seraient nl,ullisunts pour lui
PCnnenre d 'aMOrtir conxenahlement les de penses ef(eetuées . Par ailleurs
dans le cas ou les entreprises souhaitent créer une structure stable a
l étranger qu ' Il s 'agisse d ' une filiale . d ' un projet de coopération . elles
peuxcnt ;Ixolr recours a des axant :tge, specttiquts qui ;Illegent leur effort
fut ;ucier . Let rides diynmillrt trot, di I lis nuire, a) de, Prcls a long
ternie a tau\ honilies dclltres par le ( ' redit national et qui ont pour ohtet de
financer des inlestissernenis a l'étranger : /n une ti,nnule d agrément fiscal qui
permet aux entreprises de doloire a litre temporaire de l ' assicie de leur
heneliee Imposable le montant de l ' Iniesti„enicnt commercial mircetué
l ' er : Liner . EnNq lino il-

	

rift/rrrr ri /i lli'.puoiul/ dinde t ilt e ulllnlrr e
nul une 1/el, Inrt :ort nn1 C, derld111 /1111 /i, 110111 11111 /111/1/11 s ti lu lin tir

19.83 al l ' iustakmon d ' une coordination souple mals s)stcmatlque des
nombreuses aides au deseloppement international des entreprises !lui
d ' obtenir, au meilleur coin . un effet de cohérence et de niasse de ces aides en
a}ant a l'esprit la o!nnlé de prumouxoir le renferment de leur capacllc a
e\porter ; hl l 'octroi a l ' ocra sit Il de cette coordination, de concours
eomplcmentaires a ces aides lorsqu ' ils apparaissent nécessaire, pour I ;meulier
la reallsauon de projet, d 'exportation dignes d ' lntérct nias rheres par une
tnsulf isanee de ressources ou de lin ds propres eu égard aux risques assumes
et au montant des pertes Initiales résultant des dépense, de prospection des
marche, . de prontotron de, sentes et d ' itplant :un,n commerciale a
l'étranger . Telles sont les possibilités de linancenient oliertes ,w\
P . M L P . \i I pour alléger leur charge fini moere lors de leur prospection
et de leur inlpla ntation a l 'étranger . 2 ' S ' :Igi,sant du linancenlent des
commandes obtenue, il laid di,tmguer deux ph :nt, u) /u /dluo' 1/0
/rrr/numeenlinl . Il existe dans ce domaine deux tsPes de préfinancement qui
s ' a nalisent tous contrite des crédits de trésorerie muhih,ahles aupres de la
Banque de Frace li 1 ire/t 1/1' prrlirlunünlin, ipriiuh'e dont le taux fluctue en
limcuun du tain de hase h,lncatre est accorde par la Sanque de l- rince aux
entreprises pour leur permettre de financer les dépenses engager, pendant la
période de lilhncation . Le champ d ' application de ces credos concerne
plutôt les gros marchés portant sur des artériel, fabriqué, sur de, is man les
P M . F . P . M I Peuseut en hénelicler quand elle, ,e trous eut ta poli ;fou
de sous-traitantes . A cet égard . Il est prexu un éclatement du crédit de
préfinancement si le montant de la sou,-tr,ilt iiice dep,isse 11nt'lhons dl-
Ira/1C, Li' per/inuneinlil t rl 111111 tlii/ ilrsi' P . /' . l . .S . perme( a he\Purt utesir
de connaître dés la remise de l ' ntlre le montant des trais linancers qu'il aura a
débourser et de les Inclure ainsi dan, ,on Pm. de sente- I .e ré g ime il ' ocIrol
du taux stabilisé a d'ailleurs etc assoupli en niai 1977 pour permettre aux
P .M .I .: . P . M .I . dl- jouir d ' un acte, plus large u cette procédure . I) Lu
phrni de 1,4111 . Les proredures tuerie, aux cxportatenr, . quelle que soit
leur Cille, diflrrent dans leur nature en fonction de la durée du credo
accorde i/ i/•//l'-1/ t•i, l/1/eVm•lll'i 1l lin lnol, . l 'exportateur pourrai ,nu,
certaines conditions demander ai sun banquier le bénéfice de la procédure de
nn,h,li1uriu11 de rrruntis arrt u ri s purhlllull . ( 'elle procédure est Lrgcinenl
empioyie eu certaine, estimations tendent a Prouter ,lMelt iroui un cers de
nos exportation, de biens courants en u henéficie en 1981 : tl r,•du' 11 est
orprrieuri ri dis buts mois . l'exportateur pourra . sur anis laxorahle du
directeur de la 1) .P. . F . Fi , cire payé au nu,}en d ' un e rn'lu ut luviur nu bien.
sr Fuperrion est d'Un muntamt plus nsUde,te, ait amen d ' un r',hl
/uurnioeifr . ( ' est d ' ailleurs ce dernier mode de credo yin est le plu,
volontiers utilisé par les 1' M . 1. . P . M . I pour sa plus grande soup l esse par
rapport nu crédit acheteur . 1 .es conditions de tant e c1 de durée dépendent en
général de reglcs fixée, riens le cadre du urnstiioo relatif aux crcdils a
l ' exportation . Ilnlin . depuis le milieu de l ' année 1'182 . les exportateur, sunt
en mesures de proposer a leurs acheteurs étranger, tirs i n uIt, rus dit mis
rus'/innnre'•i in denses . relies sont donc les prncetlires offertes aux
P .M .E. P . M .I . pour leur permettre de pro•/wrrnut'n . et tle ;t ' n/u/orr ou
d 'accorder des c-ctiils a I ' cxpnrtallon .
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M . Pierre-Bernard Cousté demande
M . le ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur, s'il peut
taire le Point tics relation, conunrrci ;de, France-l'nugo,laste d ' une Parti et
C .F .F . l'uuguslaxie d ' autre part Il soulrtuer :ut sa\otr st la crise
ciununiiqut :r des runsequentrs partitUhert, en Y u' uguls lis te, et des
neldcnce, sur le, relation, ronunrrei;de, de ee pan, II demande Cgalenlent
quel pourra titre le résultat commercial de la ratification de l ' accord de
cooperaoun entre la (' 1 . U . et la Suugosla,te tu nixeau des échange,.
Int-a-eon'munautaires et ,i la France est faxurable ou non a une raullratiun
rapide de cet accord

Repense

	

Les ech ;uige, cummeruaus de la l ' UUglisid\ ie ;I, et' les pans de
la (Uninsu joute éeuttomiyut eurupeeme se sent soldes pour CC p ;Uis . ;ri
cour, du p-enner semestre 1`)82 . par un délier d ' entiron

	

nulll,uds de
uranes Les Import ;LUns xougn,la,es se sont en elfes ticstt•s
14 .8 nnlhdrds de terne, . alors yuc les e\Pnnauon, ont atteint 9,X nnllr,rds
de francs :\u sein de cet ensemble . Id l rance occupe le trtnvene rang
derricre la Rc,uhlique fédérale tillent : nde et l ' Italie . L ' excédent de notre
balance conunerct :le ance lu luugosLnic ;litem! »2-1 millions de banc,
pour les onze p , entiers mois de I ' atini•, représentant un mm ta nt d ' achat de

1 .55 milliard de francs . et de entes de 2 .3 7 milliard, de franc, La crise
ttonurmyue mondiale a Ires gr :IS enietit ;117rctc l'etnno suie soulgnsfioe Les
autorité, de ce pals metenl désormais en n cuire une politique de
redressement axée sur I,! pronio(ion des eslurl ;utions . et stil- tes rcononlics
de tics ses Des resull ;lls incuntestahle, ont etc Obtenais en te yuc cmilterlle
la balance commerciale le deliril qui s 'elexail t plus de 7 nulli,iods do
dollars en 1979 n 'étala plus que de I .8 au premier semestre dl- 1982

	

cl la
balance de, paiements

	

7511 ntllhons de dollars de deilelt en l`)el contre
2 .3 milliards en 19811 . \lai, ec ,actes n ' a etc obtenu suint Pro d ' une
contraction ires sescre des mtport ;alun, . qui Cnraine 1,1 stagnation de
l'économie et haute directement Ir, po„ihilué, d rsPortaunn . Pur ;ulleur,.
le I :lu\ dln'larun rose close, :utcin g nant 2h_4 p . oir pour les dix prenne],
mois de 1982 contre 411p 11111 en 19X1 . Dans ce conteste difficile . la
S unnuislaxle demande uses purenaires tnmmtrci uu\ de Litre pieuse de
compréhen,üut . de l ' aiderai diminuer le délieit de

	

balance commerciale
L ' accord de rooperallon entre l u (' 1 . . I' et la l'ougu,laxie, 'agile le ;seul
1981 a Belgrade, ,a cté raidie par tous les étais nlenlhres de la ( ' omanu ,unie

en décembre 19811 . et de\ rait entrer en Igueur dans les prochains mois (el
accord . dont certaines dispositions en malle, industrielle clau••nl dcla
applicable, par le h nos d ' un '' accord mterin,ure

	

permettra dl-
dexelopPer . ,mils des Inrltie•, l' allées . les :lClltlns de
nut ;unnlenl uxlu,relle

	

taur e les drus Parues.

Puhliyui e't unuuuyur r, 1,4 vu/i /rnhnyur nnuirl riel

25509 . .0 jan,Ier 1983 . M . Jean-Pierre Le Coadic autre
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce
extérieur . sur le tut que les entrepris•, l 'ranx' atises 11111 ont ton riiele ;user
des pals ctrargers tics contrat, de cunxentiun . des Indrehr, de Ira nt\
publics ou autres et qui réalisent des profits intpurl :rnrs llout en hcnetictant
de l'Ftat des aides a I ' insestissem,nl) ne senthlernem actuellement soumise,
:i aucune obligation en contrepartie et notamment a celle qui ron,isteruu
re niestir en urane, . et sur le danger ;tin, cunsuitut, de soir tirs eapuaux en
quutrtue signiheatixe sortir tir /ut ln du territoire lin cnnsdgtlencc, il 1111
demande quelles mesures il compte prendre.

R,'pumuoi Les ,oeletes Ihutçatises qui uhtiellnent des marrie, tir I1,nau8
lu I ' eiranger sont solnü,es, comme fenseriihie des entreprises Iran` .Irsc, . ails
obligations du tonruile des changes 1 ne souplesse p,Ilticuhere pour ce
1}pe d'Uperatinn a eut nraumuins puesue puisque les socirtes rus yur,uon
Portent . pendant la duré .I'c\écuuon des Iroau\, con,crstr sur plan l u
partie des parement, pt ans nécessaires pour a„nier la tresorriie tir
honore Il n'en reste pas moins yuc tr, ,orgie, ,ont tenues de riiIluriti rus
Ance, ;i l ' Issue des :camus . lu fraction de, Produits des tonnons

torre,pond :t :ir ha pari r,Ip :uriahle de Cet' \ -ci ( ' C Ispe d ' oprr,uion
eontrihur Po,unCnicnl a ln Liant .'e ennunercutle trul\aise et Pcnnel de
dr,rlupPenlenl des semfetrs Irut\'ai,es tir Ir ;nais\ Pour lesquelles le m,otht
Ir ;utu•ti, est in,uili,anl . ( " est .1 ce double lire qui tes exportation, ,ont
,udces par I ' I tau grive d ii garante des risques Plrliugtes drilsrcr par hi
( (I I :\ . (' I et au limineenicnl pnxtlrgié air, ourdit, a l 'r\porCllnn (c,
ide, ,,Ipphquenl ;rus niuelits tir Iraxaus publies dans les miennes
cnndltinn, qu ' au\ .mires t\Purlathnis dl- biens d . equiptnitnt rl d ' ensembles
tics rus 111,1111s

	

Il n en usure pan de sonies tir edpll ;iu\ . autre, que
soi tic, eonipt ihlts de orants . en silo te des pmenit•nl,, hie, arts tiédit,.
fil m igue clan) faute que certes-Cl sont laihlts pour IC, marches de 11,11 .ou\
publics . Ir pie, soustnt conclus ;mt tontpl,in! I).li, terra ., tas . plu
Ire11ucnts . des ,obéir, lr,u\':uses portent el,' tonlrannles par Ieur
cocontractant étranger

	

itisc,lir dans la socle, . d ' e\ploltdtlnn (hl plane! ,l Id
rcalisatlon duquel elles contribuent (t•, inttsussenents . appelé,
iti,esIl,entcnl, connexes a des opi•riuons d ' exportation . peu,enl htui•licier
d'un s.ntitien dl- I'I lai sous linlne d'lne galcuttic de l'in, r,u„enlcnl linier
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le risque politique dans l ' Etat hôte et . exceptionnellement quand l ' intérêt
du projet en ternie d'exportations le justifie . sous forme d ' agrément fiscal et
de prêts bonifiés pour investissement à l ' étranger porteur d 'exportations.
Ces soutiens, d ' un montant annuel global faible, sont accordés pour
encourager le développement des exportations qui contribuent au soutien de
l ' inxestissement et de l 'emploi en France par les débouchés qu'elles offrent
aux entreprises françaises .

F_lerugi' roluilles I.

25772 . 17 jansier 1983 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre d'Etat, ministre du commerce
extérieur, que l ' Irak vient d ' accorder aux producteurs brésiliens de poulets
un contrat d ' environ 150 000 tonnes, contrat sur lequel la Franc .; comptait.
II lui demande - d ' une part si cette décision est irreser ible -- d 'autre part
quelle incidence cette décision pourrait avoir sur les producteurs bretons
dont la situation est préoccupante avec quelque 15 000 emplois mis en
cause.

R%'potve . -- En septembre 1982, le gouvernement i r akien a lancé un appel
d ' offres international pour la fourniture en 1983 de 120 000 tonnes de
poulets congelés . Cc marché qui a lait l'objet d ' une concurrence très vive
entre les principaux fournisseurs mondiaux a été emporté par un groupe
d'exportateurs brésiliens qui a proposé 132 011(1 tonnes à un prix voisin de
1 240 dollars la tonne (coût et frèts Inclus) . Cette sente a etc accompagnée
d ' ur, credo en dollars d ' une durée de 400 jours au taux de 7.5 p . 100 . Ce
marché a été signé en lin d ' année 1982 . Les exportateurs français n ' ont
pratiquement jamais été présents sur le marché irakien des produits
avicoles . Les exportations françaises de poulet congelé ont été nulles en
1979• de 657 tonnes en 1980 et 143 tonnes en 1981 alors que l ' Irak a importé
28 000 tonnes en 1979, 65 0011 tonnes en 1980 et 120 000 tonnes en 1981 . La
conquête de ce marché aurait cependant contribué a détendre la situation de
cette filière devenue préoccupante, niais elle ne poasait étre réalisée à
n ' importe quel prix . L ' offre brésilienne, sur un marché particulièrement
difficile, ne pouvait, à l 'évidence, être concurrencée par les producteurs
français . ni en prix, ni surtout en conditions de crédit . Il n ' est en effet pas
prévu de bonifier les taux d'interét de crédit de 13 mois de délai;
l ' abaissement du taux du crédit de plus de 5 points, pour un marche de plus
d ' un milliard de Francs . représenterait une aide publique de 60 millions que
ni le respect des régies communautaires de concurrence . ni surtout les
possibilités budgétaires ne nous permettent de consentir . Toutefois . les
pouvoirs publics mettent en place actuellement, avec l ' ensemble des
intervenants de cette filière . un plan destiné à rctahlir la situation de cette
branche de (aviculture qui a permis, en 1982 . de dégager un solde
commercial extérieur positif de prés de 2 milliards de francs . Ce plan
devrait permettre, dans les prochains mois, de lutter plus efficacement
contre la concurrence brésilienne, notamment sur nos marchés
traditionnels .

CULTURE

Taxe sur lu lutteur Moulée (taux).

7245. -- 21 décembre 1981 . -- M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre de la culture l ' engagement pris par le Président de la
République au cours de la campagne précédant l ' élection présidentielle, de
réduire le taux de T . V .A . applicable aux disques et cassettes enregistrées
qui est actuellement de 33 p . 100 . II lui demande dans quels délais le
gouvernement entend appliquer cet engagement . afin de manifester
concrète .-- t son intérêt non seulement pour le rôle éminemment culturel
du disque, .r. .. s aussi pour le nécessaire développement de la production et
de la diffusion phonographique française.

rase sur lu valeur Moulée u tau' I.

14392 . 17 mais 1982 . M. Yves Sautier rappelle a M . le ministre
de la culture que sa question écrite n" 7245 du 21 décembre 1981 est restée
sans réponse à ce jour. Il lui en renouvelle donc les termes.

Taxe sur lu valeur moulé e (taux).

22123. -- 1`r novembre 1982. M. Yves Sautier (appelle à M . le
ministre de la culture que sa question écrite n° 7245 (Journal officiel
A .N . Q du 21 décembre 1981), rappelée par la question écrite n' 14392
(Journal off'ic'iel A . N . Q du 17 mai 1982) n ' a pas encore reçu de réponse ai ce
jour . Il lui en renouvelle donc les termes .

Réponse . II est incontestable que les disques et cassettes enregistrées se
présentent aujourd ' hui comme un moyen de diffusion très efficace . dont la
saleur, du point de sue ue la politique culturelle, ne le cède en rien à celle
d ' autres supports plus traditionnels, comme le lis re . C 'est pourquoi, le
ministre de la culture considère la réduction du taux de T . V .A . appliqué
aux disques et cassettes en-cgistrces dans les domaines sonores e t
audiovisuels comme l ' un des objectifs qu ' il consent de prendre en compte
dans le cadre d ' une réforme d 'ensemble de la fiscalité . Toutefois . les pertes
de recettes de l ' Etat qu ' engendrerait une réduction de la T . V .A . au taux
intermédiaire de 18,6 p . 100 ou à fortiori au taus minore de 7 p . IOt rendent
particulièrement difficile la solution a ce problème dans le contexte
économique et budgétaire présent.

Audiovisuel politique de l 'uudiuriois'!

19607 . 30 août 1982. M. Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
M . le ministre de t a culture sur les moyens audiovisuels de diffusion de la
culture française à l 'étranger . En effet, le développement de l 'utilisation de
magnétoscopes dans de nombreux pays, notamment au oiseau éducatif . offre
une possibilité intéressante de diffusion de notre langue et de notre culture dans
le monde. Il lui demande donc de bien couloir lui indiquer s ' il compte
développer lu production de programmes culturels sur cassettes en vue de les
diffuser dans ces pays étrangers.

Audinuisuel (politique de /audiovisuel).

24873 . — 27 décembre 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre de la culture de n ' avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n° 19607 (publiée au Journal officiel du 30 août 1982)
relative aux moyens audiovisuels de diffusion de la culture française à
l ' étranger . ll lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . -- Il n ' est pas douteux que le développement rapide des
nouvelles techniques audiovisuelles ouvre d ' importantes perspectives pour
la diffusion de la culture française à l ' étranger . Depuis plusieurs années
déjà . tous les sersices culturels français à l ' étranger qui sont dotés de
magnétoscopes diffusent . dans l ' aire de développement qui est la leur, une
moyenne . ' c 100 documents par an . Au cours des six derniers mois, le
département des relations extérieures s 'est porté acquéreur des droits non
commerciaux, en sue d ' une diffusion par les services culturels à l ' étranger.
de 18 créations coproduites avec le Fonds de création audiovisuelle . En
outre i! y a lieu de souligner que 140 médiathèques françaises sont installées
dans un vaste ensemble de pays étrangers et chacune d ' entre elles,
s ' appuyant sur un Fends de 3 000 titres, diffuse une moyenne annuelle de
plus de 1 000 titres . D ' autre part, le ministère de la culture, en relation avec
celui des relations extérieures, poursuit des actions spécifiques du type
,i Vivre à l ' Etranger » . qui est une série destinée aux enseignants du français
à l ' étranger et à laquelle les éditions Hatier envisagent de s ' associer pour
une commercialisation par voie de vidéocassettes . Un même projet est en
cours avec les éditions Hachette . D ' une manière plus générale, les services
du département des relations extérieures exploitent le réseau des
Téléthèques pour présenter les productions des sociétés françaises de
télévision . Ils participent à des projets d ' édition comme ee Intégrale>, ou

Rohbe-Grillet » . Il y a lieu de souligner que jusqu ' à présent ces diverses
actions ont conservé un caractère non commercial, mais que la loi sur la
communication audiovisuelle qui vient d ' être adoptée prévoit la création
d ' une société chargée de la commercialisation à l 'étranger des oeuvres et
documents audiovisuels et que cette mesure ne saurait manquer de
provoquer un nouveau développement de la diffusion de la culture française
dans le monde.

Patrimoine eslhriique . archéologique et historique
tnolnunenA historiques).

23402 . 22 novembre 1982 . M . Martin Malvy appelle l ' attention
de M . le ministre de la culture sur les lenteurs qui président bien
souvent à l 'élaboration des dossiers confiés aux architectes en chef de
monuments historiques éloignés le plus souvent de leurs zones
d ' intersention et confrontés à une multitude de dossiers . Irritantes . ces
lenteurs sunt également préjudiciables pour les collectivités locales qui,
appelées ai participera des travaux souvent onéreux, constatent souvent que
certains crédits demeurent inutilisés pendant plusieurs années alors que le
coût des travaux progresse . II lui demande donc s ' il ne pourrait envisager.
dans un souci d ' efficacité et de décentralisation, une modification du
décret 80-911 du 20 novembre 198(1 et plus particulièrement de son article 3.
en confiant aux architectes des hàtiments de France . en tant que maitres
d ' anis re . l'établissement des projets et devis . la direction et l ' exécution des
travaux sur les immeubles classés . lorsque les collectivités locales
propriétaires sont appelées à participer financièrement aux opérations, avec
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M . Jean-Jacques Leonetti
demande .i M . le ministre de la culture de lui indiquer . pour le,
année, 1980 . 1 ,181 et l4\'_ . le nombre de, e\po,ltloll, ongan1,ee,,
respect, cillent par le, Inu,ec, nationaux In,i :IIIi•, en région d ' Ile-de-1 rance
et par cet\ iCUlr :ull d :011 Ici autre, rcginm . l'uurr :ul-il, d ' :lulre part.
cime :lilrc le nombre d ' C xpi,itiun, qui ont rad Poblet d'une pre,enlation
dan, toute, Ici région, de France . Il lui demande de premier dan, ,a
repone ,ll s ' agissait de pre,entalion, Inlale, ou partielle, et dan, ce ta, !a
proportion mnnlree . quelle part du cou( de l e p(1,uiun d ' origine la
circulation a repreteruée ei comment elle a été financée, quel a etc le nombre
des région, et des tilles bénéficiaire, . et qu ' elle„otitnet uni etc ,u iohdIenleni
dépense, par les nlu,ee, nationaux pour la réalisation l ' expu,tiuu et pour
leur circulation dan, le pays.

Ri'pw,r, :' Les cxpu,iCon, urgani,ce par la réunion de, 11111 Ce,
nationaux se sont répartie, géographiquement de la maniene titi allie : 1 en
1980, sur vingt et une exposition, Iduu,e expusiuon, payante, e1 neuf
expositions gratuite,) . dix-sept u sons tenue, a l'art, ou en Ile-de-l"mince el
quatre al province : en 1 1)X I . ,Ur sei,i expi,{tiollt Ionie exposiuun,
pavantes e1 cinq < pn,iuuns granules) yuatir/e se ,ont tenue, a Pari, et
deux en province : )•' en 1')522 . sur luuie expo,inuns I,ept expo,uUnn,
payantes et cinq expositions gruurte,l, dl .1; se ,uni lent], ai Pan, et deux en
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M . Bruno Bourg-Broc demande d
M . le ministre de la culture ( le lut pueciscr (\ :tel qu ' lil .e l iSe ,ul
,t, ta„one, q Lice tria prithamemem elCCe . SI CC piolet dru III L„II Ii
10111 . ni tenue-II pat tonllltilc •111 de\eloppt'menl de la politiqua
auito\I,uille (luit' le enuuernimini Lent lite . lu :ullrur, . p1cti11,,”

R,'pnn tr . I)an, le tom:une de l ' :lutin\I,UCI . C0111111C dan, loure, let
i~ranrht, de Illell\IIt euilurrllc . turc politiqut' de de\rloppemt'nl e\igi a
I ciudence yuc tilt garanti le pliai re,pLCl du droit ili, crcaleur,.
L ' application de cette regle de bute pour Faction du mllll,tere de Ii culture
ond~it q ul
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lgrl I ut Luit It d un drill Jr, auteur, rt
Je, au\Iliairr, de la erCatio11 . lu,llric par IL' lL\eloppcmem ntu„Ir de
l ' rniplul de, nit,\rit, de R•pruducutlil Ima g nelophnnr, e1 nlaçnrlo,e lpetl
pair un puIhiIc le plu, en plu, L,I,le . 1 .11 ,, tapir prliet' „ dett'nl . dan, le,
1 :111, . un niu0r :01 mole J ' r\plollauon de, ,cuire, mu,IC;lr, CI
audmt ,urllc, . ,tir lequel It', auteur, . let arti,le, 1111erprele, . le, pl idtlelelln
tic phon,,gr :nnnte, Cl le tieigr :1111nte, nt' dltpo,cn) d ' ;ulrml nn,\en le
tonir,uIC . La cotitnl„Ion tic la pfoprICle IIiCIILCIiiellt' . placer :nl per, dhI
num,ire de la culture . tic trime que ;Chic ,IuraUon iu,llridn 1111 ciron .1
lerinlner :ltun gtll serait ',Men par le, :1uuueur, et le, :n'Ire, : I\ant, droit a
rocs :Itln q de la ,ente de, Ctl„e ;IC, terri, . du,' bien dan, Ir dnni :une
unurr g11 ':Itliliu\lult'l . Le pruicl de Inn rit preparauon cinrt'rn .uti Ir, Bron,

L1 1 :0utc0r, el let droit, le, ;titille, inlerpri•IC, et tic, producteur, liteau
pre\oIr l ' 11,laur :uinn tl ' uit ICI dl - Olt a rClnllllerdtioll . ( ' illl -eu dt caraelrrc
price et dcicrnilne par un ,LCnrtl cour le, ,lueur, lmerc„ee, . n 'a pa, la
nv111e d ' tl11r lane . Sa nn,r en u•ilt ne ,rra pro rr„nt' 11111 le ne pat peser
sur le coin de, ca,teitet tuerget . file ICIIC ,olUtioll .

	

mite en u•utT r.0
Ielude tan, l ' amict pat,, permrtlrul 2 ,usturer Ir ,tarot ,uecl de,
crealeun et de, :ullslet Imerprete, ;nn,l lue le manomn de, Capacll,
d'inte,ti„enielll de, prnducIitr, . ,nit, 1111,, a re\pall,1011 de, nnlnrllr,
IeChnlquet tir dilhu,inn de, icutre,.

/',rrrunairlr r,rhi•liyur . un /li'nlutrgur et hi,rnrrrrur n1101•ri
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i t ,pet Meir,

	

: irrli`n-,

24279 . 3 decenlbre I`)s_ M . Pierre Zarka appelle l'attention de
M . le ministre de la culture sur I .l ,tttl.IW,n de Li chan,,,n lrut`al,r Fie
no, cour, In cuit . ben nombre de lcune, alti •te, rc„entent aulourd'hut
I eggn ;nauun tir leur ,uu.ulon

	

I r, er,tttd

	

nto\eit audit,-treuil, Irur
I,u g ent peu de ch .mcr, tir ,'e\pt lmrr jtelei uni tir luln le, er.utrie trdrnr,
a ,ecce, Irlln` :It,e comme et! iilgel'C,

	

l .c, \Mi,1nt, de leurre, et de l e i

culture . e l le, . repre enta ient cri le, . Itnyu :i prc,eut . une pos,thilite pour cc,
Ie,lnc, rntelpretc, . hel.l, .elle, ne po„edent plu, le, nu,\en, re_'l, pour
aider .i leur promotion . I)e\ ellort, iiteontc,tible, ont etc entrepris par le
tu u- •au gou\cl nement dan, ce ,eeteur . dan, le but de re\ et ilt er la Chan u,rt
It .tit( lise . mal, :niluurd ' hui encore de per :utdc, yue,tiun, ,uh,t,lcnt Ainsi.
ces cuite arti,tc, ,e \oient_ pour beaucoup d ' entre eus encore aujourd ' hui.
au bord du rie,e,pnln I) ' .lilieur, . l'un d 'entre ru\ . (,u\ \tinlatir a
receuunent rte hu,pi ;ali,c ,i Renne, . ;i 1 :1 ,tinte dune grc\e de lu rami qu ' Il

a\att emreprl,c I n ioncquence . Il lui demande quelle< mesure, concret,, et
r,lpnle, Il ctnttple Prendre ell trie de I .1\ore et le de\eh,pprmelll lie I :1
chaud . Ir .int :u,e de qualue yut \ontribue a leur de Li culture it i tç• i e
Mu le monde . en \cillant a I 'ee trter de, monopole, de la dntnhuuun qui
acwCllrmrnl Chnitle.

RI'puq,e La rracllon de ( ;u\ \lnnlaur qui :e etc reirmminl ho,pll :rit e
a Renne, . :I la ,cite d ' une ere\e de Li Lient . e,l une Illustration de Li
uu ;uuut de,e,perce de c .2r1 .11U, :ii liste, . 1 e meen,lre de Id :initier Cet

beurra\ n nie cul acte n :ul p ;t eu tir cumequences dunnnagrahlr, .1 1i l ,,Inte
d, CC chanteur I .e gOU\ernemem eun,cient de cet c :u de laid a C111reprl, des
ciron, Income\t :thle, dan le secteur de LI ,kilt Ir:lm` .li,c . en \tir tic la
r\\ruth,er et d ' :Irnehurcr :un,t lu sudation de, jeune, ntu,ietrn, lu,qu i en
1912 . le ,repue ih :urrn et \amuie, n 'rnu:ul p.i. dan, les proeeupeuott,
prioritaire, de Li Direction de Li musique et de la dan,, I)esorntal, leur
mh•gruiun dan, une di\nlon mutinerie . ln Ditislon de l'action ntustc.tle.
doter tir ntmrn, accru, penne) ri eu rI,agrr une tcliclhle pohuyur et une
arnehorauon de Li situation de, musicien, (Quatre cent re, rcglonau\ de la
ehansutt sont nu, en place Iliuurge, . Burdrau\ . Nanterre Cl RCI11te,1
(tees :i parti] de structure, :n,oci :item, qui :non nt dcl ;i ieanide, action,
pour Li promulmrt de Li chanson et de, rhanteuu . CC, centre, „nt de,
nu„Ions pol~uucntrs . Forni :ulon . dllfu,lon reewn .de . .uclinage,.
lnrOrI11tion . animation sur Id choisit, . etc . . Le, credos iii'c!es ri. 191'
p . le ntinl,lere de Li eulture IDireenon de Ici musique CI di la d :ut,r.
I)irccliandu dc\rluppentcnt etilturcl et 1 omd, d ' Imcrt .ntiun culturelle) ,ont
de 2 .III1111111liane,

	

l'autre, urne., reulonau\ sont a l ' étude :tlin
rieur inter leur pieligurun,lt ri. 191 ; I n Ir.u,on atee la Suciele tirs
.lute us . contpo,ttetln et cdbellr, de ntusttitne ,e prépare cg,detnent

1' 011\Crture d ' un Centre n .uiunal tir Inrmauon ,uperlellre pr.ur le\
\ :Ini'.e, oui Sludm 11,111011,11 des \arlctc, d :,ltl le ,teee ,rra a Paris

	

I .a
deliniuun d'une doctrine d ' action des putnturs public,

	

, un ,ce leur au„I
comp!rti et aussi riche que cclul de In chanson nnphyu ;ul nrrrss:nrrmrnl
une coneeltanon permanente ;nec I rnunlhle de, partenaire, concerne,.
Cette lin . a rte Créer turc ( 071111„no1 inn,nli,itete nationale pour Li Chanson
et la \ :u'icie Celte ,Milet' a pour nui„mn de euntrehuer pair ,e,
prupo,iuon a Li dehniunn d ' une polit!qur n :lion :de pour le, secteurs qui Li
coneernenl I (unnttl„ton eon,ulinitl\r Cel ;nuet i le, choit de la I)Irection
d\. la ma-cour et de la danse De, Cnide, seront nnnir, . ri. correlauon
etrnnr :I tee Ir C entre n:oust :ll d ' deuun musicale . pour fouiner de, rlentenl,
nhlreul, ri letua!I,cs sur la sutuauuon aru,uqur mai, aussi econ,mlgte et
,ocr.ele Jr e', ,COCU, I n ret sure Li I)uecuunde la musique et de la d .nt,e
\e doit de cotir • i a une lurllleure enliuntalion du public 1 n gilde sur ia
chanson Cid :t \ . .:de Datte titi mienne esprit . le rc,rau propre dl.] nuni,tcne
de la culture Idelrgauun, reglnn :llesl ou dont il le lu tutelle Irulhlls,emrnt,
,uh\entiunh•, . cun,rr\ :noires agrées) ,et-ri euformc a propos d ' un dom :une
lu,gtt ' ai pré\Cil Ignore . I ln 19112 . ont etc 1111, rll pl.ici tir nntrt eau\ s),lrntr,
d ' :udr Ihour,i, . eomm ;mdr,l qui e\istllirnl Field aa henchce Fie Li musique
„Rille uni de L i m nique dite ronlrmpt,crime ( elle (Immole Cd d,01.111,11,

uleli\able purin la chanson et le, \,Inch, (' est ainsi qu ' en 1917 . de
nonthrCU\ intl,IClrn, uhurndraient lu pussii lut' de prudul re ri. puhlec leur,
,prcintcle, rilll\lcklll\ gOice ail\ :rades .I Li creauon . ,uhtrnliun, :iltrtbuecs
par LI Direction de la musique el de Li Fi .III,e au\ con1pn,licur, et crc ;ueurs
('elle nHttelle li,rntule C,t ,peclhqueulent dr,tence a nuiei Ir, Irones
mu,icecn, dl! laie et de la chanson et dc\rail Irae pernleitrc de ,e buire
connailre an public . 1 .11 Dulie . Cette affile, Percent \I erre 1111, sur I .e
recherche et l ' aménagement de ,radin, de repentit . potu le, cuirs
Lnr,icien, . I . cn,enuhie de Ce, Incisure, perse, en Iaitem de Li 011,111\011 et tir,
\amuies ,e traduit par I aecrun,entenl du hudgel en nceu u nit ic ,ecicut
: .n 1912 . le montant Ir l'enteloppe hudgel :tire cl,nl de 2 47II nl)U Irani, . et
le, preti tutu hudgcl :tire, pour 1'113 ntarquenl un douhlrmrnl de celle
enteiuppe

linvI i,l;nritt lit I/, r'n,41'unln lev I

25271 . 1 tint te' 1911 M . Jean-Pierre Le Coadic atti g e
l'attention rie M . le ministre de la culture tir la ,eluauun préoccupante
de l ' unueatiun aru,uque De\ milliers d ' heure\ m .erunl pan .lourer, celle

uuce ,tinl .are . :nn,l Fie nonthira\ rlr\i, . .1 Ittt. IC, niteut'\ tir
I ciusei gllt'Iuieitu gC need 1 . u,Ill pr1\e, d enl UC .11loll .1l ll,llq tiC l ' or loi
programme sur ee sine' est prep .11rr .I :luellcnlent par le nuui iene de la
curium et relu de 1 enucanon n .ltinmale h lut demande don, quelle,
di,p1„Itian, Il cumpie prendre Pb . ' inieiirc III) d li cite

	

cl
i ' eriuialion :utlstl•q ue

Rrpun,r Il con\lent de rappeler a l ' honorahlr p,ulratCnnulr bu, tison
I'et :u actuel dr, chu,es le murmure de !a culture ne pu„ede aucun cnntrnle
un' I ' en,nl,_netttenl ;Irti,uque dnpCn,r dan, iris Icee, . cru\-cl ,'letiuni du
nllni,tere nie l'idllCanlnt naGort,Fie I) .ln\ ce, condtllon, tour, decl,ion,
concernant P enser mentent dans ce, ira p li„rmrnl, rupin tient .1 Li
dcp:rrtentenl mini,teriel . Tuulrli,us . les rluesuon, d rnudgnemrnl rrl .unr,
dut :lets pl :nrlquc, ont Lin lohlit d ' un et ;unin iunloutt du nunntrrr tir
Leducauun nationale et au nultulere de la culture dan, le cadre tic la
prep:u :uwn d ' une lui sur [educauoinn artistique (e lrvr qui prendra in
conlpie . . , . ;contint la ,uu ;uunt de lcn,regnemenl artnuque dan, Icn,enthic
de, et .ihll„entent, du premier et du ,ecund rrgre,, niert iii Lire \oumu, au
parlement den, le courant de l ' indice 1911 Il pri\.,u Li mise cil ( Cil \re
eruun nunthru de mesure, \ I,.uu a donner :i brn,rignenrrnl :nu,uyur une

place :I part entier, dan, le cadre du ,"lent . educaul.

RUdru,/u//tnhur cl IC1,1S/W1

	

put, utlrtinr'.

25515 . lb ianurr I913 . M . Jean-Pierre Le Coadic demande :i
M . le ministre de la culture de l ' inhumer des Incisure, qu ' il a pu
prendre ou qu 'il compte nromuu\ tir punir que dan, le, prugranntte,
du rites par tes chainr, de radio et de teleti,ion . ,oit reconnue la ncce,vte
de ditenilier la programmation nnnicale et en particulier reser\er t la
eh :union fruu~ai,c la part prepundcr:loti qui dc\rait lui retenir

Rrpnlrue La preoccupauon u\primec Ir,u l honorahlr p;nirmrnuurc rot
egalentent partagee par le n11nn1rr de la culture et kt relent' toute ,on
attention Le ntmi,tre de lai culture con,ldere en ellct Ir, t :lriete, culmmme un
ope de crcaulon originale i;ii,ant patte uuugr :nue de la tir culturelle
1r:11u`anC . et il ,i,t ,uu .rnt prononce sur la nere„Ire de talon,ir et de
dnrr,itter la programmation nnl,lcale ;t la telut su it et :I la radio . et de
redonner ;i In chanson frunçai,c de qualur la place impunanlr qui lut
retient ,tir Ir, antenne, ( 'e dernier point est d ' allleur, etudre par une de,
comme„ums nuise, en place par Li dcli•g :iuun a la musique et qui est chargée
de, prt,hlente, Inhérent, ;i la chautsun Lr ntinl,lere de la culture et :Ini parue
prrn ;mtr d :ut, la rcd.Iruuu du rthirr de, chaule, de' nou\rlles ,ncü•Ii•,
nationale, de pi.,, r ;unmr musc, ri. place pair LI loi sur la cnntntunic .iuun
audioti,uillc du 29 julien 191? a prupu,e .

	

cette occ :i,inn . l ' Introduction de,
mU\eIIC, di,pu,iuom conCern .nnl Ie\ taricies ,\rosi le ntnu,lere a-t-il
uggere que le, wcli'li, r1110nal ., tir pr„eramure de Ide\I,u,rr et de

radiodillu,ion , ' attachent a dnenlllcr le, icn, rc, et le, anode, presenie, ri.
re,er\alti une plaie Importante ail\ nous Cati . dor mie, ittiuç .its et :i
l'ensemble de Icur irpertotne . et qu'elle, teillent a pinmotnnii ;otite, les
(mente, d ' e\pre„luit de la musique \mante en outelnl da\a nuage leur,
proggramme\ au\ retiai]\nn„runs de spectacle, public, :i Pari, et en
prminCe l .n outre . Il ;I Impose que ,nit deni .utde q u\ ,billet, de dl\er,iller
l ' origine de, ,cotre, elratngerc, nhffu,er, . en pritlleuianl celle, prn,\rnautt
d ' I .urope . de\ pu \ du lier, Inonde . et de, pans Voit \ont originaire, Ir,
dellercntes cunununaule, Immigri'e, titani en 1 ronce

DEFENSE

Srrr /i i' nunnul,ll ,y,prh`,

23917 . (, décembre 1982 M . Yves Sautier aulne Panent . . de
M . le ministre de la défense sur le, ci n\Iluon, dan, Ie,quelle,
, ' eliectaem [orientation et I ' ;Ill :ct :lutin tirs Ieun', gin, anpele, au ,muer
national Le nncau d ' in,uucunn de ce, jeun e, tendant :i s u_tr\er . Il est
Icgiunle que crut-cl nplreltt ll pull\otr llllllail outra . Irlll, cnlllpelCllces
pendant la durée du \Cr\tCr nation :ll Or nnuhril\ ,uni cru\ qui oit le
,rnuntenl que . land a .0 titrait de I or lrmnliun au centre de ,elecnon qu ' a
celui de t illecGUU,n . Il n ' e,l Irml aucun complu di leur, ,ouh,ui, l'ourlant
l ' :Irme\' Irançnuise . nutammrnl daim, ,r, rrginu•nl, ,pecl :tlr,r, Itr:lnsnu„rem,.
eh :h,rur, supin, . etc . . . I a besoin de Irone, gens gllaldie, rt munit i', (
pourquoi 11 luit delll .ttnir sil ne eu \ICIII pas de q rira\ m uni. Cmur,pund .r Ir,
allril,uuni, ,ni\ souh ;nl, r\pnmc•, pal le\ Irinii, gel, en luncuun de leur,
quallilcanon, ou aptitude, p ;uticuhrlr . . et quelle, mednc\ Il entend
prindle in cc \en\

/l'p„ll\i'

	

I e, .11111 re, , l'lloll'\'I11 d .11l, tout\• I .1 Illr,llli dll po„I1 r mir'
l uinr colnildrr . en li,nriwn de Iran, be,um, . baltCitiUa dur, Irones appelé,
nec les . iunnal„ance, cl le, yu .iliui .un,n, \IU el, ilnl .ligln, .n .lnl Irur
Iniulpniallun . lis ,lputudr, drülcr, Inn, di lem p.n•..lpr .ni irnur di
,eluulion et IC\ ,uuhall, rtpnllitn, 1 uulrlut, . 1111 cru loin Iiinrhr, tir Iailrui s
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ne permettent pas de ,ati,l,tire toalenlenl le, desiderata espruues
Inaptuurle certain, ample,, nombre insuffisant de cutdidur .res pour
eerruns postes,, certaines fnrn,au :nt, qu'Il est Imh,pen,,thle de pour,utr.
re-source nettement impudeur,. :ms besoin, d :uls cerl ;nnes br,Inches nu
rertai :ls domaines . I .e minl,lre de le défense . eunsuenl que le meilleure
adequ :Iti,n p,,,Ihle entre les souhait, e\prnnes par les appelé, et les he• oins
speeulrques de, fasce,

	

outre qu 'elle c,ntu Mue a une plus grande
motivai, . de, Indes idus correspond a Ilnleret des années . a tain mettre
en place depuis le nous de lei net 1`182 un museau ."teins d ' ,Ilteet, :uun
desttnr a atteindre cri ohlectil.

r: ' rush lis tir, ., rn•lundun,/tir,

	

rnrp/d/ r! lu nr ils'

24721 . 20 décembre 1982 . M . Claude Birraux attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur la situation de l ' utduslrte
aéronautique lr nuçai,e. Il lui e\poe que toutes les entreprises connaisse . a
l ' heure actuelle des difi cultes

	

les sentes d - Alrhus et d'héhcopteres
fabriques par la semblent marquer le pas : chef Dassault . le
mirage 2001) parait larder ;1 percer commercialement . et le lancement du
Breguet-Atl :uutr more si r génération tA . `\ . (i . ) a été repoussé ;i donhutt
mois ou deux. ans . (es drflucultes eirei les principaux constructeurs de
cellules ont des conséquences dcl as rira h les, non seulement chez les
motoristes (S . N . P . C . M . A . et Turhontec :U . :Hals aussi dans lotit
l ' important ru,eau de P . M . F . sous-tr :ntuntes qui possedent un Ires grand et
Ires précieux potentiel de saloir faire et où des difficultés d ' emplois
pourraient sursemr dans un délai rapproche . II lui rappelle également que
ce secteur dans le passe Ires lurtentent contribue ;i équilibrer notre
commerce extérieur . Il lut demande donc de lui taire (rés préeisentent le
pot nt de I as:tustic dans ce secteur et quelles mesures il envisage de proposer
afin que ne pértchte pas le fruu du tr ; ;sait de milliers de trac ailleurs depuis
plus de singt-Cinq sots

C 'I,/Iiii'rusflints lll'I"lllltfllllf)fl,',

	

r t'lllp/r,l cl si .lit(lt' i .

24493 . 13 décembre 1982. M. Vincent Ansquer appelle
l ' attention de M . le ministre de la défense sur la situation de
l ' industrie aéronautique et spatiale . confrontée a un risque grave de
récession . nota trille n, en raison des restrictions budgétaires apportées ri son
budget . Or . une récession dan, ce secteur d ' aetisité aboutirait :i I° mettre
en péril une branche qui contribue largement ai l'équilibre de la balance des
paiements : 2 ° sacrifier une indépendance technologique acquise de haute
lutte au cours des dernières décennies : 3° compromettre les programmes
civils : 4 ` menacer l ' indépendance utilitaire du pays : >° porter un coup
sérieux a l ' emploi dans un domaine en expansion constante malgré les
actu,as prublemes conjoncturels, el . par suie de conséquence . rendre
inapplicable les contrats de solidarité : 6° supprimer a ternie le savoir-lai re
français . en rendant tnupératiunnels les équipes de recherche . les groupes de
production et les structures de velte . II doit d ' ailleurs tIre noté que la
situation est d ' ores et déjà alarmante dans les sociétés de sous-traitance où
des licenciements sont en cours et tin le chômage technique se rieselnppe.
Du fait que les investissements nécessaires :i réaliser par I ' Ftat ne sunt pm
presus, les sociétés aéronautiques qui manquent de tonds propres ne
peuvent) suppléer qu 'en empruntant ai des taux prohibitifs . ce qui parait
contradictoire avec la s il on té affirmée par le gouvernement de deselopper
la recherche et la technologie . Ces investissements sont pourtant
indispensables pour assurer la charge de 0,vail et préparer l ' avenir.
maintenir notre compétitivité, éviter la perte de marchés où la France est en
première ligne, aussi bien noir les asions civils tA 320, Falcon gros
fuselage) . les avions militaires de la nouvelle génération (ANG-A('\) . les
moiteurs (M xx, ('PM 56 2 K 2) . les engins (MX-8X) . les hélicoptères (PAI I ).
les satellites (SAMRO) . Il lui demande de bien vouloir lui fane connaltre
s ' il est dans se s intentions de nieller l ' action qui s 'impose pour remédier :i la
situation inquiétante de l ' acrunautique fraançaise et de lui préciser les
moyens qu ' il envisage de prendre a cet effet.

Répnlrse L'Industrie aéronautique subi' actuellement une baisse
d ' activité due essenliellenunl aux difficultés que connait le marché mondial
de l'aéronautique civile, en raison de la crise du transport aérien
International et de la faiblesse de la demande en axions d'affaires el
hélicoptères . Malgré cela les études préparatoires au lancement de
programmes nouveaux se poursurseiu actiscnlent en vue de pouvoir
accruitre la présence française sur le marche en temps utile . I n ce qui
concerne les activités militaires• le ministre de la défense a veillé ri ce que.
dans un contexte hudgetaire marqué par la rigueur . une part Importante des
crédits suit résersde ;a des prugrumilles Intéressant notre Induslne
aérospatiale . L ' avenir sent déterminé par la lui de programmation militaire
pour les ounces 1984-1i8.8 en cours d ' élaborant . . Par ;nlleurs . les
perspectives d ' exportation restent fasurahles cumule le montrent les sentes
récentes de mirage 20(11) ainsi que Ilnlérét soutenu des p ;I's étranger, pour
nos engins lactiques .

/)eh'rr,e

	

rnmN,lr•r,

	

personne/

25218. 3 J:01,1er 1953 . M. Jean-Michel Boucherun (Charente)
appelle l',uttenuon de M . le ministre de la défense sur la mise en
api Ite ;tlmn de la Inn psrl ;unJ \ ;thdaunn des nomntations et a\anrentents
pr,m,nees pour la eunstrtuuun du eorp, des Ingrnlrnr, 1,11111 lem, d ' études
et de fabrication . uotee :i l'unanunur par l ' :lssrmhler n ;tlonale le 21 as ru
1982 . Il lui demande d :uts quels de ., le decret ria uphcanon . eoncern .tnt

l ' Intégration dans le eurp, des Intenleun et 1,1111clens d ' études et de
ftthne ;Iti(ln,, des Indes r,nlplenten( :ures des e\amen, de Is7 :, et I96 . sera
signe et s'il est eru,I, ;tge lot ere',IIIsun de 101) poste` supplelllenitatres

	

profit
de la 1) . 1 . C N.

Rs'pnn,e Les sprratours adlll!nlstraine, :nI\quelle, a prueéde le
moule :' : de la Men, t la suite de lu pronudg,u .ul de Id Io, n 52->n7 du
4 tutu 1952 portant salidation dr, Iu,Ituurtatn,ns et asancement, prononcé,

peul Lr eoa,uluuun du cure, des Ingenleur, Ierhnlelens d ' r'IUrIe, et de
fabrication . il . T . F 1 1 se sont aches ces depuis le 311 décembre 1952 et se
sunt Iraduilcs par la signature des arrcrt•s de nomination des tonrtiunn ;lirr''s
Intéresse .. Par ailleurs . La création de IWI postes supplémentaire,
dl . T . L . I au profil de la Dnreetor technique des eonstiuett uns navales est
inscrire ,ta budget de 1953.

:I,Vlrrllrs s' Iuu'i//u' , uu ' - Il'7; l/rll' rit', /Ullsnu Uuuutrrll'l' s sari/, t'! 111ilitUlr't'u
, t//( Il/ dei pan, ion, ,.

25295. 3 j ;renier 1983 . M . Joseph-Henri Maujoùan du
Gasset demande ;i M . le ministre de la défens s ' il est dans ses
Intention, de liure henélieier ri titre rclruaenf les personnels retraités de la
g.darnterie . de l ' indemnité de srtjenon de police enstsuigee pour les
personnels d nuctise . et indevee sur la solde de base.

1 „,nuis e rlrillrrlr

	

nl!lnlr ries fUltr hinll/frllrr•) i ni ufu r! nlihnrurs
(Win/ rlr, pension,

25818 . 17 putster I9t'3 M . Dominique Dupilet usure
l ' attention de M . le ministre de la défense sur le pruhlenle ,utsant : La
on rie limulers pour 1983 prèsou en ee qui Concerne le budget du nut ;istere

de l ' inieneur . l ' intégrauun de 1 indennute de suirtiun spéci,Ile rie police dans
les traitements soumis :i retenue pour pensum pour les policier, . Les
gendarmes n tnt a subir les nlénres sujétion, que les policiers dans
l 'accomplissement de leur Innston . un puus ;ut supposer que le budget de la
défense apporterait les induites satisfactions au persu : , nel de la gendarmerie.
Cela n'a pas cté le cas . ( "est la raison pour laquelle il lui demande s ' il ne
serait pas souhaitable que les gend ;untes puissent bénéficier de l'intégration
progressive de l 'indemnité aie sujétion spéciale de police dans le calcul des
pensions cru ntéme litre que les policiers.

.1 suur(1A(r ruai//C,)t'

	

antimite des fr,nr liunnulrrs , 111/, Cl 1111/11illl'e)
,tain de, prnsinus 1.

25826 . 17 j :unter I9 .53 . M. Gérard Gouzes attire I ;utenuan de
M . le ministre de la défense sur la non intégration progressise de
' indemnité de sujctian, speelales dans le calcul des pensions des gendarmes
durs que dans le cadre de la lot de finances pour 1953 un amendement a
rendu applicable celle Inlégralinn d ;nt, les lrruiemenls vouons ;i retenue
pour pension pour !es policiers . Il lut demande quelles mesure, il compte
prendre pour que les retraités de la gendarmerie puissent bénéficier des
mcme, .boit, que Icur, hrinulugtte, policiers

.'l uui/lUnru' rirlllessr

	

rt'l'unr des /une Iiunnunrs r n tl, rr mi(il~lirr,

(Met/ der pues ans/.

25834 . 17 jansier I 1.183 . M . Robert Malgras :dure l ' attention de
M . le ministre de la défense sur le pruhiéme de l ' utégridion de

l ' Indemnité de sujétion spéciale pour les personnels de la gendarmerie . dan,
le calcul des pensions . Conformément au, engagements de M . le Presulent
de I . . République . un amendement du guusernentent a été déposé a
l ' occasion de l ' examen ries crédits du nunistére de l ' intérieur c( de la
décentnlisatun, afin de rendre applicable l ' intégraliuni de l ' indemnité de
sujctian spéciale aie police dans les lr :ulentents soumis ,i retenue pour
pension . pour les polluer, . Ian conséquence il lui demande sun sentirent
sur la remise en cause (lu principe de parte entre policiers et genri :rrnes et
dans quelle mesure il sera possible d ' étendre prochainement l ' accord pour
l ' Intégration de celle indemnité aux personnels de la gendarmerie .
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's I es I ie! 15)x i

(„tir ,I lS r I n lllr,

	

„ ' Clllls

	

,l, ' , /55/55 rl„IIII II„ , , Il Il,

	

/ , Iid,,sSll ~ ,

h ul sirs /:melons

	

25867 .

	

I , ienster 1'55,1

	

M . Paul Chomat s, Iellslls que . ,uI

proposition (e \t Ir Inllu,l, ll l l .11 . minl,ne de l ' umlelleu, et de l i
decenlrll„auon . an etc presti,. des Prs 1 . I nurgleuon pmgl,,,ne d5'
Iln(rnuulr d5' suµuon speel .dr de police d .u1, le s .dsul lies pension, de
rclr,ule

	

loutrlos . Il ,,lomlr spis' selle nIi,un• n .Ill p,1, iii CI .Irtlle
pcl,u'l111eI, de' 1,1 gend,lll telle ele .11ll .1111 .1 une lil,p,llll, mile polie lei, et
gendarmes ( ' est polnylloi II denl .Inde M . le ministre de la défense
dan, yurllr, enn(uuus II pense eicu,he e5', ;Ispo,ulon, aine grnd .unlrs
eonioriIICiile111 .111\ ené .lLemeIlls qui' .'leu Ille (,salol le ',PM le
4 deeenihie Iv51

I „arum r I Ise//5„5' meula' Jr, /tin, Irnnndu, , , Il Il, 5'l nnlnrCl r,

i ol, Ill ,1,', /rrll,l„Ils

	

25966 .

	

I, 1,ulslrl l'IS

	

M . Jacques Barrot demande .1 M . le
ministre de la défense ,'II uns' ,tu Men ;four 1»N de 'end,.
l'integraunn de l ' Indenuute d, ,uiruoa dan, le calcul de, pension, dues aus
gendarmes dette Integrliinn slrni ('eut leealee peul le, pelsonnil, de
police Il .Ipp .lr,ut equuahis que le meule tt,nte,aenl pus„ elre Ie,erss .1 L1
gendarmerrc yui e,l appel,. .1 p ;n rueiper aus Liche' de „,arae 11 Ian
rappelle que la gsndarru•ii' :n :ul reçu du 1'rcsideul de LI Repuhhyue 1151
menu' de, a',ur,lnee' yui Jllucnt Jeta, e5' ,en, 1 nl1n . Il ,c'eut p,uado, .l1 yur
le, gendarme, qui ont el' le, benelicl :ln,' de i ' lndentniis de ,m'alla ,perle(,
police en a_IIsiis comme en retraite . soient e\rlll, :Ilgollyd 11111 de I .I\ .I Ili LIgi
utnhui Jus InnsLlnnn .urc' d, pope,

1sui, alti r ,ovule, r

	

seCIlle /sis /,u,unnn,rnr, ,llIh 5'l InI/II,II' 1',

, ils Ill th, /r rn,IUlr, -

26031 . l' i,m'.u'r 141(1 M . Jean de Lipkowski rappelle,' M . le
ministre de la défense qu ' .1 l ' issue de l'adoption . d,ul, le plo i e' de sol d5'
lulanic, peul 1452 . si lu is hspo,luon ,umnçant l ' Inleglauon ds' l'in(runuir
de ,ululions siseiele, de poil, dal , lis hase, de e,ds11I de, pensions de
rclr,lui des personnels aiul, de I,1 p' hie . ITiu,lrin, gne,nua„,rue, lui oui
sis posée, . , 'i'ionn .lni d5' u: Uni telle 'ur,ulr malt pas ers Ist sr sg,ilrmi nI eu
bene'', des n1, 11h,, de l,, ielld . .11llsl le

	

la Iep1,l1„ appui', ,1 i„
dtllrrents, Inicninuon, indiquait que '' Ir nunhi, de la (Viso,'
, ' ;II IJe11, 1,1 . l•rl eo lltrl i,Iuon ,Ill' ' Inllll,trs s'a hlllierl . a ce que les
,n,Iniage, ,Is,lilyur, aucotdi', ,w, personnel, d5' I,I grnd,ununr
maintiennent entre les luniuonn .nrr, de la police et le, nnlll .ule, (e la
yellli,l(Illen, les panic, Lissi,, .ur es d .In, eC dom,une ,• Ut . 1III .1 nie ll(elll, 111
du gonserniment clin : d iUC adoplr a l ' uit,snul de la dseu„Ion des
Crétins du mlm,ler, de l'inlrnrur ri de la dresntl,111,,Ition pour 14x1 ,
pernlrll .utl dC i sir :• entrer dan, les L'us setlt• IIIistl.11iull ionlpicl du
I ” puisa' l')x t peur Ir, ITrnnnncl, d, Indue Auiunr nn,urc ,nulLlne n '" I

Inutclms pesai a regard des personnel, de la gendarme', qui ont
toutes les rasons pour hsnehcml de tille disposition . du lao de
l ' cyunalincc des missions il pour se Irlell•I a la I1lTC„Ili dit Il l .11llllell de la
p .Irdi' dont Font ses lapon,,, Il lu, demande que ces ,11111nr .IUon, tir
r,stcnl Si'. a V C1111 dlnlrnunn, ci de prend,, Cn morgue .sc tout,,
Illllllllls es pour (lie s deuil, 1111 Soue, de

	

ICIC ,ylllle . le s geus .Il III,. pal„rit'
cgal,nirnt pri'Isndri .I sri ,rs,lntags

'l sssiisins t' 1 el/1e, N'

	

II'C rllll' Ils ' , / n/Ir 11, pIl1,INr', ,11 Il, il nll/llrl rrr,
,

	

Ill Jr, /N'IIs/MI S

26224 . 24 Luisis' 1'181 M . René Olmeta aune l 'a!lennnn de
M . le ministre de la défense sur la resenditallun des nuhl .ure, de la
gendarmerie . reiatrse .III henehce de I II11sgr,It 11111 tir IIIldelnlllll' ,Il' 'Sigsllo ll
spéciale dans la hase de edcul de ,ride pensions de 'dieu!', ( ,I • samare
subst :ulucl ,ryani été ,:eeordi• aux prnnnnrl, acul, rie la palle' Inr, de lu
discussion de la lui de 'marie, 1451, Il lui demande dans quelle nmsule
serait possible de l 'étendre :nl iurp, de la tendannrnr

;Î alii,/1111' Ilrlllrs,r

	

l'eellllr' rlr's Inné /ss sl /ll I!lI r ' , , 11 Il, el lllll/IUII r',

r (lb 11/ ,l1 ' , /rr'll,loll,

	

26282 .

	

24 i,nusler 1410

	

M . Marcel Wacheux ,Ittire l'alll,tin
de M . le ministre de la défense sui le ITlnhlsnie d5' I inlegl .ttmn d5'
l ' Indemnité de sujétion spinale dans le s,dsml d' la icu,ntc ( 5'l .n,nll,lge
vient d ' élu: accordé aus policiers II lui demande un consequsncs s ' II
cnslsngc d ' étendre celle nl,sul, ,111\ Isil,llies de la pend,li1115155'

I 55 15 5 , r l r , ,	1 rrrlL'„~

	

,h , Ion, /Io/111a, , , Il 51, , I Niel'' ,N, ,

ul, Ill

26771 .

	

1t' I .In''lil Ivdt

	

M . Yves Dollo ,Mlle 1 .IJICntt„n de
M . le ministre de la défense un 1,1 nsrndls .lwul ,1 ,e, sel, Ilnulm
L'l'll, l .11 luit',

	

,11 .111r, .

	

Jinl .ln,l,lnl

	

I . IIIelII' .!oll

	

daine

	

i

	

11,11It'IIIi III

	

nllnll,

	

.I
li li sur peul psnsi„n . Ili I nulrnuule d, ,Millon ,peel .s', di pots, ( elle
IIIIrgl,lllo q \lellt d'eues• (,ride, ,nl hudg l 1'1 :,1 pour lis pel,onnil, Ji
pullt'i

	

Des ',lisons ( V ols'', {111ligel .11le MO iontlln' ,1 l .1 retarder Inini le
pis sonne' de 1 .1 ts'lld,ll mer l l•

	

(,IIe (I,l'l 11111ll .ltln ll i,l peul ils llllell•Illelll 111,11
lissent', p .11 1111 iolp, dont le loir r„rnu,l en rn .Itle,, de pn'seilllr,rl il de
Irprr„lull est un,rnlnlrininl Il•en111111 Ne nlrll .lnl p,Is en duuIIC I .1 Solonlr
(II munh,I s.' (i 1,1 rislsllse di sonllrl .1 le g,n1Liuurlsu1, 1111 Iole 1111p :,n1,1111 5,1111
,Il II1.I I leur s{C poilss.' yur sic (etense ope Lillo il ils' il' du Il'llllniic, Il lu'
(slll,lllll s• quelle IIIIIWII\C II CII\I,,IgC de l'Irllllle pour IriIISthsl 111 plu, loi .1
un : ,IIII :Illon le„ellile comme 1111e ullu,Ires

, tllllll,lr, de I .1 dl'lell„ 1,111 plousriel . .1 1 .1 riirllail(l• d1I
l'lesidenl de 1 .1 Rrpuhhyui . a Le„un'n dss 11unl .liue, ds' 1111„ en l'un le de
I ls lrgl,l L'on IIe 1 llldemnlls di ,ul,Uon speius'c ds ITOU,' dan, le n,u CIIIC l
d, hase „nana au t,(uul di 1,1 nrn,nnl de Irl',uli Jrs nillll :ules de Li
geiii,t r11K15e (ills.' Il lisp, yui '. .ICs',1111p,1guIsI,u use r,,, llrlllenl Grill
1s1ese111cn1 du 1,111, d, Id snll,Juon serre peu Ici pesonnsI, en .ailette au
"He de, Ielr.lur, . colle ., . en `Igue. de, i' lP l 1• ,, " lsl I')14

I,\Illeu l' nalioJrr nw h'rnur /ur,nlnnn, rrl rl,llirr,'

25330 . i,ulucr 1 5)51 M . Henri Bayard appelle [attent i on de
M . le ministre de la défense sur la situation d'un hune appels. du
cnrllllli!e111 s'ill . 1,11x1111 ,Il peu utl,slull dans ses In\Cr,, est siCllllte re p lut
aseldsnl ou d ' une maladie le plaquer Fe le,e CWUI bien entendu de hall•
.Ippci ,1 un Insdeeln cuis il . ia cnn,ull ;unul ne peul Lure l'nhiet d ' un
rrinhotlnemsrlt pur la ,i•turuc snredr . r trulli, soldat diITrnd,uu
c,iiu,nctueni de' la ntrdcclnc nlllluure ('onlplc tenu qu'il ,agie la d ' une
situation s,ei s\iepuunn•IIs . mal, pous .lnt enirain•r des Irais Imporlants
pour la 1,11111110 de l 'appel' . Il 1111 demande si les dispositions

	

ne
porllralsvl' pals surs prises polis ,r, cils paltleulisls.

Kr/'salle

	

\u, ternir, du deer't n 75-1')3 (u 24 braise 147x . Ir,
lulhullres ellselu,lni leur ,'Iller national a'iii R'is's Cl11 snnelellletll des
aune,. en Illatll'Ir de soin, . que les ,Illscuon, soient nnpulahl l•s ou non au
sel suer« es soin, ,ont nhlipalnnrnn•nt dispenses pal le „u s tee de saille de,
drille, dan .. ses eiahh„rm"Il, et ,nu, sa 111CIlle d ' Un
,Iseidenl ou d une nlalndlr , ;user u, :w emr, d'une prl utl„I,rn 11, t'a,
d'ho,pliall„lion ( .In, un ei,Ihllssenlent etsll non clln,m,onue . Ici
drnl,nules (r r,mhousrmrnl d5' ,mn, ,nnl r,,unnlir, pal la I)nr, :nun
sentl,lls situ serslt'c de ,,uur des ,Itnirc, : un• salir I,nurahls leur e, ' rt,crsec
longue L' lueur nlaµurr Iulgcnir nisdl„dc P .0 ,semper) iu,t .he une telle
adnll„Inn e' Inl,qur l ' a 11lurlll' 111111 L1111' responsable a sui' mini nli'e en 1e111is
utile soit pal I Illlsl s.'„s, ,nui {1,11 „I Iilllllile

	

I onyllc la lier„ milita', est
reconnue . la pr,r en sh .Irge siens',, pour I Inisgrahle de, Ital . . le
remhounemsni , elleslu,Inl iii su de la presenllilna de, pire,, de sleanses
soit tllle,lt'1I1C111 Jllpll', sils n1,11,IC11 . ,nul pair Ienihnunemenl d I lll ' eie,se

I a I,II : rasance des (rais le isatis de louis . pn,r en charge n'inlclsunt
que s, l'uuele,x' .1 uehhi•lement il IoimeiL'ruenl relu,' les soins en nuhsu
mlllialle o11 ils ll snnsenilnnne pat les amie„

	

S ' Il '.,Ipu Ill' ,II I :JIInn,
riel nlsdl,Ille, . meii,lni rit euieriie non pas l'• relu, dellhele des du

sel s tee dC ,,1111, . 111,11, I,1 IIegllg l'l1uC si' I ' IIIi'Is,,l' ylll .IS,111 les morne, de
, ' adresser ,nt nuhsu nul'l,u e . la prise en elmlge peul . apte, cliquets.
II elle ,Renouer yu ,1 soniunrnsc (r, I,Irll, prlliyuc, par le ,c,sise de sanie
de, ,none,

	

,\u demeurant . peul usuel que relu(' Ils' is'lls', ,Iiliul''
I lll'uet• sLln, un e,plll hlC ils l'llhllll aboutissant dans la Iu,gsuse plue des _,I,
.I de, lll's pullule IIe remb,ui,emeIII Illil 'g1 :11

	

ne debout'', ,111 ,III p .uenient
sone,pund .Inl

	

badu ,slsn r de saille de, anis,, Ire quI Iclut ante
une laihle plopnrno111 o .I rriu, de Inulr paruulpeu,m ais ira,
SC111r11,, .t dans de hure, sas) . l 'en,sISIhlr de, p,l,nnnel, IniI11,Ine, appels,

dit sontniteni leçoll . ,111 Illnlllt'nl sis' ,tin Ill,ll Ilelluu, lullls'5 II'tlrlll,iln,ll,
IIessS,,11It', ,111 ' . 1 sonda', .I 551111 5'II e, ., lie Ill,llatl n• ou sI .ls'_Iuel,i .111 soir,
d'une prinu„Inr

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

/Ir/4rrl rnh'rll, 5'I Irr551„nr, 5'l „ulule nie r
\out '/l5' ( ,Ilrrinnn

	

'ilium'”

26539 .

	

il

	

user l', :,t

	

M . Bruno Bourg-Broc mure
,1ns•nuon de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la

décentralisation (Départements et territoires d ' outre-nier) stil
1 .1 ,uu,ulon de, ,clutle, (c, \ousillr, Ilch15de, \,Inu .nn

	

1 n et let

	

11
,inlhls' yui de, Ills,lns, d5\ITulslotl soli nl

	

Isis .1 1

	

ses
u'Iulni, ,111 li trumeau, de 1,1 \ousrllr ( .(rdonlr

	

Il lui drnl .uldr dons
yurllr, n15',Ins, Il sinople plendl' peul nuruolllpl,' sr, ',pulsion,
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Rrpnntr . Le rapatriement de ressortissant, français residant au
Vanuatu à la suite de llndependance de ce pa}, en 198(( . s ' est nornnnteni
traduit par leur accueil en Nooielle-('a!edonie oit l ' L :iai a assure leur
hébergera .' dans le Centre de Saint-Quentin en louant rois immeuble,
appartenanr a une société inunr.hilterc locale . gràce a un crédit specml nus a
la dispusniun du Ilaut-conunissiure par le Premier ntnustre . Lis Centre
d ' hébergement . occupé par 516 rapatrié, en juin 1981, n'ahrtait plu, que
177 rapatries au I " nu\enthre 1981 et 104 au lull!ei 1'182 . grace ;lut.
Mort> de réinsertion faits par le, Intere„é, . Le, crédit, pretus pour le
financement de cette opération d'hébergement titan( pratiquenteni émise,,
le prohlente du maintien de, rapatrié, lugeant encore dans le Cci are
d ' accueil s'est pose . En tant ter 1483, d ne restait plus que 15 famille,, soit
70 personnes qui n ' ataient pas pu procéder u leur relogement maigre l'aide
apportée par les service, du Haut-commissariat et le sert tee territorial de,
affaires sociales dont les :no\ens sont eg ;tlement limite, Il s'agit de !,milles
necessi leuses . considérées comme cas sociaux . el . ace titre . aucune mesure
d ' expulsion n ' est entisagce ;i leur encontre . Les modalité, d inc proie en
charge de ce, cil " sociau, par le ,enice territorial de, uIl lire, suri îles ,ont
d ' ailleurs a l 'étude en concertation a\cc le secretariat d ' Etat auprès du
Premier ministre chargé des rapatriés.

DROITS DE LA FEMME

1 urtlmt' rira/l'use

	

,tt lth ''rt/IIICt
- pulillt/Ili' t'll /t/rt'lll' t/t', l 't ' ll'tlllt',

23945 . 6 décembre 1982 . M . Pierre Gascher appelle l ' attention
de Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur la
situation des épouses d « :ntciens pri s onnier, de guerre qui ont poursuitt
l ' actes c de leur mari durant toute leur captititc . Ain,i ces epouses de
comJnervants . d ' artisans . d ' agriculteurs . de professoins libérales . ont rentpü.
durant plus'eurs armée, parfois . un tcritahle ser\iee public Les period_s de
cotisations talant pour la retraite ne sont cependant talidces qu ' au prnlit
du mari . Les inter .„ces sotihaterai .nl minou- compter les année,
considérée, en droits propre, . Il lui demande quelle, démarch elle a
entrepris auprès de se, collègues du guu\ernenient pour taire exil ., r cette
propostoon.

Ri' punir De nombreuses cotlluinle, de membre, de profession• . non-
salarie ., (artisans . commerçants . agriculteurs . plus rarement prole„ums
libérales) ont remplacé ceux-ri dan, leur actitité pendant qu ' ils etauenl
retenu, en captitité . Sauf dans le cas de• conjointes d ' agriculteur, . elles-
ntcn es affiliée, de, 1952 au tegtnie de fallocation de siciIle„e agricole . le,
conjointe, ont etc (sont encore . si elle, ne sont pas assoctecs ou
collaboratrices d ' artisan ou de commerçant ndhcrente, a l' assurauu•e-
\teillesse tolont ire) des ahana, droit du chel d ' entreprise . Dans l ' h,pothese
ri e,aminec . la qualité de chef d ' entreprise reste reconnue aux ancien,

combattant, et prisonnier, de guerre . et . en application de, décrets du
19 septembre 1966 (artisanal) et du 31 mars 1'166 (commerce), de, droit, en
matière d ' assurance-tieillesse leur ont été validés gratuitement au titre de
<• reconsiilution de carrier, un , mesure * q nis dente permettant de tenu
compte de I ' actnite des canjoinles pendant celte période est a l ' étude au
ministère des alaires sociales. niais elle pose de dehrats problentes parce
qu ' elle retiendrait à tander deus foi, la nténte période . Ce prohlcnte a enfin
été soumis à Mute C . Meure, maître de, rcquctes au Conseil d'Ltat . dans le
cadre de sa mission sur le, droit, de, Fenun .s a la retraite .

que ce, Irltallleur, lit,ni.11iers puissent titre . p otine, a tiu,rtr un compte
aulnes des organismes compétent, en I: I •\ Cette lacune de,rait
s ' ,tecontpagner d ' une autorisation donnée a une banque reglonale alsacienne
de Ir ;ut,iner Ie', „,nunc, ep,l :'grtees en R F .A . En ointe h\pothése, il
semblerait qu ' Il , ' agit de somme, peu import antes. puisque selon les
ssulsti'lues disponible, en R I A . le contrat épargne-Iogcntenl souscrit en
\crtu de ee regnne ris R I A par des personne, ph \siques de nationalité
allemande , 'cIc\e , a c l t u t r o i t . 5 000 Mt

Ripou,r La icglentenrition de, rit ;utees, qui hutue a ce qui leur est
nécessaire pour la eu u,erlure de leur, besoins prrsonneh courtnl, la
Ir :toton du salaire que le tr,t,ailieur, front,iher, pensent cons, \er dan, le
pu)s d entplw . nucrdu au, ré,idrnl, Irontalers 1,1110 , riait : :illuu en
Allemagne d utiliser uni parue de, det1,es prmrnant de leur ,al,Ilre a 19
uu,enpuon d ' un plan d'épargne-construction du reglnte allemand qui leur

permettrait . ultérieurement . de finance! l ' acquisition ou la constrtterlun
d 'une résidence principale en France . Il n ' est pas doutes, qu ' une telle
:nlerdlr(ion est susceptible de priser un certain nombre de résident,
front :diers . alsaciens ou mosellan, en parucuber . de hi pos,lhiloc d ' obtenu
le, ntu\ens de linancentcnt : tantageux qu ' offre le régime de I epargne-
construction . Aussi . compte tenu cg :lement de ce que le rapatriement
dlffere de la partie du salaire affectée a l 'épargne Outre-Rhin sera . lors du

ersentent du préf . largentenl compensé par les Cubée, en France de dc,l,es
correspondantes . augntentee, du montant de, tersentents effectués
annuellement par les entplit\curs allemand . au credo du plan d ' cpargne-
cottstrurtItln souscrit pair leur s:il,rié . Il est apparu poss hlr d ' ;nuunur
doréna\ant le, résidents frontalier, ;t etiectuer . sous le controle d ' une
h ;unlue nucrinédcûrr agréer . ! ., iersevnrnt, yulntpllque pour ru, la
signature d ' un contrat de plan d ' épargne-construction en Allemagne.

Politique économique cl suriuli' I ,grlubu/irr .rI

16865 . - 5 juillet 1982 . --- M . Charles Miossec appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur l 'échéance capitale du

1 ” novembre 1982, date à laquelle prendra théoriquement fin le blocage des prix
et des salaires . II lui demande si à partir de cette date la toie contractuelle lui
parait suffisante pour atténuer les explosions de toutes les hausses retardées par
le blocage.

krpun,r

	

Le nuu\rw réglure de prix nul, en place apr ., Ir blocage a été
niai que par quatre caractertstiques prntrtpales : 1 la concertation de,
negutiations tutu eu heu ;nec houles les branche, ou entreprises qui le
souh :ntaienl : 2 fi conitracivah,auon : le nuutcau réeimr de pris r,l :,insu
normalement défini par de, accords contractuel, engagement, de lutte
contre l ' inflation . ou engagement, de régulation . déllni, dan, le cadre de
l ' ohlectil général de désinflation : i la souplesse les titi i'erenls regintes
proposé, permettent de tenu compte des situation, thfl2renles selon les
branches ou le, entreprises en l 'onction de la structure de, coûts dis retient.
du leu de la cuneurrenre . . . : 4 le souci d ' aider le, secteurs e,p,se, ;i In
concurrence Internationale . aloi qu'iIs ne soient pas dé,a\amtagt, par
rapport aux secteurs abrites ( ' r recuite dis, prix applicable drpuu le

nutenthre 1982 a permis d ' r\urr tout risilue de dérapage lors de la sortie
du blocage . L ' ohuectif de ramener l'inflation ;i moins de I11 p 11)11 en 1982
elfecti\entent cuti atteint et le gou\ernerncnl trille liter lertnete rI réalisme
au respect du seuil de 8 r . 11111 pour 1983.

( 'ut/luit'

	

ti/h'ur,

ECONOMIE ET FINANCES

Lu,ermrn/ : /nnNU/Ire,

14588 . 24 niai 1972 . M . Jean Oehler saisi vécemmn .nt par les
Comtés de delense dis, irai ,ulleurs frontaliers des, le, roi, départements de
l' est de la France du dossier de capital-épargne constitué par ce, travailleurs
en Ri A . appelle l ' attention de M . le ministre de l ' économie et des
finances sur le cas des Ira\alllcui s frontalier, français tr : aillant en R . I . A.
qui souhaiteraient bénéficier des dispositions de la loi allemande permettant
au, salariés allemand, d ' avoir un crédit :i un lau, avantageux de 4 .5à
5 p .100 pour la eunslruction de la résidence principale . En vertu de la
réglementation communautaire . les Ion : illeurs frontaliers sont soumis au
droit du lraail . a la législation de la sécurité sociale et dans certains cas au
droit fiscal du pats du lieu de l 'emploi . Jusqu 'à présent, ces batailleurs n ' ont
jamais pu prétendre en Fiance a l ' obtention d ' un prés pour la construction,
l' acquisition ou l ' amélioration d ' un logement au titre du I p . 1110 employeur.
In\ersentent, la lot al i entande sur la construction des patrimoines privés, qui
ne leur est pas applicable non plus . autorise l ' employeur qui souhaite
bénéficier de, déductions correspondate, à tescr pour les comptes du
salarié une certaine somme par ;ut au crédit dur plan-épargne construction.
II lui demande

	

ne pense pas que ces tris ailleurs devraient pouvoir
bénéficier des di s posuiuns de la loi allema tide et s ' il a i e ,e rait pas opportun

21946 . 25 octobre 1982 . M. Yves Sautier attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le, conséquences
dramatiques plu blocage des pri, pour les coiffeurs qui . en asti de
ui,pasilion, antérieures ai i a !ou ,quelle de blocage . n ' ont pas pu augmenter
le prix de leur, se, tee, depuis octobre 1951 . Il lui demande quelles mesures
spécifiques pourront titre prises de, le 1 " nttenthre 1982 pour linuriscr le
rattrapage du puutu)r d ' achat des coiffeurs, faute de quoi tl rot a craindre
tue l ' embauche de jean, soit pour longiemp, interrompue et que de
nombreux petits artisan, soient Lonhraints :i la fermeture.

( 'ui/liu't' < cni(/rurs I.

23255 . 22 nn\enihre 19x2 . M . Gérard Chasseguet appelle
l'atlenuun de M . le ministre de l'économie et des finances sur la
,iiuiutIUII paruculicrem .nl diliicile dam laquelle se Iruu\ent Ica patron,
coiffeurs en raison du bocage des prix de, services depuis le mués
d ' uctoi rc 1981 . De plus . le blocage dis retenus freine la ronsuntntauun en
nunicre d ' h)gicnc et l'augmentation de I p . 11111 du tau, de la 'I V .A
frappe de plein fouet leur, adfaires . du fut que l 'apport de taleur ajoutée
pair la nuun-d ' icuvre n ' outre que de luihles possibilités de déduction de la
T . V .A . II lui demande donc s ' il a Ilnlenliun de taure en sorte que l'accord
de régulation qui atail cté signe au laois d 'avril 1982 soit respecté :tu four
du déblocage des prix .
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Cnillare rrn/ie tri -

25062 . 27 décembre 1982 M . Roland Bernard attire l ' attention
de M . le ministre de l ' économie et des finances ,ut les
retendications du syndical de, artisan, coiffeur, du Rhinte Il lui denr,utde
s ' il est esacl que cette branche prolessionnelle n'a obtenu d ' octobre 1 ,011 a
octobre 198' compte tenu d•1 blocage de, pris . qu ' une hausse des tarifs de
4 p . 100 . En cas de reponst po,iti\e . il lui demande de bien Couloir lui
Indiquer le, dispositions qu ' Il compte adopter prochainement afin de
reta loriser la situation de cette catégorie

Rt ''pnn,r Le blocage d, pro, rrreté le , octobre ' ,Psi .I concerne
l ' ensemble de, prestataires de sersr_t, . Celle mesure \t,a11 a Irenter une
solution anorntalentrnt rapide de, pro, . notamment dan, les sert ces de
coiffure . ou un dérapage , ' e,l produit en 1980 et 1951 : l ' indice I N S h . I -
de, pris de la coiffure a en eflel enregistre

	

entre cati 19811 et aoiu 1981
une hausse de 27 p . h)II . ('elle rsuluuon masque . bien esidennnent . des

situation, inditiduelle, disent, mais traduit neannn,ins certain,
comportement, abusif, Au dehut de l ' année 1982, la ,ituution de, :uti,am-
coiffeurs a lait l 'objet d ' un es :lnien paruruhcrrmrnt ,utemtl l n accord de
régulation a etc conclu en star, 1952 dans de, terme, semblable, a cet,
retenu, dan, le, autre, secteur, de semée, 1), . derocauon, pousaient cire
accorde, au ni\eau ddpa rtemental clin de tenir compte de la situation
particulière de certain, ,allons . Le di,po,nll de blocage du 14 juin 1982.
de,unr .i aeet,mpagner I 'a u,ttntent monetaire émettent le 1 = j .nm . re\él ;nt
un caraetere général rl e,igeait ha participation lit tous les agent,
econonuque, a l ' elfort national de redressement et de ,ului ;u'ue I .e
ralen!ro,ement de la hausse de l ' indice d, pris de 1'! N ,S L E ., cnreesire
au cour, de la période de blocage . constitue un premier ,ecce, La politique
de régulation de, pro, qui ,t mise en place a compter du l '' nosenthre don
consolider cette tendance et :murer dune maniere durable la ntaitri,e de
1 esaluu,n des pris . des coin, et de, retenu . Le, ntodahte, dr ,ortie du
blocage d, (iris uni fait l 'ohlet de négociations dan, tous le ,. saleurs
d atut ne . L ' accord quia etc conclu entre I,, org anis tions , rufe„nuutrlles
representatnes de la coiffure et la Direction genet le de la concurrence tt de
la consommation tient compte d, conditions d ' application du blocage et
d, difficulté, pa r ticulier, rencontré, pat I, en!rcpn,, . (et accord
autorix . de, le 1" dcctnthrc !952 . l 'application d ' une hausse dans La limite
de S p . 100 par rapp :,rt q us pris loure, lise, roniprise, phoque, le
31 décembre 1951 . Le, pris ;on,i déternuné, pourront elre de noutcau
majore, en 1953 de 4 p 1011 le I ' man et de 3 p 11)11 le i " septembre lin
ou ;rc . afin de tenir compte de la ditenite de situation de, salons de coiffure.
de, derogauon, a ces norme, de lia 155e peutcnl cire accorder,
uuliaduellement au ni\ eau dépai'tentental

QI 'EST IONS EU RE'P)A.SES

	

'_S l dtrjer 1983

entreprise, au, dn„Itrs de remontes, mécanique, peur Ic,yucl, le,
onuuune, manne, d t,t\race ne di,pn,,urn! Lille de Ie„nureet (ul,uttieir,

Innue, ou n ,n .ntnl l' as aee,, •lu, re,rlu, Iraduinnncl, dt Inrntcenlenl de
la ( 'ai„e d, del'"." ou du r ' redu agricole ,insu yu ais do„Irrs port . .,, sur
de, rein\,Itle, Illet .iniugllt', irerlttell .11lt de relier de, Malige, d, \alles .I lacs
domaine . ,Lnlhle, d'altitude le, .utile, (1 .-e-4er, pres .'nle, p•u le,
to ücrn\ué, loc ;des uni été financé, pull . 301) nnlhnn, de liane, bar de,
prcl, au, tonduuuts du ... relie . puer 3s nullnm, de frette, ,, 14 ." p Ille et
par le ('redit agricole pour 411 mllhon, de franc, a 11 . - 5p 100 p oli la
( 1) (

	

Ln 1953 . une cn\eloppc de 41(0 nulhrn, de Ir .utc, ,rte nu,,' •1 1 .1

th,po,llitrn

	

de, collent\ te,

	

loe,de, pour

	

le Iin .uitrntrnl

	

de ec,
In c. c,IUseluenis 300 mllhon, de Drang, par I .I (d' ,r .le .1 l ' cquipemenl
de,

	

tnllte,lt l( .',

	

lnre,ile,

	

(lao\

	

:Ill

	

I ~ fil lit lei

	

1983

	

Ir,,5 p

	

11(01

	

t•t
1011 million, de Irautc, •I tau, preferenticl par la (des ttept ;l, et
avi,ign ;uion, uu par le (red ., q meule Qututt au, ,otiete, pn,tr, tilts
pourront , ' adresser au, et ahli„entent, de prct, a long ternie charte, de
financer les entreprise, qui leur enn,entirrnnl de, rondttlon, Identique,
celles de la (lai„c d'aride a l'équipement des colleclititt, locale, pour le,
colleclnllé, locale,.

I nnr.Crur, . rrprc,rm,rnl, . /rial l e )

	

nnm .

23369 . 22 nosenthre 1982 . M. Jean-Jacques Benetière altiee
l ' attention de M . le ministre de l ' économie et des finances sur la
,uuaion dt eerGUu, repre,tntant, \' . R l' . paye, :i ha cununi Siun . ('eu,
d ' entre sus qui ,ont remuncres sur la hast du chltfre de, \ente . . hnr, taise,.
ont \ u Irur, reten), antpulc, par la rnnjunttiun du blocage des pr ., et de la
hau„e des tau, de T . \' . A . En con,equente . il lui demande ce qu ' Il compte
taure pour ces categorl, de penunnth lin dt la ,orale du blocage d ., pris
et lie, rein u umertl tien,

Rt'pnn, :' . l_u eunlonction de, usure, relaui\r, a . Mutage de, pris
tutues taie, comprises CI a I ' augnttntauan LIu tau, nnrntal de T . V . A . n'a
pu entrainer une bais, de, rémunération, de certains représentant, salarié,
payés ai la commis . . sur la hase du chiffre des tente, hors lave, qu'en cas
Jr stagnation du \ p lume des tente, réalisé, Depul, le I " notenthre, de,
engagement, de lutte contre l ' inflation ont preci,e. par secteur d 'aclit lue . les
Modalités de ,ortie du blocage des pris . Les renuuner :iitln, de, \' . R .1'.
peinent donc de nouveau etoluer . dan, le, nicme, condition, que le chiffre
d ' affaire, réalisé . contptt tenu de, hau„e, de pris autorisé,.

EDUCATION NATIONALE
Tuurivnr el

	

,lnllnlin

	

iri,lilltl't,-

22170 . l 'r no,enihre 1982 . M . Michel Barnier attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur 1, dis!rrs ions
pretu, dan, une circulaire du début de l ' année 198' concernant le
financement de, remontée, mécanique, . ('elle-cl pré,uit en tllet que le,
,ociéle, prote, peusent obtenir de, prct, bonifié, ai 13 .5(1 p . 101i ou
15,511 p . 11111 alors que 1, cullectititc, locale, et ,osides d ' économie nive
dol\rnt tntprunler au tau\ nurntal It,ui cuit ente 17,25 et 17 .75 p . 100) . On,
aunenagement, ont depuis cté heureusentenl pri, concernant celle
dspo,IUon en faiseur de, petite, ,talions . niai, cette position .1 clé
maintenue pour les autre, . (lin aboutit donc a une situation pour le moins
par , Totale puisque d, commun, ou de, u,elclés prisé, de rennnuccs
ntec :nuques sunt penalsec, par le lait qu'elles ont le,
recnnunauula :itin, nationales concernant le, montage . Financier, pour la
con,truclion de remontées ntecanuque, Iniait i,r d ' outrage cnnununa le et
esploiruion . ,oh en régie . ',on par un pl'ite auquel l ' engin ,t alYrnni•I
\rosi, des conuimtes qui ont cherche a miens dnntiner de, secteur titans
de leur économe se troutent . non par, en position de Force pour ncgocicr
,sec el, sociétés prise, niai, en position de Faiblesse, Cela e,t
part euhcremeni s rn lorsque les engins conccrnc, permettent d, entrée, de
dols, et un nombre de création, d ' emploi, autorisant l ' obtention de pré .,
ai 13 .511 p . 1011 . II lui demande donc sI le, dspo,ltiun, concernant le
lina ncenn•nt de, remontée, mécanique, ne peuttnt pas sue Ici méme, . quel
que ,ail 'e type d ' emprunteur

Ri'poeie . Les Intestissentents de remontées mécaniques peuter.t cire
financés pair les établissement, de pré ., a long ternie chargé, de financer le,
entreprises comme le Crédit d ' équipement de, peut, et nu,yenn,
entreprises . le Crédit national ou par ln ( ' ai„e de, déprit, et consignation,
le ( 'redit agricole ou la ( ' ai„e d ' aide a l ' équipement d, cullcctis tics locale,
lorsque le nutilre d ' uusrage e,1 une collectismie locale . Si ces trois dernier,
ctabl ;ssentents peutcnl cun,entir de, prés, bonifiés )1u, collectntucs locale,.
les autre, ne peutcnl leur accorder que de, prés, au, condition, du marche.
En 1982 . de, mesure, d ' a,souplissenient esceptiomne!les tint etc nus, en
oeuvre et 50 nulhons de francs de pré', a 14 .75 p . 1011 ont sic accordé, par le
( ' redit national et le Crédit d ' équipement des petites et moyenne,

En .tt•i,Srrinu'nl rprdugttgirl.

15513 . -- 7 juin 1982 . M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la répartition des moyens
apportés au développement de la recherche en éducation . ( 'es moyens
semblent actuellement répartis sans véritable planification ou rationalisation.
II lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour se donner les
moyens de définir une politique de recherche en éducation assortie d ' une
répartition planifiée des moyens budgétaire,

lin,ri,cnrmrnl rpétL(4n ,t IC

21189 .

	

I 1 octobre 1952 .

	

M . Bruno Bourg-Broc , 'étonne aupi. ,
de M . le ministre de l ' éducation nationale de ,' :noir par obtenu de
répun,e ai sa qucstiolt écrite n " 15513 (publiée au Journal ))//i ) MI du 7
19821 relalnr ai la répartition des moyens apporte, au deseloppenienu de lai
recherche en éducation . Il lui en renousell•e donc les terni,.

Hrpnn,r . Les rcchcrchcs en éducation consistent un nu,}en prionl :uec
pour conduire uns politique de lutte contre Lech.: ,olaire . de
renouusellenttnt de la pédagogie . d ' amélioration du la formation de,
en,elgnautt, . d ' ou\erlure de l ''eole sur sun en, Homnentenl On ne sun ol.
dans ce domaine . et compte tenu de la coinple,ti«le, st ranimation . ,c
,ont tjnnttes lei tune, tus ;lute, ait III des année, . u• hsrer ;i
l ' ntprntisauon . La conception cohérente et globale de la recherche en
educanon qui tint l ' une de, pteocchpautn, e„enuelle, du dep .urlement.
parse donc par une ,trucgie d'annehnr,iton propre„ne . fondez notamment
sur mime anale budgét,anr qui a conduit dort, et dent le depariemCIII
metlrc en u'utre le, Inno,auun• . ,un ;hart- 1 ul national de la
recherche pédagogique est dc,urunas dallé de nuuteli, globalises et dhenni',
,uppléinentau, dont Il dspo,e librement . 2' l ' élude d ' une In,rl pilon d ' une
partit de, aclivtt, de l ' honnit dan, l ' entelnppe recherche cil rn cour:
3 ' les recherche, et espernncntauuos drecteinent I -mantirre, pal Ie,
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directions Iont l'objet d ' un eut.. par le Cons,. smenlMquc
1'I . N . R . P . : 4 la Direction de, enseignements supérieurs et la Direction de
la recherche ousrent une action thématique programnlec nationale

	

consacrée

	

la recherche en iduceuon, Cl fournt„em le finanecment

	

nécessaire

	

:1 sa mise en n euvée . Ces mesures Ctn stItuent

	

premier, étape
d ' une re le,ion hudgét :ure en cours.

Enseignement t p' urnunnics 1.

18674. - 2 août 1982 . - M . André Tourné rappelle à M . le ministre
de l ' éducation nationale le sole per l ' A emhlée nationale d' une loi relative
à l ' enseignement des langues et dialectes locaux . Cette loi fut cotée en deuxième
lecture le 22 décembre 1950. Elle porte le n° 22 780 . Du fait de certaines
oppositions au Conseil de la République de l 'époque . qui usait donné un avis
non conforme le texte initial de la proposition de loi n ' 5028 du 24 juillet 1950,
relative à l ' enseignement du Catalan, était devenu restrictif dans son appellation
comme dans certains de ses articles . En outre, en plus du Catalan, il y fut ajouté
à son article 10. le Breton, le Basque et la langue occitane . En conséquence, il lui
demande quelles mesures pratiques ont été prises depuis 1950 pour enseigner le
Breton . le Basque et l 'Occitan . dans les zones d ' influence de ces langues
respectives :a) pour la formation des maitres du primaire et des professeurs du
secondaire ; h) dans l 'école primaire ; e) dans les lycées et les collèges du
secondaire et dans les centres de formation professionnelle, techniques et
commerciaux . Il lui demande également combien d ' heures ont été prévues pour
enseigner : 1° la langue bretonne : 2' la langue basque : 3° la langue occitan, dans
chacun des ctabhssements précités publics ou prisés?

Enseignement r programmes 1

26883 . 31 janvier 1983 . M . André Tourné s ' étonne auprés de
M . le ministre de l'éducation nationale de n 'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 18674 publiée au Journal ullieiel du 2 août
1982 et lui en renouvelle les termes.

	

Repnnsr .

	

Les mesures réglementaire, relatives a l ' enseignement des@
langues régionales qui se sont echclunnces entre 19511 et 19211 sont les
suisantes l ' La circulaire n ' 66-361 du 24 octobre 1966 crée les
Commissions aradé•nliques . Elle prévoit la ré:tlisation et la distribution de
documentation reluise au, langues et cultures régionale, . en relation
surtout avcc l'enseignement de l ' histoire, de la géographie . de, art, . 22' La
circulaire n' IV 6990 du 17 te',ocr 1969 . prient, pour le premier et le
deu,iéntc degré la place qu'il convient de donner am, cultures et langue,
régionales dans l 'enseignement du français . de l ' histoire, et de la
géographie . 3' Le dècret 711-933 du 5 octobre 19711 m0v1 les ni,sdtlité, de
l ' oral du haccal :luré :u en instaurant une épreuve facultanse de langue et
culture régionales . 4 ' L 'arrété du 26 novembre 197(1 étend a certaines
catégories de techniciens la possibilité de subir Lépreuse orale facullati sr de
langue et culture régionales du baccalauréat . 5 ' Lc décret n 7 .3-33 du
16 jans ier 1974 étend au Corse toute, les mesures precedenuncnt prises pour
les quatre autres langues rcgionulcs . 6 " La circulaire inini,lcrielle 75-426 du
21 novembre I•)75 demande au, recteurs et au, Inspecteur, d ;tcadcnur
d 'organiser des stages ;i l ' intention des personnels de, den \ Mine et
premier degrés non seulement sur les langues régionales (dam, les académie,
concernées) mais aussi sur les cultures régionale, (dans toute, 1,
acadcrttiesl . 7' La circulaire 76-1 223 du 29 mirs 1976 synthctse l ' ensemble
des mesures décidées en :tpphcauon de la loi de 1951 et insiste sur la prise en
compte dan, l ' enseignement . de, patrimoine, culturel, et linguistiques
français . 8" La circulaire 76-124 du 29 mars 1976 introduit dan, le dispositif
général de formation continue de, Instituteur, les modalité, d ' organisation
de stages de culture et langue régionales . Cet disposition, . par leur
ciractere ponctuel et leur ntse en Irusre très réduite . Masan::nt pas :abouti a
une prise en compte réelle des cultures et langue, tcgionales dam, le sers ce
public d ' éducation . Il n ' est pas possible d ' ailleurs d ' en altier le nombre
d ' heure, affectées à cette époque à l'enseignement de , dis erses langues dan,
les etahhssemcnts publics et prisés, aucune statistique fiable autre que celle
relative au, candida', ai l ' épreutc facultatinc q u baccalauréat n 'étant
disponible pour la période écoquec.

Eneei(netnem pretrulrrirr rr elebrtenuuirr t lnnrnunneurrnI ,

	

20265 .

	

27 septembre 1982 .

	

M . Jean-Paul Fuchs demande a
M. le ministre de l'éducation nationale s ' il ne convict' pas . ers «heu
rural et montagnard• d ' allenuer les inconsénicnts des classe, uniques
(manque de stimulation intellectuelle et d 'ouscrturc) par des actions de
rupture de l ' Isolement . camionnettes pédagogiques . regroupement
hebdomadaire des enfants permettant un tra vail par niveau . contacts entre
enfants . . . . et s' il n ' envisage pas de financer ces actions d ' une ma niere durable
et régulière par une ligne budgétaire .

f:)urt,~nentrnl preot miré, rl e•h•tnrn loir,• //ni' lumnrnl Cnl

25951 . 17 janvier 1983. M . Jean-Paul Fuchs rappelle a M . le
ministre de l ' éducation nationale les ternie, de sa question n 20265
parue au Jnurnu/ n//miel du 27 septembre 1982 pour laquelle il n ' a pas reçu
de réponse

Re/,,nrst' . I .i nttiuisire de feducauon nationale' est Ires ;n'enml au,
prthlémes particuliers que pose la sc d,un,aunn des Icone, cnGlnts en 1111lleu
rural ou montagnard . et u d ' ailleurs entrepris un certain nohthre d ' action,
pour \ lane lace . Il s ' agit tout d'abord du de\elippenient de,
regroupement, pédagogique, tntcrromntunauv uul . outre le ['lie du
siials :lion qu ' Ils escrcent . permettent d ',umGorcr l,I prese,lan, :tuon et de
réduire le nombre des Classes ;i plusieurs cours l nsullc II eunulent de
ntcnuonncr ur cnsenlhle d ' espénrnces . damplclir dis erse . meulée, dans
plusieurs dep :utemcnts : les Equipes nx,hlles acadcnnques de liaison et
d aitintatjon IL. . !,I A . L . A . 1 sont :iuntee, par de, m,uuueurs 'urines au,
diverses technique, de la communication et i' leur uuh,•,uon pédagogique.

disposent de moyens de transport et de document :uiun destines an.,
mdi'res et au, eleses des classes r,trlé'es . Ce, instituteurs, en L'Irone relation
avec les maures de leur circonscription d ' action ;und qu ' avec les autres
responsables éducatifs sur le terrain . soin ainsi en mesure de susciter des
actions d ' animation ou d ' en assurer la eoord•nautn Il eut.. en ce Montent
di,-sept E . M . A . L . A . li,nctisnnant d :ut, st, académie, : les Insutnlenr,
responsables perçoisent une indemnité forfaitaire qui faut l'objet d'une
nscription budgétaire L ' enpericnre ' ccole, rurales et etnnnu nealon

conduite dans le, Alpe,-de-Ilaule-Prusence depuis 1981 permet vi ' organiser
des regroupement, réguliers afin de ntulupher les eoni,tcts entre enfants et
entre enseignants et Gnome la cré :uuat d ' cguipes et de programmes
pédagogig0es . Cette tentat,e de rupture de Il,olcmcnt des n ;tilres et de,
élèves constitue déjà une réussite et sera poursuivie : elle donne lieu à
l ' octroi d ' une subsention st'rsée :i l ' École normale de Digne On peut
encore citer l ' organisaeon de , . classes de ville ou Ics linténagentents de
ser'.ice accorde, à certains ntaitres apportant un soutien appr,pris' :i leur,
eollégues Isolé, . Le ministre indique à l'honorable parlementaire que ces
projets ont connu des commencements si ' e,ccution encourageants . en
particulier Chaque fans qu ' une ntohth,auon des différente, partie,
interessées a pu étre réalisée sur le terra!, ( " est pou'quol des études sont
en cour, art uellemrnl pour lier IL» condition, de lit pU1rsut1C de Ces
expériences . notamment :i (raser, leur lin ;utcentcnt . lit tout étau de e :w .c.
les responsahlrs loeau, de l ' éducation nationale sont uns tté•s a poursui, re el
amplifier l ' effort entrepris selon de, modalités qui pourraient dire le,
suivante, : l ' e,perinlentauons usant a Iasoriser la pré'scolari,alion de,
jeunes entants a pra,mntc de leur donueile . par la recherche . surtout en
/one, de montagne . de li,rrnules originale, (temps partiel . intrrsenuon
périodique d ' un mailrc aupres de groupes d 'enfants ra,senthlés à l ' initiative
de parents . etc .) : 2 ' recherche d ' actions susceptibles d ' adapter Ir
fonctionnement de l 'école au, condition, géographiques et humaine, de,
/one, d ' habitat dispersé IntisC en place de touselles I' . M .A . L . A . . travail
en v)nlnhUn lors de regroupements occasionnels, recours au, ntu)en,
modernes de tclecummunjc :u ions)' 3" ciel ttoit de 't dusses de sille u ,
échanges de classes (classes de decoucertcl .4 ' impulsion donnée au, proie',
d ' action eduelllse . e q Itaisicl laser le, école, nurtllales : 5 lteti'us de
ionisation permettant ati, ntaitre, de louer leur rôle pédagogique el
éducatif. mais aussi d 'élue des agents de déseloppement lue .tl

Ln,e•renenenI ,earnnittitt• e•lahln,rntrnit

	

1utt'/u,r

21290 . 18 octobre 1982 . M. Jean Gatel attife l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les grise, prohlentc, que
posent les locau, du collegc Diderot :i Sorgues i8 :1 Veldt :misée de,
dégradation, des installations de gai et sfcleetrtcne, l ' état de détérioration
de la luiune font courir des risques sériel', au, Cirses et au, pers)mtes de
l' étabissenlent . Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir dépdcher sur
Ics heu, une cunutlissIon de sécurité qui térit'iera la conformité de cet
établissement de style ., Pajllcron

	

Repente .

	

Des désordre,, a propos desquels une procédure cnntenlieuse
a été engage, affectent clteull,l tenl le, I ioniens du Collège Diderot de
Sorgues . ( et i'tahlisseinent a sirucuie ntv't ilhque possede des
cur,ictcmuques différentes de celle, du procédé Cunsiruction modulaire h

qui ;vaut élu utili s é pour le vo legr de lit rue Paillerais a hue, . I ' cnquete a
laquelle il a été proecdc auprès des autorités régionale, et locales . qui sunt
compétentes en application de la politique de déco ncentraliun
adnlinistr atuc . nie perinel d ' apporter sur celle ail :arc le, précision,
uns :nttc, Concernant tout d ' atbord l ' étanchéité des nutum, . Pliai accorde
à lu sIlle une suhsention de I 12(1111111 francs I . ' anité du conuni„air de la
République de Vaucluse q été signé le 22 derenlhrc 1982 . ris utile que le
crédit a pu cire alTrcte avant la cltiture tir l 'escroc,. 19112 . De son ci'té's le
('om, il municipal de Sorgue, as ;uL dans sa sentie du In decenihre dei nier,
solé la part communale des Ir :n :m, . Le hureau d'i•lude, désigne mcl la
dernier .: main a l'cl :ihoruinn du dossier technique en sur du lanccntem de
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l ' appel d'offres . de telle sorte que Ics trsaux pui .,ent dehuter dans un Ires
proche ;seoir . Pour ce qui est de, trio. ,tus d ' clectricite . dont le des i, mitral
s 'élevait à 5181001 francs, des crédits ont etc prévu, par la sIlle et par l ' Laal
yu' subsenuonnera celle-cl sur le budget 1983 . La Direction departement,de
de l ' équipement termine iiciuellemeni l ' ex,imen technique du dossier . De ce
fan . l ' entreprise désignée su recextnr incessamment l 'ordre desenter en tue
de commencer son chantier . Enfin . la mise en eonlonnic des installation,
de gai osait etc retardée notamment dans l 'attente de la publication de
nouselles norme, et de l ' esanen de l ' affaire par un bureau d'études . La
mumcipahte lient de designer un nouseau chaullagisie et les Irasctux sunt
pousoir . de ce fini . commencer dan, les proch.tins jours . Ainsi . Il , ;erre
aujourd ' hui que les dise r'. désordres qui uffeei ;,icnl le (ollege Diderot de
Sorgues sont en sole de résorption et que les usager, de l 'établissement ainsi
que les parent, d ' eleses . ne des raient plus, désormais• ressentir
d ' inquiétude . Naturellement . la Commission locale de secunté pourra
, 'assurer de, resultats obtenus

Envri,in'rnent su/n'rirur tir piothiu cannaient
lt~s+rs prrpdrunrirrs uns grundt's étioles ,

21333 . IN octobre 1982 . M . Roger Rouquette appelle
l'attention de M . le ministre dq l'éducation nationale sur le lait qu'il
n ' existe dans les lycées aucune classe préparatoire à l ' examen d ' entrée aux
Instituts d 'études politiques : de ce fait . les candidat, t cet examen sont
obligé, de s ' adresser u des instituts privés, ce qui ne favorise pas les familles
des candidats peu fortunés . II lui demande, si pour assurer l ' égalité des
chances des candidats . la création de classes préparatoires à l ' examen
d ' entrée des Instituts d ' études politiques n ' est pas ensisagées.

Régresse . Les jeunes gens qui ont réussi au haccalmreal uu tout, dent.
d ' une ;Innée donnée sont habilités à se présente' dés le mois de septembre a
l ' examen d ' entrée en année préparatoire de ceux des institut, d ' études
politique, qui ont choisi ce mode de sélection Il n ' est donc pas possible . en
principe . de créer de, classes prertratoires ai l 'entrée dans ce, instituts au
ntétlle titre que pour les grandes écoles dont les concours d ' entrée font
l'objet de préparation, suisse, pendant un ou deux ;m, apres le
baccalauréat . Néanmoins . on consiste qu ' un nombre croissant d ' étudiant,
ne réussit à l ' examen d ' entrée aux institut, d ' étude, politiques qu ' un ou
deux an, après ;noir obtenu le baccalauréat . t i n prohlente nouscau se pose
donc . dont tl cons lent de concilier les termes axer: ceux du nise ;m théorique
requis des candidats . Les sers 'ces du nunistere . saisi, de cette question ;i la
lois par l ' Institut d'études politique, de Pari, et par le ministerc de lu
fonction publique et de, réformes adntinistratises . en poursuisenl
actuellement l ' étude . A cet égard . deux hypothèses peuvent étreen' nager,
soit la mise en place d ' enseignement, spécifiques dans les classe,
préparatoire, ;tus concours des écoles normales supérieures ou des écoles de
haut enseignem•'nt commercial . sort la création d ' un cursus unis ersuaire
adapté . au naseau . du premier cycle Compte tenu de l 'état d ;nnncenlent des
réflexions du nunistcre sur ce sujet . 'l n ' est pas possible d ' indiquer laquelle
de ces hypothèses est la plu, susceptible d ' étre retenue.

Ell.sei ,gnt'ntcnl per .unnt'! I.

21357 . !X octobre 1982 . M. Alain Vivien appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les condition, dans
lesquelles les mouvements oie personnel ont été traités, cette année encore,
par les services de certains rectorats et par plusieurs commissions paritaire,.
En effet, Il semble que certains services déterminants pour la préparaiion de
la rentrée n 'aient repris le travail après les congés d ' été, qe d tris les
derniers jours d ' août . De mémé, des commissions paritaires chargées de
proposer des nominations de nlaitres auxiliaires n ' ont etc réunies que dauts
la seconde, voire dans la troisième semaine de septembre . II lui demande de
bien vouloir intervenir énergiquement auprès des rectorats dans . leur
ensemble pour que de semblables errements ne soient plus observés dés la
rentrée 1983-1984 et qu ' en tout état de cause

	

et compte tenu de quelques
inévitables refus de postes de dernière heure l 'ensemble des personnels
enseignants soient présents dans les établissements scolaires, le jour mène
de la rentrée, sinon quelques jours auparavant permettant ainsi
l ' organisation réelle des travaux administratifs et pédagogiques de pré-
rentrée.

Réponse . La note de sers tee n ' 82-607 du 23 décembre 1982 annexée à
la circulaire n ' 82 . 599 du 23 décembre 1982 relatise à la préparation de la
rentrée 1983, vise ai remédier aux principales difficultés constatées lors de lao
dernière rentrée scolaire . llne action combinée sur les divers calendriers
d ' affectation des personnels enseignants devrait !;arc en sorte que
l ' ensemble des enseignants soient présents dan, les établissements sentons
le jour de la rentrée . II est précisé, a ce sujet, que le mouvement national des
professeurs affidés ai titre définitif devra cire achevé en juin . de manioc a
porter ai la connaissance des services rectoraux . l ' ensemble des moyens
restant disponibles pour l 'affectation des personnels nus a disposition qui

aura lieu dehut juillet pues pour celle de, ntaitres auxiliaire, . fan ce qui
concerne ce . derniers . un premier mous entent se derruler,t de, le stol, tic
juillet alun de pourutr le, poste, demeuré, sac,uts a la suite ale,
affectation, des personnels titulaires . puis un deusicnte nwusentent de,
niaitre, amoli ;u re, serti remise, au plu, lard début septembre . de nianterc a
Lrocetier aux a ;u,lenteruts de pre-rentrée.

Ensrr ,~nrnnvil prie i ' (mono t'ttit'sis l

21939. _ s octobre 1982 . M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose ai M . le ministre de l ' éducation nationale que dans sa
réponse ;i une question écrite de M . Brocard relatise ;aux dépenses de
fonctionnement des écules primaires prisées sous contrat d 'association
(question écrite n'12060 . page 2912, en date du 12 juillet 19821, Il
indiquait : „ En attendant les dispositions législatives qui interviendront . les
communes n ' en des raient pas moins apporter leur participation, déterminée
par négociation directe entre elles et les etahlissements d 'enseignement
prisé . Dans une ares large majorité des cas, ces négociations ont lieu et le
bilan de la situation d 'ensemble sera lait axant de nouselles instructions
II lui demande s ' il est d ' ores et déjà possible de faire . à l ' heure actuelle ce
bilan'

Répru, .sr .

	

Le prohlénte ale iiittd pose par la prise en charge par les
commune, de, dépenses de tincttonnenient Ion ;itériciI de, écoles primaire,
prisées sou, contrat d ' association ne pourra cire réglé gui ' ttpres
l ' aboutissement de, négociations présues dan, la perspeetse de la nase en
place d ' un grand service public . unifié et laïque de l ' éducation nationale et
aussi . éscntuellement, après le sole de la loi sur la noselle répartition des
compétences et des charges entre les diserse, collccus ors . En attendant . le
gousernenlent préconise des négociations directe, entre les communes et les
établissements d ' en,etgnenunl prisés pour résoudre les pruhlenser qui
subsistent dans un nombre limité de cas . En effet, sur 1495 écules sous
contrat d 'association au I ` jans ter 198' des difficultés demeurent
actnellentent pour 1511 établissements . Le, négociation .; se poursuisent et
ont abouti ces dernière ., semaines dans un certain nombre de cas.
notamment au Mans . pour 14 étahli'senents, Lannion . et ai Nantes pour
28 établissements.

Littt'igllt'nit'nt prii't' Iiii (91eru'nit'n' prést'trlaire et élt'rrrt'rlttiire't

22022. 1 ” noxentbre 1982. M . Bernard Lefranc attire
l 'vlenuon de M . le ministre de l ' éducation nationale sur
l 'incertitude de nombreux noaure, l'ace au financement de, écoles privées . Ils
souhaiteraient en effet étre lises très rapidement sur les intentions du
gomernement et obtenir des réponse, ai deux questions essentielles : les frais
de fonctionnement des écules privées seront ils pris en charge par les
communes d ' origine des élèves et les frais afférents aux classes maternelles
seront-ils supportés par les communes :' Il lui demande de bien vouloir lui
apporter des informations précises.

Réponse . L ' arrét rendu par le ( 'unscil d ' liutt le 12 fésner 1982 affirme
le principe que les dépenses de fonctionnement de, classes de, écoles sous
contrat d ' association sont a la charge ales communes . Man . depuis
I ;duption par le parlement de la lui n ' 82-213 du _2 'mars 1'1X2 relatise aux
droits et libertés des communes . oies département, et de, régions . de,
difficultés certaine, se présentent pour l ' application s ans l ' accord préalable
de., communes de la lui n " 77-1285 du 25 nosent'sre 1977 : En effet,
l 'article I I de la loi du 2 mars 1982 dispose que : ne , roi obligatoires pour
le, communes que . . . les dépenses pour lesquelles la (il l ' a expressément
décidé ,, Or. la lui du 25 nosenlhre 1977 na pas péeisé de mauuerc
explicite la collectisité publique qui des rait prendre en charge les dépenses
de limctionnenlenl des écoles primaires prisées sous contrat d'association.
Dans le cadre législatif et réglementaire actuel . les contntu tes te sont pas
signataire, des contrats d'association qui pourtant leur Imposent de,
obligations financieres . Celles-et prennent la l'urne d ' un forfait inadapté au
cadre communal ; en effet . la charge Iïnautcicre qu ' il représente est sutu'.ent
alourdie par le recrutement largement Intercommunal de, ecoles prisées.
très éloignée de la situation des écoles publiques a cet égard . La question de
la prise en charge des élèves des écoles maternelles dont la scolante n ' est pan
obligatoire siuilése également de, difficulté, . Enfin . le montant des somme,

verser ai lui-mente étant défini de façon aunhtgue le décret ii ' 78-247 du
X main , 1978 ne muet apparemment a la charge de la cunnnune que les
dépenses de fonctionnement (nlateriell . Le fond du prthknte nr ,erat
srannent réglé que par la lui ;i l ' issue de la négociation qui sa , ' cngagct ;i
polir des propositions formulée, le 20 décembre dernier par le ministre de
l 'éducation nationale . et aussi après 'e sole de la loi sur la muselle
répartition tics compétences et tics changes entre les disertes colleetix tes
Ln attendant ces disposition, législati .es, les commune, n ' en des raient pan
moins apporter leur participation, deternunee pan négociation directe entre
elles et les établissements d ' enseignement prive . Dans la plupart de, cas . te,
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négoelations ont etc engager, et elle, ont ,ou,enl ,Ihouu i-or,yu,uteun
accord n a P . nuenenir . Il n ' .apParuenl P a, . . .151r, de l iedllvaHdll
natllolt .ale de detlder ,I le, condition, posée, don Little ou de ) ',t lllre ,uni
tondee, en droit et en equite

l_n,rll'nrnrrnl ,et utululrr

	

/tint lntnnraurnl

22345 . nu einhre I t18 2 M . René Drouin attire Lattent ., de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur Ie, ditfteulté,
qu eproutent It, eldbll,sement, ,ioluire . IC F S . et 1yeee,) .i pouto ;r
finaneer de, abonnement, de pre .e Il lient :1 luire remarquer que retint,:
eomparune de l'acte ilné ainsi yuc celle de, grand, du„ier, au Ir :uerd de,
dlllerent, quotidien, est une acte lié dont la pratique ,e ; :Iii de plu, en plu,
euuruur dan, le, etahln,enient, .econdarre . . quand elle de,t pd,
direz' . dent con,elllee dan, le, notes pedagogrques Arts, il tient a signaler
qu ' aucun ,redit particulier n d ét .tnt alloue dan, ce ,en, au plan de, dotation,
budgétaire, . tI est e,trementent ditlielle a la plupart de, (F S et h_ cers de
poutiiir suusenre de, uho rnemenl, et . par con,equent, de mener ,L bien le,
e,periences peduii digne, yur en deeoulent . Il lut demande quelle, mesure,
il entend prendre pour rentedier ai cet édit de lot

Rupine !I est rappelé que . dan, le ,y,iente de deeoncentr :uu,n
aua)ourdhul en Iugueur . !a repalrtiti(tn de, credo, de Iunctunm_ntent entre
le, etahlt„eurent, est eflectuee pat le, recteur, de Luron globale, compte
tenu d ' Indieutions simple, (effectifs d eleses . nature de, enseignement,
dispenses . surface, . mode, de chauffage) . et de, Condition, de
fonctionnement propre, d chaque lycée (dtat de, hatntent, . dispersion de,
liteau, . clause, muselle I . Il appartient ensuite au, Conseils
d ' etahll„ement . Win, le cadre de cette large autonomie de ge,utn . de ,e
prononcer sur I ' en,emhle de, moyens mi, a leur disposition I,uhtt'nton de
I état uttnhuce par le recteur et autre, res,ource,) en ,orant leur affectation
au, aillé cois postes de dépense, lehautluge . éclairage . complément de petit
madénel . depen,e, d 'en,eienentent . entretien intmohilier . Irai, d ,idntini,t
tion . . . 1 selon le, besoin., et pnorite, qu . il e,Iiment opportun de retenir
Ain,i le, 'doyen, financier, neee-.s:ire, au fonctionnement de, Centre, de
documentation et d ' Information et rnol .mmenl les crédit, permettant de,
abonnement, de presse dopent cire prelese, sur la dotation globale dont
dispose chaque lycée A cet egard . le Conseil d•etthlls,enient a la po„Ihltte
de re,erter en riveur du C . D . I . une partie de, crédit, qu'Il dura affecté,
aie depen,e, d ' enseignement . l ' utilisation de cette dotation particuhere est
en , ut te decldee en accord :tee les personnel enseignant, représentant le,
différente, dl,eplines Le, (* 1) .1 . prudent eg :lentent étre de tmal,ures de
moyen, com p lémentaire, tire, de la t .ne dapprentis,age ou de, tond, de
ieserse de l etahlrs,ement l e ministre de l 'éducation nationale est
parlai tentent conscient dit linterét de la presse it I 'ecole et c 'est dan, cet
e,pnt que tient d 'are nu, en place le ( entre de liaison de l ' enseignement et
des moyen, dlnli,nnatiun l( L F \1 I t dont l 'objectif e,I de deteluppel
une reflesuin sur Id place dry nu,\en, dlnlunu .uiun dan, le ss,lente
éducatif. II doit contribuer :i la défïntun et a la mise en place d ' action, dr
limnaumn cornue et continue Il doit . enfin . titre prdinoieur et creuteur de
moyen, pédagogique, approprié, Le, principale, :Fi'o'ns de ce Centre
om I ` l ' organisation de„cage, de formation de formateur . 2 l ' animation

d ' un ré,eeu de praticien, de la presse a Iétule lait au q n Cd national Mill
naseau regutnel ou local : 3 la eon,ututinn et la nu,e en circulation dune
docu .nentation Intpttrtame Cl pluraliste sur lu presse u l'école eiutpren,oit
non seulement de, outrage, de reIIrenee

	

egalentent des do„fers de
pre„e . des collections de tournai' ,euul :nre, et lycéen . etc ..

lima il iii nirnl ,et ruidtl/rr personn e/

22619. 11 nuyenthre I9112 . M . Daniel Goulet etpo,e a M . le
ministre de l ' éducation nationale que son attention a été appelée sur
la situation du ( 'entre de furntatiun de, professeur, technique, «' . 1' . P .T . 1
de Cachait qui accueille . pour une furmuunn de trou, ans . les futurs
professeurs de l 'enseignement secondaire technique . Les eletes profcs,eurs
de ce centre lui ont présenté un certain nombre de ,uggestouis concernant
celui-ci : ils souhaitent que le C . F . I' I soit doté d ' un statut et que sunt
améliorée la qualité de la lurnsation qui } est dispensée . Ils demandent
également la créas oui de postes de personnel, u d'mu st ra tifs et enseignants
et la mise en place de crédit, et de lucau, adaptés pour la formation des
élèves professeurs et professeur, stagiaires . Ils dc,irent en nuire le paiement
de, indemnités de stages et la prise en compte des dru, années de cycle
préparatoire dans la détermination de l ' ancienneté . II lui demande qu ' elle
est sa position en ce qui concerne les suggestions qu'Il lient de lui creuser

Réponse . Le Centre de Ruination de Cachan permet d'amurer la
formation de 61111 futur, prufe,seurs de lycée technique . Il dinlegre
actuellement dans l ' ensemble du ( 'entre national de l 'enseignenient
technique qui comprend également l ' école ;mrm ;11e supérieure de
l ' enseignement technique . de, lycée, technique, . un lycée d 'en,cignentent
professionnel . . . Cette structure permet d ' offrir aux futur, professeur, une
furntati)n de très haut liteau . adaptée u chaque spécialite grise a de,
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eynlpemem, et de, licous Ires mndcrne, l ' .ulnhwr,n ,l ' un dalot
speelliq tle a ce (ente de formaut,n lui nonlererao uni Ninive Iun tique
propre et une "aldine auiun„ntle .'r o ll, Il c uitiendcul d :uts cane h,putl';e,e
d 'eue .Mentit a ce qu ' orne p,utui n .les nn„cns acurcllenienl •I fa dt,posutii:
die l'en,enthle ides u,uger, du Centre n ;itrtutal de l en,elgnemenl let houque ne
Botte pas k, pr.„ihtlite teihnlyue, de 10r!I1,0it i n de, prnlr„rtn, l n ce yu.
eoneerire le, Illdt'l It I11It', de 'Lige . Il est .1 n~~ler ylle le, ele,e,-prufe„elle, el
de, prt,le„eur, stagiaires 0uuehen1 le, Indc .nnue, pret lie, part rai raie du
2 uctuhre I t 1'2 l ' ne ernehol .rtlun doit pourvu élue ,tppurlee dan, le tlelei
de tersentent de Ce, Indentmte, ()liant 1 . prise en tomple (les 2 de
ti,rnt .ulon air etcle prtpar,uolre dan, la deternunauon de l ' uuciennete . il
, ' agit Lt d ' une mesure e :tlegonelle en lheur de, elete, pas li„eur, yur ne
'urr.u! et e rnei,apér leur, 1lnuncdLU I n ee yuI contente les emplois
d enseignantd le ( '.ntri de Ii,rmatlun des plole„eur, tetlutlque, de (uch ;ilt
est doté de 25 potes de proie„eur, polir ,( Il p,111lanelll \1,11,
Il dispose en outre . suas forme tic ,corse, tonuplets uu de sens ces partiel,
de I equnalrnl de I' poste, ,upplentenidire, preletes sur Id dotation
hudgetaire de, hues Par .'lieu' . le, proie, o urs de l etahll„enienl
effectuent '_s0 heure, supplentendurc,dinuee eu 1982 1953 . et Pd) heure .
:utnec ont etc attribuer• . pour I ' inler,cnuon de prufe„eur, esteneur,
l ' cwhll„ement Il e ntrent donc de i irendre en cunsideratun l ' en,cnthle de
ces élément, pour apprécier le total de, Iteure, d ' cn,clgnentenl dont dnpu,e
le ('entre : utt eDÜ,tale alors . eu egurd au nunthre de, stagiaire, .ICellellhs.
que le tau, d ' encadrement réel est Ire, Lnorahlc Actuellement, tau, Ir,
moyen, auto .", au budget pour I ' annee ,eulalre 1952 .195+ ayant cric
cep :ut,, aucune annhuton nuutelle ne peut elre entr,.tgec . a I ' a,emr le,
besoins uu C I P T . continueront d dire pprécle, connue par le panse . en
fonction de I etoluttun de ,a structure et des po„Ihihte, hudget ;lire, (tuant
au, eredu, de li,ne'iunnrntenl nus :i ,u lisp uuun Icur ntunGUll e t Ine par
l'Admini,tr.uion centile en eun,ideruu,u de, hc,otn, e,printc, a ce titre
par le Centre national de l'enseignement 'ethnique th. « achar (auquel cd

actuellement rattache le C F P T 1 . et dan, le cela de, moyen, instnt,
pour le, Centre, de tortu :alun de prufe„eur, au budget du ntnu,tere de
l ' éducation nationale Il contient de ,ign :lcr . ,I del eg Ira . que la dot .lton
dont I ' et :Ibll,seitteitl aI hehéllele t•rt 1952 :t ale ,tiperleure de 25 p 1111) :t celle
qui lui an,m été attribuée en 1951, permettant noms' un ires net
retahll,sentent de la ,mu:umnt de cc Centre . qui lui offre :I présent la
po,slhilné de Iuneuunner dan, de, condition, normale,

fin,rmcurnn•n/ lent /rnnnrmrrl/

23131 . 15 nu emhre 1952 . M . Jean-Yves Le Drian appelle
: ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le caractere
re,Inetif de, mesure, en , tgueur pour l 'en,elgnentent de la langue hret,nne
II apparent en elle' qu ' a la rentrer ,cul .ure 1952 . sur le, IN Illln pu,le,
d cour, or'ie'l crie, en I rance, seul, 15 poste, ont etc accordé, au,
en,eienants de h e!t .rt Selon Ica e,Iintuuurt, du recteur de l 'Acadénue de
Renne, . Il en re,ulle que plu, de 711 p 1181 de ,. 50 000 demande, formulée,
par le, leude, breton, de,iren, d ' apprendre leur langue ne seront pas
ul,f .uies Il Ium demande dune quelle, mesure, l compte prendre pour

rentedrer a celte ,douro' . conformément a la re,ulutun sur le, langue, et
culture, régionales adoptée par le P ;mentent européen le 16 octobre 1951

Re•ptui,e A I'ccule élémentaire . eonune u hecnle maternelle vii ,e situe
la majorité de la population scolaire . I enseignentcnt de la collure el de Id
langue bretonne, est Na, ras ch .ngc par le neutre dan, sa clisse
L ' org :utisauon de cet enseignement del tectuc corn,le tenu de I ' cn,enthle de,
he,otm, et dan, la mesure des moyen, in, u di,pu,ltion des reeieur,
Actuellement . Ia,cmihih,auun en l'an` ., a la culture bretonne Ion gallé,el
est :',urée dan, pré., de 350 écules, un enseignement du breton

	

ou du
gallo

	

est donné dan, appru,ntatdentenl 23ll école, 21111 In,uluteur, lut
on,arrcnt une parue de leur acilt!tes f)al, le ,ecund degre-

I ' en,eignentent du Merlin cet ciieettf dan, 75 etdhtt„endent, de l' ` .radent,
La Création de 12 emplois é cn,eignant, cornpelertl, ,e cun,acr :Int a nu-

ou a tente, plein a celle rnalliere appelle une rem :oque le mémo
nunthre de poste,, en su, de la rccunduction du collceul 1951 . a etc :min'c'e
en 1952 pour tome, Ir, autre, dIselpline, enseignée, dan, le, lycée, de
l ' Académie I . a nomination (Fun professeur. thaugc d'une nus,mn de
coortluuton pour i ' cn,elgncment du breton dan, le, ucadcnic, de Renne,
et de fiante', le détachement d ' un enseignant a la formation continue . le,
,toges aeadeiniyue, les cour, du ( 'ente 11 ;01011 .d trenselgnenlenl MIE

currc,pundancc l(' N. I ( I

	

sur a''roue ci . nu ncerltanl 61111 rn,cl-
gndnts depuis la création min ( 'cour , liait un ett,eignelttent ,ier
prochainement uuycrt au grand public il au, dey, uufe, . un empli'
,upplententaire dan, chacune de, t !mtersoé, de Ilautc-lirelagne et de
Bretagne occidentale . duit autant d 'clement, qui témoignent de I 'ellurl
significatif accompli a la troué : 195' 1953 1 'uipurt_otce de ces mesure, . le
faut qu 'elle, ',Oient entre ., en appllc :ation de, la ple,clllt' nnlrér . .un,i tille le
changement rldre•al d ' altitude qu'elle, pre,enlenl p:u rapport

	

la ,uuauun
passée . ne permet pas de le, gruihlier de rs•strrct,es 1, 'mineur de
l'cducunnt nationale ;amure d ' ailleurs l ' attcnuun de l ' honoruhle
parlementaire sur le fout qu ' un grand nunthre de, partenaire, hahmurl, le
I educ :unit muon :lr ont nt ;lnlrsté leur ,au,lacuum Io,, de Id nm,e en plate
de ces moyen, ,rrppletttent .Iires
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10nh ri :,,ulrnu mir

23234 . 22 n\enihre 1952 l ' n .trrcte du ') oci, hre interdit au,
unner,te, I uulhauon dctudcuu, gdalific, alors que lis progrlmnie ci Ir,
honore, :muent etc eiihh, depur plusieurs mol, M . Charles Millon
interroge M . le ministre de l ' éducation nationale pour , :hoir ce que
doit turc une unisentc dan, laquelle 75 p . II))) de, cri cigneinent,
d'informatique el .uent assure, par de, étudiant, de doctorat . en,rignrmenl,
que ie•, prote„lolutels re1 '1,cmlt de ':lire de, :,nt Li u ielieitc de L1
rrnluner .la ln et l ' importance de, se r,lces non remit unrré, d . eeanen

R,/,,,r7„' \u\ ternie, du décret n 52-56' dU t,oetohte 19 ; :' le,
etahll„enu .u, pilon, a caraetere ,Clenullyue et culturel ne peu,ent . en
etlel . l Lire .Iprre•I, en qul!IItc de \aial,ll re, . pour assurer un enseL'llelilellt
qll :1 des pe' : snll lie, de recherche et .1 des pernll lt .l titi, e\le rl e'll'e,.
Ioute101, . ac, ternie, de I article l') du deerel preelle . lis etudlanl, yualllIC5

reniuileres .1 titre prlilap.tl pendant l ' .111nee 11111serll,llre 1951-1')`' peu,ent
etc nlaintettu, en liul .tion, Le, di . po,luon, de cet ,racle hnutenl donc
,e•1151hlen1 ent L1 ponce de l ' lnterdletl„n edlctec par le decret dol

	

octobre
19 Il cons enl d 'autre par, de ne perdre de sue qu ' un effort
Important a etc consenti en nllortnatique punique 14' emploi, ont etc crie,
en I»S2 dan . celle diselpllne . Le, en,el,'nenlent, dlntornt .tique donne,
50115 Lorette d heure, .ulllplctttetltalre, OU di s .tc .11iolt, de\ Gisent dune , ' in
trousrr diminue, d,u1, de, pro, oruan, non néglige .Ihle,

l.,h,, 011011 /'111 . q /1a

	

, I

	

/1,

	

rII,rr :nrnlur

	

(,In„r,lr

23579 .

	

'') n,1\enlhre 19,'

	

M . Bernard Madrelle .Ippelle
.menton de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le,

di111,11 lc, iciicuuces en (,Momie I on du r .ulaChrnl,nt de 1 ' 1

	

et de
ir,elg 11,11115 d son q 1 1 1 5 , l e I l souligne yue dUni part . I'I115ulli5,111.

1110\ 511, en pir,,,nncl, und, .ne ie lon .tinnnenaul ;1111,1 yu une honte 1, 5 11,0
di 1

	

l' 's .1 I In,pe.11nn .Ii .ldennyue . d attire pain . . q l iS I . l 'in,cnlhlc de,
;,I hll,scmcnl, gis ondin, ont re`u 5 ii 41~ Iran ., .mil ih .lplui Iran . elc\C.
,111,

	

1'

	

11 .1tle5 ,ni 5i, ., ; lue opuH•nllel . ,nit au 'out' LI ,On11ne de
1 mil s n , s 11 .1n,, Il ,enli,l •r .ul que pout cuti .lune, ici cl,lhllsscnt .nl, ne
Ie '.ii cil yue I,1 plinuete peinte d5, eridlt, . 1' .l utic p.lrtic et .utt restt\ C, ,ut
hud ./t du temps 1 ; hie cunrs,e et ,pans Il cul r,lppelle yu, celle heu,se de
.l e,lll, de ion,anmlemeni pou! LI l' S ne plut gilemlimllel le In .nisal,
deloulintint ,!e, Louis n .onscquence . Il lui ,icnt .lndc di bien \ , ,,!tint lui

pl e, !sil yuil„disposluon, Il entend puindi!i, III q i u doieu 1 ' 1 l' S de fou,
n, Ino\il,s 011 .111eier5 1111 peuuuc Loti d ' a,suiei 11onn .dcntinl sel 11115

Ri/'»,c r,ulaihcnlenl de Irduc .tuun ph,sulllr e1 ,polu,e au
ntim,tere de I educ :Won naunn,lle , est accuntpanne du tran,tert dan, le,
irritée, rictordu\ et les inspection, .1C .1delltlque5 . d ' un certain nombre
d emploi . adnllni,uaul, sur lesquels clunnt reinuncres de, pernonnei,

e\er` :ut (Lins le, direettnn, ui'gum :dr, et deparlirnenl .11es du lane, libre.
le ll ll e' ,,, et ,port, . \111,1 trl,is e'lll 1, ois oeil die Ir .11t,lcres dl :ltl, le, sersiecs de
I . Ilt,pietlolt .inud1,11111 .e de la (iltottde

	

I .e Iollilloltnelnelll de ce, sers lie,

est sui,' sec une .Itenuon p,rucull_rr par le recteur de l ' -\cddenue de

Ilorde .uu\ qui ne ntanque'ra p .us . le cas echeanl . de recu n,iderer lent (101,111011

en Ioncllon de ,i, di .ponlh!hte, future, Par .!Rieurs . h,r du tr ;In,ICtt dr

dom pifelle, ris Ill,ltlere d ' elllle,111um . plls,Ique et ,portnc chi Illllli,lere
&k,_., a 1, Jeunesse et au\ ,pochant minl,tcre di 1irhICa t 1011 nal! ;,naie . il a
Clé cnn,cnu que les eredlt, d i t s „ du franc d e ,-

	

q tient, au budget
du mtnl,tere de l educ,u!on nationale . en I,Int qu ' Il, et .11ent ,„rnurllrmrnt

destine, COnlpell,e•t les depelt,e, lice . ,I I ' e tiscicnellle'ill d . I ed Ui ;lll„Il
ph„lyue et ,porU\r dan, Ir, éra hllssrmeni, Liu ,iu,nd degre I n le,lllleIle-
le, irc .Ill, relaul, .1 la pratique (u „ sport Optionnel „ ris rltllleu se .turc
resterenl de Lu cultlpelCnce du nuni,leti dU temps libre dan, la mesure Ou II5

ne cun,tuuent qu ' un etcnr_nl de I en,eloppe hudpetalre atleetee a
l'uurgaltnaaon de, den\ué, ,portlses neli, .lnl de ,IruCtWr, c\ua-,dol nec,
IOUlebtl5 . la part de ces crédit, yuI peritteli,Ill d'Imer,imr anise, de,
elahll„eilte'Itl', ,eilnres dol' eoillllluer erre re',er,ee Ces Ognon, De,
In,lrueaons Ont d 'allleur, etc donner, en CC ,en, pal le mlm,ire delegtte
,ntpres du minl,ur du temps libre . charge de la Jeunesse et des ,port, ;w\
responsable, de, ,entée, e,lerlettrs de .0 minl,tere afin quit, reCOndur,enl

pour ramure 1952 leur Iin .uteentenl Omettent . de, luis que les site
d i étahi!„enient, scnlaltes concerne, en ler,uent la demandé« n piolet de
teste est aetuellenlent en COU, d ' elahm .ti1,1 en s tie de rappeler la Uree„Ité

d ' un apport eunlu!nl de, 1110\e915 dons dispose chacuit de, drus i 111115Ier e,
pour 1 .1 r :.ilisalintt de .es :ICU,uc, optionnelle, . le, ,Ituitures locale, (u
nllm,tere de l'éducation n .lannale ,i Ott a proposer les nrlenl,lton, rt

delin!r la pédagogie lie telle, ica,ue, . Celle, du nt!n1,Iere délégué la
Jeunesse et au, sports de, :Inl concourir a la nn,e en sus re des prulel,
pédagogique, tell , ' In,cr!, e'lll plciiie IIIe'nt dan, le .,Idre de I ;! Ill'„ion yuI

leur e,l de,i,lue de pntlitnllun de LI ,Ie sporu,c Inc ;dr

111 /a1/un/tir h / r,lu„luu mu

23699. 2 no\ enlhre l')S' M . Bruno Bourg-Broc demande .1
M . le ministre de l ' éducation nationale quelle, seroin le . orlent .ul„n,
prise, pur atttellorel l 'e ll,euuine Ille 111 Cll liseur '_les enldnt, d Ili' llllgli,

Repn/ne . Ih,pen,er au\ émail, d ' Immigre, un enseleniment de 51 .11uC
le• .unl snittpte de leur ,pceilueitc cuhmelle . recherche, les mous_• q , dr
l' .Idapier .mil plu, pm, de, dlllleulle, yulls Pet, ent riliinnuel' demeurent les
pr .. .,seupauon, eolrsi,ulte, du ministre de reducllann nationale l e,
Itie,Ure, prise, dan, le d .111,111le educ :llll durant ce, derltleres :, nllees
tradui,em bien les chott, ron,enu, afin d'arnehurer cet en,elanenlent De,
structures d ' accueil ,pe .lfiques ont etc q lise, en place dent, le, ecoles
elrnlent .nre, telle, yue I Le, clisse, elllutldtlorl dont le principe
d'Organl,auon repose sur I .i cun,tuuuun de Peu l s erl,upcs d ' ele,es d orruilne
non fr :itter' phOne durant un tinte, détermine . sarlant du lrlrnr,tre a l ' année
scolaire Cllllere . a\ee C . 1111111C uhJect( Iii 1111, ;Ill 111\ Cali en !aligne Iralléal5e.
2 Le, cour, de rattrapage IOlegres qum eon,l,tenl .i ne regrouper les entant,
non Ir .lncuphu11c5 yue pour 7 a 5 heure, d ' apprenll„a,_e du Irant; .u, alun
qul15 ,ul,ent l'enselgnentem normal de la classe qu ' il, trcquentent dan, les
J 111 l'Cs Inatlere,

	

3 Le, centre, de turlllullolt et d ' Int,rnl .luon pour 1 :1
,c 011lrl, :Inuit de, entant, migrant, qui assurent une tonna a ..it p :1 rt mculmere
au, in,uuutiurs appelé, a se Charger de ce,

	

A la tenure I'S2-1')S2
cn,lnm 122 ))1! pu,te, d ul,ululeun ,ont alleetes au\ Classe, d ' inul:..cuis r1
cour, de ., rattrapage imtegres et 14 ( ' entres de furnlauon il dlnti,rnt :Ilion
pour la senIUrl,alion de, culants nll,, tanl, ,ont r •paras dans les dlfferent,
dcp .rtemeut, Sunant en cela Ie, tntenton, clalrettlenl e\prnnees par le
gOtnernentent . le, q omette, orientation, prise, par le nllnl,lere de
redueatiin nauunalc Iront resulument dan, le sens dure lnteer,uon de,
enfants etr .iitutirs et dl Origine Ctm' .itiCere a la contnlun .lutr , . ..luire et dan, le
,en, dune meilleure• adaptaunn de fée .. le au\ pruhlenlc, n,raculler, de .5
eleL apprenti„11ge IiilgUhllglle reste une tmeces,l1C . nl :u, une .Iltentlon
parucullcre sert portée a cc que la classe d initiation ne de\lennc pals une
structure ,eeree .lu,d . fermer sur elle-ntcme . I . ' In,ertlun rapide de reniant
nuusellentent aune dan, la cla„e corre,pond :at

	

,on age doit dire le but
recherché . P,ur :nlleur . le nlalnaen de, entant, rtrallger dan, la
ionmi ulss ulve de lent langur et .allure nationale est apparue rnnunr une
Itecesslie liildanleill ;de . (ellc actuel dote en elle' e•lre du llslderee condyle tilt
lecteur d ' lnlrl Rlanis attendant le ,montent de rllpillre :use, le, raine,
ctlllurelle, . cre,nl a trl\e1, un equlllhri pinonnel Ici iondlaun, de la
reussi1C seu,I.ui e et 1:1 .1111 .1 i11 ;1 tétine une relllsertl ..it e,enluelle d :lits Icur
pa , d ' Origine . ( 'et en,ir_ncntenl est aetucllcntent dispense . .0 lt demande
di, auturlle, dlplr.m :laquc, runirrnecs . ,nui ,nus (,urine de cour, Inle,_res
anis artiste, dC,ell pendant rhur:ore,col .nre Ipnl r le, pu„ :neuf' pusse un
accord bilatéral a\ CC le Ibn,erl,eUlent Ir :ul` : ..,),oit . lorsque de tel, cour nC
peinent cor org ;ull,c, . ,ou, burine d ' un en,elgtnlent donne en dehors titi
temps scolaire (en 1951-1')52 43 452 cle,e, ont henelielc de cour, uaegre,
et 33 127 de Loue, hors de l ' horaire ,col uire) :Vin de ),uciliter Id l mr en
place de la seconde 10rntule de cour, . yuI pose p.ulnh de, pru.hleme,
hllallclen ail, con,lllllls concerne, . une I1N(IIIC:WuU de, te,le, II\l1111 les
hnralres et prigr!Illlllte, de, classe, elciitei11 ;11I1' s est .lei uellenlent ;1 I elodo
:III11 que cet dut sclgneilleill paisse étre co ll,l(ére coltlnle ll IiC .IC11,Ite
inhérente a la ,cotan, :ilion des enlLnt, Iritlmgid, et dune 111I, en plu .e
dc,otnlal, a l ' initialise de rrrule ( ette Ime,_t .ulon yuI n'cd pals seulement
hOnnre 111 .I1, ,ut JOUI pedl :lg ..gulue don donc egalerttem s us_cnnlp:lgner dune
nttegr,lliun réelle de l ' m,liuurur Clranger a l 'egUlpc de, mainte, de rées, le Cl
( q rise, mesure, :uetuellrnanl ris prcp ;lia nuis . dr, r,nrni farllller celle
ntegrauon . I .e ch ii\ nuer .ullurrl ytll sise pau amie hteuyue prd,l_ogl,lue :l
utiliser :nt 1111CU, les rl .hrssr, CI les dnirlle, culturelle, de hm, les entant,
yuI elllpn,ell1 la CLI,, . est LI Iinl sl Cuite grande mir iCillllllnll en\n .lgee . (el
uhlriul demande a chacun de, rn,rlgn ;tilt, r,'lrvon rt . ;I patine
d ïnttm ;tien Il ne pnurr u cire mi, erl re qui lentement c ' est eependl .utl
Crue orient,uuon yin pourra .. ,Unener une auihenugUe tr :utsfnrnl .tuon yuI
repondr.nl .tnsl le plu, eutlplelemrnl amui besunl, dr reusstr de chasuu

ui 111 /4,1,

	

1,1 „w,Irl

23705 .

	

") no\inlhie 19x'

	

M . Bruno Bourg-Broc demande a
M . le ministre de l ' éducation nationale 5 . 11 est i\,1 .I qui 5,11 .1111,
q laite, de l ' en,lpnemcnl pisse . I ;ntr lt, d'Un (

	

I' I S

	

ou dr
I at'tc!.' .11141 . n ont pu . l ' Issue dC ee Ieel ulenlenl . opter poil' le . . .men
dents f5n,5lp'n5m5nl lane u,nu,rluel dnnlornlentinl .mirs dl,pn,luons dis
(5 .151 n 14 21 - du In mai, 1 )14 . il yueile, ,iloln les mesuré, prise, polo
1C,11 .illse'I . le 5 .11 5e lle,l111 . \sui ,IIn1,I11o11

/(,/rr,r;,t 1 e de.rci tt 65-274 du 1 _2 .ISrll l ')),i nlolllllatll le d,srci n 14-
217 du Ili q fars 1964 a uu n eii ,lu, Inail,c, de I cn,elgnentent pl ne . sil',
eerl :unes cnndlluon, les i\ ;uurn, ci eoninuis de tr .rutrnlrnl dr
ren,elgnentcnt du ,e .nnd degré et de ren,Clgnsntem Iechnlyue

	

i e,
Interes,es Ont la lleulte . eut cu, de R•nssuC, de dent :lndlet cire rmlmieml•
starets un it :lbll,se•I11C111 d ' r ll,e'Ig tuemiiC 11 1 plaie ,nits 'Ont rait ll ' ,l„,elalloll . \11s
lerltles de ee leste . Selle q paon est Ie,e'I , Ce .111, Illaia'e, 51m . .mil Montent de
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l ' Inscription au concours . sont contractuel, ou agrées A la session de 1982
de ces concours, l ' option présentée par quelques niait re, a été jugée
irrecevable . Les mailres en cause effectuaient en effet . à la date de relerence.
des suppléances en yuahte d ituxlliaires et, partant . n ;notent pas la yuahte
de contractuel ou d ' agréé . Cette mesure se fonde sur les dispositions
impératives du décret du 12 asti 1965 . Elle n 'a lainais soutese jusqu'alors
de difticultcs d ' applications.

nii'i,~nrnrrnr rpruyr t tnnnes

23776 . 29 novembre 198 2_ . M . Michel Barnier demande, M . le
ministre de l ' éducation nationale les mesures qu ' Il compte prendre
afin de delelopper l ' enseignement du latin et du grec dans le secondaire et le
supeneur . clément essentiel de la formation du citoyen.

Rtp,n ii' . Dans les colliges . le latin et le grec font partie des options
offertes au choix des clives à partir de la classe de quatrième, à raison de
3 heures hebdomadaires . En outre . une initiation au latin est prévue pour
tous les élèves de sixième et de cinquième dans le cadre de l ' enseignement du
français par une approche de la citilisation romaine complétant l ' étude
menée à l ' occasion de l ' histoire, aussi bien que par des comparaisons entre
les faits linguistiques du français ci du latin . De mcme. en classe de
ctnquiéme . une information succincte niais attrayante sur la lan g ue et la
chilisation grecque doit être apportée aux életes . Cette initiation dont
contribuer à éveiller la curiosité des jeunes pour des langues et cultures qui
ont façonné si profondément notre civilisation . Dans la mesure où clic
s ' adresse à tous les élèves de sixième et de cjnquieme sauts distinction . elle
offre a chacun la possibilité de choisir en connaissance de cause.
l ' enseignement optionnel de latin ou de grec lors de l ' admission en
quatrième . II convient d 'ailleurs de noter qu ' on assiste depuis quelques
années ai un déseloppentent régulier de l' enseignement de ces disciplines au
collège mente si le nombre des élèves qui choisissent le grec reste faible . En
effet, le pourcentage des élèves étudiant le grec est passé de 1),9 p . Ill)) en
1974-1975 a 1 .8 p .100 en 1981-1482 tandis qu ' en latin, il est passe de
21 p . 1110 en 1974-1975 ai 25 p . 11)0 en 1981-1982 . En classe de seconde, le
nombre d ' élèves ayant opté pour le latin est de 45 636 au cours de l ' année
1982-1983 au lieu de 39 569 en 1981-1982 : de mente en cc qui concerne le
grec, l ' effectif s ' élève a 4 554 éleses en 4982- 1983 au lieu de 4 052 en 1981-
1982 . Le pourcentage d ' élève pratiquant ces langues augmente ainsi de
15 .8 p . 11111 pour le latin et de + 122 .4 p . 100 pour le grec . Cette évolution
positive es t renforcée par l ' introduction d ' une ,t option latin-grec grand
débutant ,t d ' une durée de 5 heures hebdomadaires en classe de seconde
dont l ' effectif est passe de 2 519 éleses en 1981-1982 à 3 577 en 1982-1983
soit une augmentation de l'ordre de 42 p . 1)O Cette évolution positive
résulte de la création d'un enseignement optionnel de 3 heures
hebdomadaires en grec ou en latin . ainsi que de la mise en place d ' une
« option latin-grec grand débutant „ de 5 heure, hebdomadaires en classe de
seconde . Dans l ' enseignement supérieur- l ' étude du latin et du grec est
assurée dans les 3 cycles . sois à titre principal . soit à titre d ' option . Les plus
larges possibilités existent pour le développement de l ' étude de ces langues.
Ainsi . en premier cycle, sanctionné par le diplôme d ' études unisersitaires
générales de caractère pluridisciplinaire . les études sont réparties entre
matières obligatoires . matières au choix de l ' unnerslte et ntatieres au chois
de l ' étudiant . Dans ce cadre- l'enseignement des langues classiques n 'est
Imposé qu ' aux candidats préparant la mention lettres et arts . section lettres
de ce diplôme que 44 ctahlissenents sont habilités à délivrer . Pour ce qui
concerne les étudiants engagés dans la préparation d ' autres mentions et
sections du D. E . U . Ci . , cette étude est laissée à l ' appréciation des conseils
d ' université . ou est simplement proposée aux candidats . Dans le deuxième
cycle des études universitaires 28 universités sont habilitées à délivrer la
licence et la maitrise de lettres classique . qui comportent . à titre principal.
l ' étude du latin et du grec . C ' est la filière qui prépare les futurs enseignants
du second degré en latin et grec . Par ailleurs . en licence de lettres modernes.
que 43 universités sont habilitées ii délivrer, 37 heures 30 d ' enseignement au
minimum sont consacrées à l 'étude du latin . En outre, dans toutes lilieres
du deuxième cycle des études universitaires l 'élude du latin et du grec peut
étre prévue dans le cadre des enseignements optionnels . En troisième cycle,
quinze universités permettent la préparation de thèse de troisième cycle en
latin et en grec.

Estii'ilnemerrl préscolaire et rlimtvUuire rper .tonuu. / i.

24591 . 20 décembre 1962 . M . Philippe Bassinet demande ai
M . le ministre de l'éducation nationale s'il entre dans ses intentions
de mettre un terme a la régie selon laquelle une personne non titulaire du
baccalauréat . mais ayant obtenu divers diplômes de l ' enseignement
supérieur . de sciences de l'éducation ou autres, ne peut accéder à la
formation et au métier d ' instituteur . La remise en cause d ' une telle règle
semble tout a fait justifiée et permetuadt à de jeunes adultes qui ont en fait
le niveau requis, sans cependar satisfaire u des normes administratives
désuètes, de devenir instituteurs .

Repuusr . Le Itut que le haccal ;turcat ,ou evlgc' de tous les candidats.
;nie fonction' d ' instituteur depuis 1951 n ' est p ats une simple nonne
admnustrtise . II correspond en l 'ait a la neccssue de s'assurer que ces
candidats lustilient d ' un certain naseau de connaissances pois, salentc, amant
de s ' engager dans une formation professionnelle destinée a leur permettre de
prendre en charge en lotalite les enseignements et les actistes
correspondant .i tous les nucaux de l ' école maternelle et cléntenl,ure . ce que
ne garantit pas la seule possession d'un titre unnenitaire spécialisé.
Toutefois . dans le cadre des études actuellement menee, a la suite de la
publication du rapport de la conunissum sur la formation des personnel, de
l ' éducation nationale . une modification de la réglementation dans le sens
souhaité par l'honorable parlementaire pourrait cire enu,agce sous réserve
que les garanties tmentionnees ci-dessus soient présences.

Fie ,e/,P/e/11,11 pertunnrl

25051 . 27 décembre 1982 . M. Louis Maisonnat rappelle ,i
M . le ministre de l ' éducation nationale les prcoccupauuns des
psychologues et . en particulier . de l ' Association française des psychologues
scolaires qui souhaitent la protection de leur litre puisque, notamment . la
France se trouve . en l ' état actuel . cire un des derniers pays de la
Communauté européenne à ne pas s'étre doté d ' une réglementation dans ce
domaine . Une étude ayant etc entreprise au niveau du ministère de
l ' éducation nationale pour examiner ln possibilité d ' adoption d ' une
réglementation à ce propos . il lui demande à quelle période il envisage de
déposer un texte sur ces questions.

Répose . L ' importance du rôle des psychologues seol Ires dans le
fonctionnement du système éducatif. dans la pretenuort des inadaptations
et la lutte contre l ' échec scolaire n'a pas échappé au ministre de l'éducation
nationale . Dans la situation présente ces personnels font partie du corps des
instituteurs : aussi bénéficient-ils des décisions de revalorisation indiciaire
urrétées au Conseil des niinisIres du IO mars 1982 . En outre, en raison de
leur mission et de leur niveau de qualification . il leur est déjà reconnu une
situation spécifique, différente de celle des instituteurs-adjoint,, en matière
d'obligations de sers tee et de conditions de rcntunertoi ts . D ' autre part . un
groupe de travail étudie actuellement les prohlemes complexes posés par le
recrutement et la formation . le statut et les conditions d'exercice de cette
catégorie de personnels . En l ' état actuel des travaux, il n ' est pas possible
d ' anticiper sur les solutions qui seront claborees et qui feront l'objet d ' une
con•:crtaion avec les partenaires st ndicaux concernés . amui de donner lieu
à des décisions .

b'nvri,ynrrntvu (percunucl1.

25250, 3 janvier 1983. M . Jean Beaufils appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le personnel logé dans les
établissements d ' enseignement . Le personnel peut occuper ut logement
dans un immeuble d ' Etat en cas de nécessité absolue pour le service ou 'n
cas d ' utilité du service . La concession par necessite absolue de se, vice
entraîne la gratuité du logement et peul entrainer la gratuité des
prestations . Toutefois, la gratuité des prestations en nature (eau . gaz.
électricité, chauffage) varie en fonction du grade du personnel logé . A titre
d 'exemple, les personnels de service henéficient d ' un forfait gai de
300 mètres cubes alors que les chefs d ' établissement ont 800 mètres cubes . Il
lui demande s'il entend prendre des mesures afin de mettre fin u de icllcs
mesures discriminatoires.

Rrpunii' Le régime actuel des prestations accessoires accordée, aux
personnels lugés par nécessite absolue de service du ris les etuhhssentents
publics d ' enseignement a cté fixé par une réglementation par trop conlpleve
qui a suscité les obsertations de l a ('our des comptes dans son rapport
public de 1981 . Certains points ainsi que le signale l ' honorable
parlementaire, fiant l' objet d 'interprétations divergentes entre les services du
ministère de l'éducation nationale et ceux relevant du mini stère de
l 'économie et des finances . services fiscaux et comptables supérieurs du
Trésor . Pour répondre au double souci de simplifier et d ' actualiser des
textes qui ont été publiés en 1969 et 1970 . les services du nlituslére de
l 'éducation nationale, en accord aav•.c ceux du ministre' de l 'économie et des
finances . ont mis ai l ' étude un nouseau dispositif concernant l ' attribution
des prestations accordées aux personnels logés qui consisterait en l ' adoption
d ' une prestation unique . exprimée en l.ilovwtls-heure . recolorant
l' ensemble des allocations de gai . d ' électricité et de chauffage . ( 'e projet

ant d ' étre soumis au nlinistcre de l ' économie et de, finances fera 'objet de
réunions de concertation ance' les personnels de' direction . d ' intendance
soignant et de service. logés dans les établissements scolaires pal' nécessite
absolue de service .
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25375 .

	

lu jan, ter 19)13 .

	

M . Guy Chanfrault appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur une ,uuaron
discriminatoire dont sont ',remues certains professeur, de l ' ensei g nement
technique ayant reniai les concours de P F I' . P . . chef de tra,au, ou
P . E . T . T . a,ec les bonifications c\igees pour pratique professionnelle . Fin
effet . dans la perspecti,e de la cessation anticipée d ' actl,ite a partir de
cinquante-sept ans, soumise au, conditions slntult :utées dlige et
d 'ancienneté . ces honiPcation, ne ,ont pas prise, en compte . ( ' es 1
fonetonnares ,ont donc e,rlus du bénéfice de la mesure ci-dessus a défaut
de pouvoir bure ,ander les année, de cotisation d ' un regune de sécurité
sociale sur l'autre . C'est pourquoi . Il lui demande quelles mesures le
gou,ernemenl compte mettre en tru,re mur rétablir requin ', au profit de
cette catégorie.

	

R'pnn,r

	

\u, larmes de I article h de l ' trdonnance n S2-2'( du
31 niars 1 )S2 . le fonctionnaire dots . pour heneticter de la cessation , :nuclp-e
d aetl, ire débinée pat cc tete . .nmr accompli trente-seps murer, et demie de
sersIces s ;doble, pour ln esdt,mtutiun du droit a pension dit appliruiun de
I ' ,irucle t 5 du code de, pen,IOu, m îles rI 11ulrt,nr, de ielr,ute \e pausent
étre .t'untilees ,1 de tels ,er,leu

	

e hitnilication, pré, ne, .1 I' ,trltele L 12 du
métre su de , eumpn, L : htoaule,tlion ,iceordec ,a Canions pntfe„cor,
d'en,elgnennenl technique selon l',dline;t hi de :el atm :le Seule la
honilieauon pour enfant, . ;tituhuee au, lettrine, (oncuoneare,
eonforntcntent ,t I ,ilnie .i /il du nténte article . Cidre eut simple pour
l ' •ippreei,iion de la condition de trente-,e pl induite, et demie de ,mise,
esgce de, Inlére„cri. ( es th,pu,imon, concernent l'ensemble de,
funcmonn,ures et non les seuls personnel, du ntini,lere de l'education
n,unt11ale I IIe, ont rte adopte, .tu e,ur, de, reuni,ns Intenttlmstcrtell•s
qui mil p':rnns 1 elthor .ttion de l 'ordonnance du 31 Inari. 19522 précoce et
clurentent precisée, daun, la circulaire commune du Gaulle( 195' de,
nunl,res charge, de l i (onction publique et de, redonne, adntini,rati,es
d ' une part . du budget d'autre part (paragraphe III-•\-2, publiée au Journal
' ,p h ,/ du 7 j u i l l e t 1 9 )1 2 Leur modification en i iseui de, professeur, de
l 'enseignement technique ne peut donc dire en,I,agce.

f uo luron ph l sine cl ,pnrin e rn,rrCnc nrrnl

25397 . II! juti,ler I0S 3 . M . Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le nombre nettement
ut,ufli,ant de poste, de professeur-adluint, en éducation physique et
sportive créé, a hi rend-ce scolaire I)S3 . Pour relancer le ,port scolaire
gra,en-_til louche par le, mesure, prise, en 1975 et puur,oir le, deliett,
hier ire, le, plu . Brase, dan, le, béée, et college, par la Création d ' un
numhre tntpnrtant de poste, d rnxagn :ut s, le gou)ernentenl 9 ) 110 presu la
nu,r en cuis re d ' un plats de recrutement d 'en,eign :t, d ' F P S . pour
répondre ;tu, besoins quantttatils et quahlatif, et par,enlr ainsi au,
5 heure, hebdomadaire, Or . pour 1053 . 21(1 pu,le, de professeur-adjoint,
,tint pré, u, pour 65(1 candidat,, suit 3(1 p 1(11) de reçu, Le pourcentage est
nettement In,ulli, :ntt a celui des armee, précédente, . ( 'on,tdér :uti que dan,
la seule région lord-Pa,-de-( 'yuan, . 350 ct,thll„entent, scolaire, ,ont
dclicttares en heure, d'F . P . S Il lut demande de bien ,nuloir Iw Indiquer le
nombre de postes dupomihles pour le recrutement de professeurs-adjoint, a
la rentrée 1953 et compte-tenu de la ,perlfiellé Je leur formation . lut
prectser quelle, mesure, il compte prendre en leur la,eur.

	

kt'p, rnr

	

Le nombre de piste, 1111, ,tir Cancane sir recrulenteiu de,
plate„run adloinls d'eduralli , n phr,ique et ,panne sera eutniprls Cn 19`3

entre 3511 et 41(1) que Ie• nombre ale cou ird IJ,11, „'I,I de l'ordre ale 6tttt-

(On Or . dan, la rnnlonrlire hudgeu'ire actuelle . ion ne peut allgniemcr IC

Ngtthre de poste, Ud, a le Concours . damant yu un plan d ' rntegrtmoiu de,
prnfe,selrs adlolnts d'cduCamim phy,Ique CI snnrtne sot ,t I Caudry des
IIiC,Ures goure, ltl d ' adieu, Cre S i e, tai, dan, le cadre du projet de IJ' de
Itanse, pou' 19x4 conitrmsmcnl a l ' engagement que le mmnlrs de
l 'ddueatiud nation :sir u pris au nom du P . ) , liement lors du dern'ei del,”
hudgelauresi I ' Assenthlce nationale I .n ce qui concerne hi session 1)St de ce
Cuneo ., de recrulcntcnt de, ptutc„cor adjonu, d rducauon ph,sl,lue CI

sportl,e . Il haut noter que le ,olmne de recrutement a pour Incidence
d ' entraider un puurcettuage de reu,s'te au nunn, Ceal a 50 p. 100 . le ehlltre
inniprt, entre 1511 et 401) permettant un maintien aelitl du C,'la :tete
srintdnque de celle lorntaui,n

F:dur ulurn pin topa• ;•t tpurin e rvni'tCnrmrnr

25413 . 11) jalt,ter I983 M . Georges Mage attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale situ la situation de, éle,es
profc,scurs-adjoint, d'educauon ph},tquc et ,parme de, (• . R 1 ., 1' S

S, ;on certaines rumeur, . Il semblerait que le numhre de poste, nt, au
concuun en 19)13 serait Ire,'M'erreur ,i relui de l ' an pa„C

	

de l'ordre de
350 contre plu, de 5(10 en 1952 alors mime que . potemielletnem . Il ,er,ut
possible de dehloquer de 5(10 :i 600 postes ;tu, candidat, . Il lui rappelle que
le, objectif, de 4 heure, J . F . P . S par semaine pour les enfant, de, Colleges
et 3 heures pour crus de, béée, ncre„Itcnt un nombre important de
C re :lllull, de pt„les et qu ' Il n r ;t dune pa, de rimait, de aie pas Mettre aU
,tienne tous le, Pistes lut r\utcnt prltenuelientent . lit outre . la

perpeeU,e d ' arrdt de recrutement des prnlcsseurs-adjoints nece„ue que le,
cle, es actuellement dan, cette filaire de formation pui„enl en déboucher
rapidement . Se po, ceulentenu le prohlente de l ' estntruon de Liter Lier corp,
de, profe,suer-adjoint, et de leur Intégration den, le, autre, corp,
d 'en,eigmInts de I edusauon phrstque . Ln conclu,Ion il lui demande
c,m k •eut de p„le, pourr,uent dure titi, au COUCOU, de, C . R . le 1' S . en 19x3

et combien le seront effccu,cntent . Il lui demande également que ; est le plan
ll rrdté dlmegrttion des professeurs-adjoint, et quand il sera nu, en cru, re.

Rupins' . Le q ombre de pole, 1111s mai it,nrrtur, de reervlentent des
professeurs ad(unts d . ,dusauwn p!t s'oue et ,poru,e ,rra cianpris sis 19Si

entre 3511 et 4(1(1 ;dors que le nombre de candidat, sari de l ' ordre de ((1(0
65(1 . Or dan, la conjoncture budgétaire actuelle . on ne peul .augmenter le
nonthre de pistes 1111, a CC cunenurs . d `aurtnl Liu - un plut d ' Integrauon sirs
professeurs adjoint, d ' edueattou ph„ique et sporine e,l a I ' clude . de,
mesure, pourront d ' .111 : 1's dire pre,ues dan, Ir Calife ,lu prote' de dol aie
Iinanee, pour 19x-7 Confnnncment ai l ' engagement Lille le ministre de
l i ed us .iuun nationale ,1 pris ,au nom du eu u,ernemrnt Ion ,lu dernier dchat
hudt_emnre a I ' ,\ssenihlce nationale . Ln ce qui concerne ll ,e„Ion 1953 de ce
Concours sir rucrulerttent de, prufesscllr, adjoint, d'iducauon pi slque et
sportnc . Il faut noter que le ,-oluntc de recrutement a peul ntcldense
d'entraider un pourcentage de réa,shd au ntoln, égal a 511p . Iii, le Chiffre
compris entre 350 et 400 permettant un maintien relatif du s;Ir,ts'tcre
sIl'ndrlque de Cette fortttation

Lilururiun pl'rtli/m' et tpurlü'u rn,ra4nrnnvu

25429 . 10 alisier 1953 . M . Serge Charles attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation dr y
pr,lcsseur, aJl,n :Is ris dJuc :uiun ph saque et ,gueuse . ywuu ia Ilncerutude
de leur ;Renie . SI le, cadidat, professeurs adjoint, en F : .P .S se sunt
engages ;a poursuive une I,rin :t'lsn courte (2 année, d 'étude, ' :ut de
,tage) . apres un Concours d 'entrée selecllf, en sachant que leur ,alaire serait
nt orna dies e, ;nec des horaire, plu, chargés . quo_ celui de, professeur,
certifiés, c 'est parce que leur. Cham:r, étaient plu, grande, d ' obtenir un
emploi u Il„ue de leur ,culante Ain,I . en 19)12 . pour 735 c:undtdats,

515 p„les etalenl propose, (,mit 70,06 p . 10() de reçu,( . Or, pour 1983, de,
Information, contradictoire, ,ont lancées . Pour le, uns . 7(1(1 postes seraient
effect,etnett di,pomhlcs pour 60(1 candidat, (soit 11 .6 p 1001 . en tenant
compte de, départ, en retraite et de, prontodo' , sterne, . pour Ici. autre,.
sieur, 210 postes serment créé, Iseut une diminution de 30 p . 10u par rapport
a 19X2) . II lui demande de lui Indiquer . de façon preel,e . le numhre de
postes dl,poltihles pour le recrutcntenl de professeur, adjoint, u la rentrée
de 19)13

ki'pnn,r . 1 .e nombre de p„les nu, au coucou,, de recrutement d,
professeur, aJloinn d 'éducaimn phrsiquc et spnrtnr sert simtpris en 1953

entre 35(1 et 400 alors que le nombre de candidat, sera de l ' ordre de 600-

650 Or, dan, la cunjunctute hudgét .nre :tenaille . suit ne peut augmenter le
nombre de poste, mus a ce concours, d'autant qu ' un plan d Inlcgrauun des
prole„eltr, :adjoint s J ' ellllealtt , lt physique et spurtl,e e,l at let lido tics
mesures pourront d ' :ulleur, strc prr,ues Jan, le cadre du proie' dC lui de
Iman, ' pour 1954 conlitrntément ;t l'engagement que le ntinrstre de
I'cducallun nauonalc a pH, au 1,111 dU guu,crnentent Ion situ dernier demi
hud ;_cl :ure su l'Assemblée nationale lin cc qui concerne la ,e„I,n 19133 de ce
cuncuur, de recrulenienl etc, proICssetir, adjoint, d ' cdurauon ph"Ique Cl
spurtne . Il faut noter que le ,olunic de recrutement a pour Incidente
d ' entrtir.er un pourcentage de rcus,ue au moins égal 9) p 1111, le chlllre
compris entre 3511 el 400 permettant un nuunren uel,lul du caractere
eslrndnquc de cale formation

/tlni i. .? pin Salir et ,purin r /tenonne/

25506 . 10 lan„rr 19x7 M . Kléber Haye nunc Violentai') de
M . le ministre de l'éducation nationale sin lit ,Ituam,n de,
Conseillers pcdagugtque, .tdloutl, au, I .1) 1- \ en educa n n phisiquc
I( ' I' ;\ I I) 1 1 -h I' S I . en ce qui concerne leur, luth de déplacement,
Leur r ;ulachement au Inn'stcrs de l'educamon nationale . , ' II a repondu a
leur ,ira . n ' a pan iesuul(' leur, prithlcnte, dan . Is domaine de, Ira, de
deplicctnent . par rapport ,t leur, sollegues ( I' :\ 1 I) I N ( 'col an„
que dans unC mente larun,srtpuun pcdagugtquc . pour Un nonne ,eCleur
géographique . le, renthour,emcnts de Irai, ne ,ont pas identique, le, uns.
(' 1' .\ I I) 1 . \ . disposent d ' une nulennute hulonlcrigoc . Iss autre, .
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C . P . A . 1 . D . E . N . -E P . S ont une dotant . Iort :maire .Moelle
insuffisente Outre celle discrimination . nombre de C l' ,1 11) 1 N -
E . P . S . ont nuise leur dotation t„rLutaure annuelle et lurent dune dit.
durant le premier trimestre 1982-1983 . prendre a leur charge ce, Irais pour
assurer leur mission pedagogique En eonsequence . Il lut demande les
mesure, qu'il compte prendre pour remé'd'ier a cette situation

Repurtt' . Depuis le ans ter 1982 . les nlndahle, de reuhoursenlent
des trais de deplaeenlem des comelllers pedaroniq lies en ed ueauon
phy,iyue et sportive sunt identiques a s . tes de, dunes conseiller,
pédagogiques adjoints au\ inspecteur, depa rl et tien ta u\ de fed ucalion
nationale . Cod ainsi qu ' aucune lu-demain des mission, n ' a etc Imposée par
l 'administration centrale dons cette discipline . ies ntlsslons ellectnemenl
réaüsees étant inté_ru t •_ment rembourse, . Cependant . compte tenu des
délais imposés par ies procedures linancieres. les Irais de deplacement du
dernier trimestre de l ' année civile peinent dire rembourses tarai entent.
voire au début de l ' everctee suivant . Ce décalage dan, le temps . qui ne doit
pas ipparaitre contrite une mesure disenmin .etotro ne remet n 1,1,11nent
pas en cause les engagements pris precedennnent
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gioh .il aie leur, ellectll's et yuI s 'engagent a Irnytlaaier ntnnhre nulur nr,nthlr
les henelicl .ltles de la ptereir.11lc ,egos de plu, de enxl u,ulli-i uly ans

	

I ;I

conclusion de edntial, ne peul anulr aucun ciseler• automatique ni
pour 1 1 Ian . nI poli! I ' enlreprise I e .onlr .0 di sdhdarrls d :,ntpe,rie en ellet
des rngatgeinenls en Mallerc d emplit CI l'entreprise s'espose .I aie, , ;Incuon,
Itn .lnc'ter•s si elle ne peul p ;ls les re,pr .'ler I Malles', par 1'I N 1 I, I ('
et par les credos du I ends noierai de Iemplul . les ecur .u, de ,uhd .tntr ni
saliraient en aoetilt e .t s tilt iii' un drue Indrsuluel :t Oint salarie agi de plu,
dl' eingn .lmc-elny ans d ' ;leceder a let prerelraue . mente linaire a eerGnnes
e .tte_„rle, de Iras .1111cuis . ICI, les tt,Indleaapes \ ee titre . la prerelr :Ille Ite
edllstlltle cil effet . qui le tolet ,détail 'aile Itte,Ilre esseltllellel11en1 .1\ce stlr
feniplol . et repose sur de, iuntrntiun, ,nie les entreprise, L ' eh ;u„enter!
Uniforme de Lige de la retraite pleur certaine c .11egt , rles de ,ailantes ne poil
dons' pas dire limnée par les irittlIs du Eonds n .tuoa,tl de I entpldl ou de
l ' a„urunee-ihJmage Sun e\anrlen est de la eontpetenee eselu,I\e du
nunistre des .I1'1L1re, ,octales . en tant quille ,uppo,r une nunlu -Ieauun des
regtrnes ;iciuels de ,écorné ,de :ale

I erre Oing/1H N ',

7rurlvp,u'ls tYHlllir,

	

ntul,purn Si ,r/Ulres

25847 . 17 tans ter 1983 M . René Souchon demande a M . le
ministre de l ' éducation nationale quelles mesure, Il compte prendre
pour aplanir le, difheultes de tres orme que rencontrent certains
transporteurs scolaire, cantaliens . du lait de, délais de reglentent des
indemnités de transports seohures par de, colleet,slies lucides ou de,
associations . 1l lui indique que le règlement de, somme, dues s' eliectue ,clan
les modalités du contrat tape nus e u point par l ' arrime Internumsteriel
éducation nationale et transports du 12 juin 1973 . modelée le» niai 1 1177 . et
qui presotent que des acompte, mensuel, pensent etre accordés par
l ' orgauu,ateur au transporteur . Or cette possibilité slascre ncanntntns
difficile compte tenu de la penudicite actuelle de nlsc a disposition de,
crédit, de paiement pour la part de l ' État qui Inters lent dans le departenrent
a hauteur de 65 p . 11)1) et des délais indispensables pour l ' engagement et le
mandatement 'tus divers organisateur, de ces crédits . Il nul dcntautde s' Il ne
serait pas souhaitable que soit mue en place une procédure plu, souple de
délégations de crédits de paiement (provision des L' début du trimestre
scolaire pur esentple) afin que ,oient respect ces les uspo, i uuns
contractuelles précoces et d cuiter ainsi que les tr,utspoteus Bissent appel
au secteur banc :are.

Ri-pun,t' . Les credos de subtentlon alloues par Mi d pour le
financement des transports scolaires son( habituellement délégués aus
commissaires de la République en deus tranches annuelle, et daut, les dehn,
Irur permettant de procéder :tus operation, de nt :ulda :enlent rident les
échéances trimestrielles . A titre d'esempie. le, credos de 'Ibsen..
afférent, a la campagne de transports scolaires 1981-19S' on! etc delegues
ais date, ,mantes l ' le I" octobre 1981 pour Li penodc cerrespondunt
au trimestre septembre-decemhre 1961 . 2 ` le IJ jansier 1982 pour le semestre
janvier-juin 19132 . En ce qui concerne la campagne 1982-19x1 . les credo,
ont etc délégué, le _'l) octobre 1'18 22 . pour le trimestre septembre-décembre
1982 et le 21 janvier 1983 pour le semestre tarsier-juin 1 1183 . II ;tppatr r irnl
nus commissaires de la République de prendre le, mesure, nécessaires .i un
versement plus rapide des somme, due, aus transporteurs et ;un tuinlllis.
Des recommandations leur seront formulée, en ce sens.

EMPLOI

1 „ürtUh v' rhalles,

	

(e,lt'rtllih ,

	

t o/t Ill rlr, pin,lnnt

9503 . 8 les ruer 1983 . M . Alain Madelin attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation de,
travailleurs cisll, handicapés physiques a IIII) p . 1)111 qui 1,11,1111011 Vilenie
aprc, trente-huit année, de service Dan, le cadre de li punique actuelle de
lutte contre le ehti nage par la libération anticipée de, postes de bondit . Il lai
demande de bien voulutt étudier la pu„ihuhtc d ' une préretraite tulnni,tne n
partir de cinquante-cinq ans . Celte mesure constituerait un uute de Iusice.
de solidarité et de lion sens ai leur égard compte tenu du pro de nulle
sacrifices journalier, payés par le, handicapés qui r chient ;items, dan, leur
chair.

Répnau' M . Alain Madelin a demandé de hier vouloir ewdlcr la
possibilité d ' une préretraite s•,lont,nre a partir de cinquante cinq ;an, pour
le, travailleurs handicapes physique,, dont le taus d 'incapacue lise par Id
C ' .O . T .O . R E . P . est de IOt p . 11)11 . le, contrats de sublimé constituent
l ' une de, priorité, de l 'action du gouvernement dams la lutte pour l ' emplul,
leur ()Mire lf est de créer un mouvement d 'embauche supplementaire par
rapport a celui qui résulterait du comportement sponuute des entrepose'.
En effet . ce, mesure , sunt cuiteuscs et Il Importe quelle, suent un effet
positif sur lac situation dl' l ' emploi . C ' est puurquut . les contrats de suhd :noe
ne sunt conclus qu ' avec des cntrepnses capables de maintenir le naseau

13641 .

	

3 man 1118 2_

	

M . Georges Nage ,pose d M . le ministre
délégué chargé de l ' emploi le ca, de I - cntreprl,e 13 S . A ,\niche qui ,c
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signer

	

tin

	

e,lltlr :ll

	

de

	

sdhdarlle

	

pt,rl :lltl

	

stil'

	

le
remplaeentenl de ils-sept terrier, rcntpIi .,,ul le, condltton, d ' .ige
conformenlent lus lestes en steneur . du tau de I ' appllcauon sineli pou

I'ardnlntt,lrauon dl' la eirruLure D f 62 du I - male, qui prcvdu que le,
central, de ,nlld ;lnte ne peutenl état sieni, a I eihelle Um1es de
production niais au alti ;ln des groupes Ainsi Il est ISit obstaile,i la ',Idole
du groupe Rtissoi, de signer dans une merle regldn Inn dNltralt de solidarite
,t ,\nis'h_' peul' remplacer lis-sept Ires a, ;leur, et d . dperer dalle le nùntc
tempo un Ilccnctemcnt ccununliyue lt lido„dis-sur-S:tnthre portant sur plus
d ' une centaine de salaries I : est juste que ladite circul ire entpeche le, .,hus
et Interdise au patronat ale jouir :Iseo le, contrat, de sohdante dan, le seul
hlll d accrut re so il profil et la plddne'lls lie de ses entreprises ad delrlllleul
de, fond, Public, Seulement les salaries concernes par cette disposition . a
qui l ' on a fast nnroaer un prochain départ en retraite anticipée amplement
lustilie par leur stat de cuite et d ' usure précoce . souhaitent pousoir
hénetieter d ' une mesure qui leur a etc annoncée comme certrune et dont tin
leur confisque aujourd ' hui le lotit Il demande en consequence si une
tlertl;_.Inter ne petit cire accorde,: clans tic drus preel, a la reglemcnial1,11.
compte tenu du t :lu\ de ihi,nr,lge d :ln, tir secteur dl' Som ;un- :\niche . uni de,
plu, élevés .tu 'motu n,tUOnai et mémé eurtpeen

Repu',r I ' hnnt,lahle paliemenlairc demande sl une dcrogauun peur
cire admise au principe de non sign :uuri de, contralis de sdhdant• .I l ïehelle
de, etahhssements du de, Unités de production . euniple tenu dal taus clerc
de chtinlalge dan, le secteur d ' Aniehi . les contrats de sohd .uve constituent
uni clément Important de la politique de lune pour l ' emploi Aussi . ne sont-
Ils conclus qu 'avec de- entreprise, capait], de maintenir le niveau global de
leur, effectifs pendant tu main, un :nl,prés la date milite presuc pour les
depurs en préretraite pan le contrai de suhdante Pour que cet engagement
ail un eil'et posrlif,ur l ' emploi . il rnlpnrl•: que l ' appreeminon cite naseau des
ellcetif, , ' effectue sur l ' ensemble de l'entrepose et non pour un ou plusieurs
étahlssenlens relevant de celle-cu yuunl bien mente le contrat de sutlidaulié
outraant drdlt a une préretraite ne et,neernerail sue le personnel dl' quelque,
emhlissentents . En effet . l 'engagement de maintenir les clivant, de certains
et '.Ibits senlen t, n ' ent péchenut pars une entreprise de procéder a de,
cuntpres,lon s de personnel datas, d ' autre, et en dclintuse . de diminuer le
nombre d ' emplois global

Iinnilrrnr, 'tilt/r, rl prolo

14049 . 10 niai 1982 . M. Joseph Gourmelon appelle l'attention
de M . l e ministre délégué chargé de l ' emploi sur les comblions
d ' ohter,ttuu de, aide, a la roc ;tut,n d ' entreprises, eunsttuees selon les
dispositions de la lui du i Iansler 1979 et du 22 decemhre 19811 d ' une
allocation Iinaulclere de ,I\ mol, ealiuli•e en fonction du type d'allocation de
chtinlage et de la estuserlurc ,demie maintenue gratuitement durant
si\ non, ( ' e, leste, en réservent I nitinhutlnn alti• salaries nitulontalrenteni
prive, d ' emploi . en per ode d ' indentnisauun . et escluent de leur hénehce les
non-saulaulés candidats ai la creutlon d ' entreprises . tel, les ,tagtnires de,
centres de formation pru1e,sionncl1e des adultes Il lut demande . compte
tenu de I interel des Imlmrlses qui poire item ainsi cire encouragées . sil
idest pas possible d ' etendie e eut elle) le champ d ' alppheatlon de, lestes en
vigueur

Repeinte. I q yue,nun pu,ee peu l ' hdmirable parlaIrenlillre appelle la
réponse vus,uur I e dlspu,ltif d ' aide ;I la ereation d ' enlrepri,e 11,lnule par
la lui n 80-1035 du 22 deienthre 19811,1 sic omet' a l ' Intention de, salant,
prise, d emplit yuI t recel nu repremtelil lutte entrepi :se . Il en resuulle spis
toutes les personne, qui . Ji la date de 1,1 création de leur enUrpnsc ne oient
pas indetmLsées par les A„edlc :nl titre de la perte d ' un emplit salarie
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antérieur sont écartées au bénéfice de raide . En effet, l ' aide précitée est
financée par le régime d'assurance-chômage et s ' adresse aux personne .i qui,
par leurs cotisations ont contribué au- ressources du régime . Dans ces
conditions . il ne parait pas possible d ' envisager une extension du champ
d ' application de la loi du 22 décembre 1980 telle que celle qui est suggérée
par l ' honorable parlementaire.

Emploi et urtirit r politique de l 'emploi'.

14700 . 24 mai 1982 . — M . Bernard Lefranc attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur le dernier paragraphe
de la circulaire d ' application relative aux contrats de solidarité conclus avec
des entreprises qui dispose que dés qu ' un projet de contrat de solidarité
concerne une entreprise ayant plusieurs établissements, ce contrat de
solidarité doit étre obligatoirement signé au niveau de l 'entreprise et non à
celui de l 'établissement ; ceci méme si le contrat ne concerne qu ' un seul
établissement ; la clause du maintien global des effectifs devant étre dans
tous les cas appréciée au niveau de l ' entreprise . Cette application des
contrats de solidarité. présente bien entendu un certain nombre d ' avantages
pour une entreprise, notamment celui de pouvoir rééquilibrer les effectifs
salariés dans ses différents établissements . Cette circulaire est parfois trop
stricte car des entreprises sont d 'accord pour signer un contrat de solidarité
au niveau d ' un seul établissement, et maintenir globalement son, effectif.
mais ne veulent pas s ' engager pour l ' entreprise toute entière . Il lui demande
s' il ne serait pas possible d ' assouplir dans ce sens cette circulaire.

Emploi et activité politique de l 'emploi 1.

23247 . 22 novembre 1982 . - M . Bernard Lefranc rappelle à
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sa question écrite
n°14700 du 24 mai 1982, restée à ce jour sans réponse . concernant le
dernier paragraphe de la circulaire d ' application relative -lux contrats de
solidarité conclus avec des entreprises . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponre . L ' honorable parlementaire demande à ce que soit assoupli le
principe qui impose que les contrats de solidarité soient signés au niveau de
l ' entreprise et non à celui de l ' établissement . Les contrats de solidarité
constituent un élément important de la politique de lutte pour l 'emploi.
Aussi . ne sont-ils conclus qu 'avec des entreprises capables de maintenir le
niveau global de leurs effectifs pendant au moins un an après la date limite
prévue pour les déparis en préretraite par le contrat de solidarité . Pour cet
engagement ait un effet positif sur l ' emploi . Il importe que l 'appréciation du
niveau des effectifs s ' effectue sur l ' ensemble de l ' entreprise et non pour un
ou plusieurs établissements relevant de celle-ci, quant bien méme le contrat
de solidarité ouvrant droit à une préretraite ne concernerait que le personnel
de quelques établissements . En effet, l ' engagement de maintenir les effectifs
de certains établissements n'empêcherait pas une entreprise de procéder à
des compressions de personnel d uits d ' autres et en définitive de diminuer le
nombre d ' emplois global .

Emploi et uetirité
(agence nationale pour l 'emploi .Saône-et-Loire).

14797. -- 24 mai 1982 . M . André Billardon attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur l ' Insuffisance des
effectifs dans les différentes unités de l ' A . N . P . E . de Saône-et-Loire,
compte tenu des nouvelles taches imparties à ces organismes, suite aux
mesures prises par le gouvernement pour lutter contre le chômage . Il
souligne que s ' ajoute aux missions d ' ordre général confiées à ces unités, la
charge supplémentaire créée par le fait que la région Bourgogne ayant été
choisie comme région pilote pour la mise en place du rapport de
M . Schwartz, trois missions locales sont actuellement en train de se former
en Saône-et-Loire (Autun, Le Creusot . Bresse Louhannaise) pour favoriser
l ' insertion professionnelle et sociale des jeunes . Le département de Saône-
et-Loire est, de plus, département expérimental dans le contrôle par
correspondance des demandeurs d'emploi, avec la mise en place cette
année, du procédé A .C . D . 2, avec tout cc que ce nouveau système
comporte de taches nouvelles . II lui demande, en conséquence, quelles
mesures il compte prendre pour remédier à ces difficultés.

Réponse . — L'honorable parlementaire a attiré l ' attention du ministre du
travail sur l ' insuffisance des effectifs dans les différentes unités de
l'A .N .P .E . de Saône-et-Loire . Cette question qui m ' a été transmise pour
attribution, appelle plusieurs remarques . Dans le cadre du budget de
l ' année 1982 . l ' A . N . P . E . a bénéficié d ' un renfort d ' effectif global de postes
qui ont été prioritairement consacrés au renforcement des unités les plus
chargées, et à l'expérimentation de nouveaux schémas d'intervention . A ce
titre, le département de Saône-et-Loire, l'un des trois départements
expérimentaux en matière d'actualisation par correspondance de la

demande d ' emploi, a été renforcé de seize postes, passant ainsi d ' un effectif
budgétaire autorisé de soixante-deux agents à soixante-dix-huit . Enfin . si la
mise en service en Saône-et-Loire de l 'actualisation de la demande par
correspondance (procédé A .C . D . bis) a occasionné un surcroît temporaire
de charge pour le personnel d ' encadrement, cette nouvelle technique
expérimentale devrait conduire dans un bref délai ai un allégement
appréciable des charges de agents administratifs.

Emploi et activité
(agence nationale pour l 'emploi).

18107 . 26 juillet 1982 . — Mme Jacqueline Osselin expose à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que l ' agression dont a été victime le
25 juin 1982 le directeur de l' agence de Lille de l ' A.N .P .E . a illustré à nouveau
la nécessité de procéder rapidement à une harmonisation des structures des
différents services et organismes (D .R .T .E ., D .D .T .E., A .F .P.A ., A .N .P.E ..
Assedic) chargés des problèmes d 'emploi . Elle lui demande quelles réformes il
compte entreprendre dans ce domaine ainsi qu ' en ce qui concerne la
modification des formules de pointage. sources de tension pénibles pour les
employés et souvent difficilement tolérables pour les chômeurs, et dans quels
délais ces mesures entreront effectivement en vigueur ou pourront étre
généralisées.

Réponse . — L ' importance des problèmes soulevés par l ' honorable
parlementaire n ' a pas échappé au ministre délégué auprés du Premier
ministre, chargé de l 'emploi . Conscient du probléme posé per la
coordination des différents services et organismes chargés des problèmes de
l ' emploi, le gouvernement entend bien harmoniser l ' ensemble de ces
institutions (Direction régionale du travail et de l ' emploi . Association pour
la formation nrofessionnelle des adultes . Agence nationale pour l 'emploi)
au sein du service public de l 'emploi). Les principes de l 'organisation d ' un
grand service public de l ' emploi ont été développés par le ministre chargé
délégué auprès du Premier ministre chargé de l ' emploi le 30 septembre 1982
devant le Comité supérieure de l ' emploi . L ' organisation du service public de
l ' emploi s' articule autour de trois axes : 1° une amélioration des services
offerts aux demandeurs d ' emploi, pour faciliter leur accès à l ' emploi ; 2° un
service meilleur rendu aux entreprises dans leur recherche de personnel:
3° une prise en compte du mouvement général de décentralisation et
d ' extension des responsabilités économiques et sociales de la région . Afin
de réaliser ces objectifs le service public de l ' emploi disposera pour chacune
des institutions qui le compose, de moyens supplémentaires et de procédures
d ' intervention nouvelles . Cette volonté de renforcer les liaisons
opérationnelles entre les ins'itutions constitutives du service public de
l 'emploi a déjà abouti pour ce qui a trait aux relations (Agence nationale
pour l ' emploi, Association pour la formation professionnelle des adultes) à
une convention conclue en juin 1982 qui fait à l ' heure actuelle l ' objet
d ' avenants régionaux signés entre les parties intéressées . Par ailleurs, au
cours de la séance du Conseil des ministres du j2 octobre 1982 . sur !es
propositions du ministre délégué auprès du Premier ministre chargé de
l ' emploi, le gouvernement a décidé de renforcer cette convention par la
création d ' un service commun aux deux établissements, chargé de
l ' évaluation et de l ' orientation professionnelle des demandeurs d ' emploi,
qui doit se mettre en place cette année . En ce qui concerne la modification
des formules de pointage, diverses mesures ont d 'ores et déjà été prises
pour dispenser de l ' obligation de pointage physique une population
importante de demandeurs d ' emploi, tels les chômeurs âgés de plus de
cinquante-six ans et les personnes appartenant aux professions artistiques
du spectacle . En outre . un arrété . en date du 23 septembre 1982 porte à
un mois la périodicité de l ' actualisation de la demande d ' emploi.

Chômage : indemnisation t ullacutions 1.

19057 . - 23 août 1982 .

	

M . Marcel Moceeur attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation
extrémement difficile des chômeurs ayant épuisé leurs droits
l ' indemnisation ou n ' ayant jamais été indemnisés, et des chômeurs :figés de
plus de cinquante-cinq ans . II lui demande quelles mesures peuvent étre
envisagées pour que soient prises en charge ces catégories de chômeurs
oubliés et abandonnés.

C 'hinnage indemnisation (ullocutions).

21230. I I octobre 1982 . M. Jean-Paul Charié attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi, sur la situation des
chômeurs licenciés pour raison économique à l ' âge de cinquante ans environ
et qui, à cinquante-cinq ans, se trouvent toujours à la recherche d ' un
emploi . La possibilité d ' emploi du chômeur atteignant les cinquante-cinq
ans est non seulement réduite mais souvent nulle et cc, du fait même de la
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situation de l 'emploi et des dispositions légales en ligueur . Alors qu'et;
vertu des contrats de solidarité . des possibilités de départ à le retraite sont
offertes aux travailleurs tiges de cinquante-cinq ans, ces possibilité, sont
refusées aux chômeurs econo niques du mente tige . II lui demande quelles
mesures i' compte prendre afin que ces personnes . déjà eprousces
matériellement et moralement . puissent bénéficier des mêmes mesures
sociales dans ce domaine yu ., l ' ensemble des travailleurs.

( 'lrnitttr,l;e

	

bulenrnisuaua ullururiun a

elles liant partie . Les travailleurs de ces usines ne comprennent pas que le,
contrats de solidarité dont ils acceptent le principe et la finalité ne puissent cire
signés dans une entreprise filiale . et yu 'en dctinitise. ils soient bloqué, du fait de
l ' attitude ou de la situation des s,cietes mères . II lui demande quelles mesures il
compte prendre pour modifier les décrets d ' application des contrats de suhdariic
et assouplir les modalités concernant la signature des contrais de solidarité pour
ce, sociétés .

li,iiplur rit u, rit rte

	

poli vitIli' dr / 'rra/r/tir

23252 . 22 novembre l ts22 . M . Marcel Moceeur rappelle à
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sa question écrite
n°19057 parue au fournil n//iciel da 23 août 1982 concernant les
conditiors d ' attribution des aides aux chômeur, àges de plus de cinquante-
cinq ans . II lui demande de souloir bien lui fournir les informations
demandées.

Clidmra,ve i,dcntnisuliun . allocation de C .'run?e de ressources .

24211 . 13 décembre 198 2_ M . Vinée t Ansquer appelle
l 'attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la
situation des salariés licencies pour raisons cconom ques entre cinquante-
cinq et soixante ans . et yu] peuvent faire saloir plus de 15(1 trimestres de
cotisations à la sécurité sociale . Si l ' emplo\ear n ' osant pas dfi mettre lin a
leur activité, les intéressés a . -aient pu bénéficier d ' un con' -al de solidarité.
Par ailleurs, ayant moins de soixante an, . ils ne pensent prétendre à la
garantie de ressources, mais seulement au système d'allocation Assedic . qui
leur est moins favorable, surtout en fin de droits . Il lui demande si . dans un
tel cas, le nombre d 'années de cotisations ne pourrait cire un élément
d ' appréciation pour l ' ouverture au bénéfice de la garantie de ressources

Réponse . Le guusernement est tout à tant conscient des difticultes
rencontrées par les chômeurs àges de plus de cinquante ans et soucieux de
leur trouver une solution . en concertation asec les partenaires sociaux . I .e
décret du 24 n . xembre 1982 qu ' il a cté amené ai prendre pour contribuer ai
rétablir l ' équilibre financier de l ' l 'U . N . F . i) . L C . exprime clairement cette
preocca .,-s non ,puisque . prrallelcmenl aux mesures d ' économes
nécessaires . il presoit, en son article 8 deux dispositions particulières en
faxeur des chômeurs ;figés . après examen de leur situation indisiduclle
I ' d ' une part, l 'allocation de base ou l ' allocation de lin de droits pourra dire
maintenue sans qu ' il soit fait application des limite, de, durées
d ' indemm,at,on, aux personnes de cinquante sept et six mois qui ont été
privées d ' emploi depuis au nxtins un an et qui ont appartenu pendant au
moins dix ans à un ou plusieurs régimes de sécurité sociale au titre d ' emplois
relevant du champ d ' applicatior dit régime d 'assurance chômage ou de
périodes assimilées à ces emplois . sous réser, qu ' elles justifient sois d'une
année continue . soit .,e deux années discontinues d'appartenance dans une
ou plusieurs entreprises au cours des cinq années procédant la rupture du
contrat de travail ; S ' d'autre part, le montant de l ' allocation de fin de droits
pourra être majorée de 1011 p . 100 en Laveur des allocataires tiges de plus de
cinquante-cinq ans, qui ont etc privés d'emploi depuis un an au moins et qui
ont appartenu pendant vingt ans au n'oins a un ou plusieurs régimes de
sécurité sociale au titre d'emplois salariés relevant du champ d 'application
du régime d ' assurance chômage ou de périodes assimil é es à ces emplois et
sous réserve qu ' ils justifient soit d ' une année continue soit d, deux années
discontinues d ' appartenance dans une ou plusieurs entreprises au cours des
cinq années précédant la rupture du contrat de travail . Par ailleurs, il est
rappelé que lu centrerlurt• stimuli' des e/lonrt•it's a fait l 'objet d ' une
amélioration certaine, avec ia loi n ' 82-1 du -1 jansier 1982 . yui a prévu
notamment yue les personnes ayant épuisé leurs droits à indemnisation.
mais qui demeurant à la recherche d 'un emploi, bénéficient d ' une protection
sociale gratuite et illimitée tant qu ' elles poursuivent cette recherche . Fnlin'
l 'ordonnance n' 82-22 70 du 26 mars 1982 et l ' ordonnance n` 82-29(1 du
30 mars 1982 ont prévu l 'aliuh.st•Ineni n soixante tins de /net' de lu retraite, à
compter du 1" avril 1983 . Toutefois, r . r les personnes qui étaient inscrites
comme demandeurs d ' emploi à la date du 1 " février 1982 . cette retraite
pouvait leur être sel-sie, s ' ils sont tiges d'au moins soixante ans, dés le
l' juillet 1982 .

E.'nlplui et activité apolitique de l 'emploi,.

19640. - 6 septembre 1982 . M . Bernard Schreiner attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur le problème posé par les
entreprises locales qui, d 'accord pour signer un contrat de solidarité, en sont
empêchées par la situation ou la volonté des sociétés mores dont le siège se
trouve dans une autre vommune, pour la plupart à Paris, ( " est le cas de plusieurs
usines du Mantois 178) dont la situation industrielle et économique est
suffisamment positive pour permettre la signature de contrats de solidarité
portant sur plusieurs dizaines de personnes, mais qui en sont empêchées, par.
soit le refus des sociétés mères. soit la situation difficile du groupe industriel dont

26592 . 31 janstcr 1983 M . Bernard Schreiner rappelle a M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que ,a question écrite n 19640
du 6 septembre 19' :2 est restée saut, re,x,nse ace tour . il ln en renouvelle
donc les ternies.

Rt'punsc . L ' honorable paalementaire demande à Monsieur le ministre
délégué chargé de l ' emploi s ' il envisage d ' assouplir les modalités concernant
la signature de contrats de snlidarite pour les société, appartenant a un
groupe au sein duquel la société nie re serait opposée à la conclusion d ' un tel
contrat . En tant qu ' élément de la politique de l' emploi, les contrats de
solidarité comportent pour l 'entreprise de, engagements en matière
d ' emploi : en contrepartie des départ, en prcretraiae . l ' entreprise doit
maintenir le niveau global de ses effectifs pendant au noua q n an après la
date limite prévue peu les départs en préretraite par le contrat de
solidarité . ('es engagements en matière d ' emploi ne peuvent être imposes à
une entreprise . Certes la réglementation de, contrats de solidarité qui
imposent le maintien des effectifs au niveau de chaque entreprise signataire
d ' un contrat et non pas au niveau du groupe sauf lorsqu ' il s ' agit de contrat
de groupe . sise à faciliter la signature de contrats dans les entreprises qui
pensent maintenir leur effectif nùnie si elles ;appartiennent ai un groupe qui
a des difliculles . Cependant . il n ' appartient pas à l ' Fuu d ' imposer à une
société mère d 'accepter la signature d ' un contrat de solidarité par
l ' entreprise filiale qui en dépend fi nancierement et qui devra ci,entuellernent
se retourner vers le groupe en cas de difficultés pour le maintien de ses
engagements .

Emploi et activité pu/Nit/ue dr l 'rny>lnt i

22466 . 8 nosenthre 1982. M. Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur le fait qu ' au nombre
des conditions existantes pour pouvoir bénéficier d ' un contrat de solidarité.
il en est une qui oblige d ' être apte au Irasail . II lui fait remarquer que de ce
fait, se trouvent exclues de ces contrats . certaines personnes qui auraient
pourtant particulièrement besoin de se reposer . notamment les salariés
nialades, hospitalisés . ou inaptes au travail temporairement . II lui demande
pour cette raison s ' il ne lui parait pas opportun de remédier à l ' exclusion du
bénéfice de la solidarité nationale des personnes ci-dessus menuonnces, en
leur accordant la possibilité d ' être parties ;i un contrat de solidar i té, ou à
défaut, pour plus de précision, de remplacer le terne

	

contrat de
solidarité ,• . par celui de aa contrat libérateur d 'emplois ,,.

Réponse . L ' honorable parlementaire demande s'il ne serai' pas
opportun de remédier à l ' exclusion du bénéfice des contras de solidarité des
salariés maladies, hospitalises ou inaptes au trt'xail temporairement.
L ' accord dit partenaire, sociaux du 2 dccemhre 1981 qui a institué
l ' allocation conventionnelle de solidarité dams le cadre des contrats de
solidarité prévoit que . pour prétendre au bénéfice de la préretraite
démission . pendant la période de validité du cons at le salarié tige de plus de
cinquante-cinq ans doit être physiquement apte ai l 'exercice d ' ut emploi.
Cette mesure étant financée en partie par le régime de l ' assurance chômage.
son bénéfice en est réservé taux seuls salariés qui satisfont aux conditions cru
règlement général de l ' U . N . li . D . I . (' . en particulier celle de l ' aptitude
physique au Irritât exigée des demandeurs d 'emploi pour le paiement de
leurs droits . Cette condition d ' aptitude physique s ' apprécie au moulent de
l 'adhésion du salarié au contras de solidarité . c ' est-à-dire ti la date de la
notification de sa démission uu, au plus tard, à ce " .• de la rupture du contrat
de travail . Aussi, dans l ' hypothèse oit l ' interes ,t adhéré au contrat de
solidarité alors qu ' il était inapte . il peut ;2enéfieier de l ' allocation
conventionnelle de solidarité si au jour de son départ effectif de l 'entreprise
il a recouvré son aptitude physique . Si tel n 'est pas le cas passé ce délai, le
salarie ne saurait bénéficier d ' une préretraite au titre de contrat de
solidarité c ' est-à-dire d ' un revenu de remplacement qui se cumulerait avec
les indemnités verses par la sécurité sociale pour compenser la perte de
salaire résultant de son inactivité.

f 'hr-nruce indemnisation (allocution de garantie rte rt• .s .vuurtets t.

22857 . 15 noveumre 1982 . M . Claude Germon appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la
situation des chômeurs de plus de cinquante-cinq ans, plus particulierement
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sur le cas d ' un habitant de sa circonscription . M . X . né en novembre 1924 et
dont le licenciement au 1 " pr-1,ier 1951 . a plus de cinquante-si, ans, a
détermine dcs droits Assedic pour 912 jours (deux an, et demi) . Bien
qu ' ayant effectue un stage de 1(13 jours faisant parenthèse dans ces droit,
(en lait se cumulant avec eux), M . X devrait néanmoins tomber en période
due de ,, fin de droit, (purins de 1 00(1 francs par mois( air, alentours de la
nu-octobre 1983, à moins qu ' a cette date il n ' obtienne une prolongation de
l ' allocation de hase en justifiant d ' une recherche acti,e d ' emploi.
prolongation qui pourrait ore sollicitée et reconduite chaque trimestre . sous
raser„ des males iustilications . A la date de son soi,antiéme anniversaire
(nosenihre 19841. si la ,, garantie de ressour•es-licenciement »- résultat de la
cons(ration du 27 niais 1979 axant fait l ' objet de l'arrété d ' agrement
ministeriel du 2 mai 1979 . n 'est pas remise en cause, M . X de, rait pourrir
bénéficier de la garanti, de ressources-licenciement s ' il répond aux
différents croere, d ' attribution de cette garantie (pratiquement tous les
salaries axant eu une ac r ,,Ité normale et surie x répondent) . ( ' eue
,, garanti, de ressources » lui assurerait 70 p . 100 de son dernier salaire brut
resa lonsé et lui permettrait d ' accumuler pendant cinq ans encore (jusqu ' à
,oiVUite-cinq ans et trot . mois au plus) des points gratuit, qui
augmenteraient d ' actant sa retraite compleme'rtaire . Si . par contre . la
conention du 27 mars 197', est remise en cause, M . X risque fort d 'aire
obligé . du faut méme de l ' impossibilité de retiou,er du iras ail et de l ' absence
de ressources suffisantes, de demander la liquidation de ,a retraite a
soixante an, . pourtant théoriquement f: :ultatne a cet tige : il faut souligner
que, dans ce cas . les incertitudes restent nombreuses . surtout en ce qui
concerne les somme, qui lui seraient sersées par la ou les causses
complémentaires aur,quelles Il a cotisé . Auquel cas, si cette leu,ieute
hypothèse de\enart realrtc . M . \ se sentirait fortement lésé d ' une part parce
que la garantie de ressources dont Il pensait pou,urr bénéficier dsparaitra it.
d ' autre part parce que dans le mienne temps . les putois], publics sollicitent
des salarié, de cinquante-cinq :uns . dont les emplois ne sont pas directement
menaces . qu ' ils les liherent solontaircnient . au rom de la solidarité . et leur
accurdeut les niénies a,antages qu • eeus de la ga,ranne de ressource,, dan,
le cadre d ' un conti .0 de ,ohda,ite . ( ' ne situation choquante et
profimdcment injuste serait ainsi créée . Il lui demande en conséquence ce
qu ' il compte faire pour y remédier.

Rrl,nn,e Le goinernement est tout a lait conscient de, difficultés
rencntree, par les ch iimeurs 3g,, de plu, de cinquante ans et soucieux de
leur trouer uni solution en concertation :nec le, partenaires soci :tu . Le
décret du 24 no,emhre 1982 qu ' Il a cté amené u prendr' pour contribuer à
rétablir l'cquilihre financier de I U . N . F D . I C „prime cliurenient cette
préoccupation, puisque . paraI elcment aux mesures d ' écononites nécessaires
il pré,ort en son article S . des dispositions qui repondent au problème
esoqué par l ' honorable parlementaire . En effet, l ' allocation de hase ou de
lin de droit pourra étre maintenue . sans qu ' il soit fait application des durées
maximum d ' indemnisation aux personnes tige„ de plu, de cinquante sept
ans et six mois qui ont été prisées d ' emploi depuis au moins un an . et qui
ont appartenu pendant au moins dix ans à un ou plusieurs régime, de
sécurité sociale au titre d ' emplois salariés rele,iint du champ d ' application
du régime d ' assurance chômage ou de périodes assimilé„ a ces emplois sou,
réserve qu ' elles justifient soit d ' une année continue, soit de deux année>
discontinue, d 'appartenance dan, une ou plusieurs entreprises au cours des
cinq an, précédant la rupture du contrat de tr :nuil . A rage de soixante an,
dan, l 'état actuel des texte, l ' Intéressé pourra hénclicier de la garantie de
ressources d ' un montant égal à 65 p . 100 du salaire de référence dan, la
limite du plafond retenu pour le calcul de, cotisations de sécurité sociale et
de 5(1 p . 1110 pour la part du salaire excédant ce plafond . II convier'
toutefois de préciser que la garantie de ressources cesse d ' are ,crée aux
allocataires tiges de plu, de , .lisante aa, et justifiant de 150 trimestre,
,andes au titre de l 'assurance , teille,, au sens de l ' article L 331 du rode de
la sécurité sociale .

peut paraitrc choquant pour un parlementaire . agissant en tans qu ' élu et
conscient de ses obligations de respect de, règles de ds,rcuon . de se soir
refuser lesdits renseignements, il est toittefuu nece,sa ire de comprendre la
position de ces organismes . En effet . s ' agissant de cas particulier. l ' A,sedre
est amenée u esamner les renseignements portant sur range, le salaire . le,
condition, de rupture de contrat de tramail . les cOurt, de reclassement . serre
sur la situation de famille ou les ressources des intéressés . II est normal que
ces renseignenunu restent confidentiels et ne puissent Ore corn, ' il des
tiers, sauf accord des Intéresses . ( 'e, règle, sont appliquée, strictement par
les Assedic conformément au, article, 28 et 32 du règlement intérieur du
régime d ' assurance chômage qui disposent . 4ru, le RI '.x• ,i les agent, du
régime d 'assurance-chromage sont tenus au secret professionnel . II, ne
peuvent conimumquer à un tiers . sauf cas pre,u par la loi . aucun
renseignement ou indication concernant un allocataire . .-Ira le R/32
« toute communication à des tiers d ' informations dont le traitement est
automatise est interdite, sauf accord ou demande de l ' intéresse » . Toutefois
le Directeur de I ' Assedic est tenu d ' enregistrer le, demandes écrites de,
Parlementaires et d ' y apporter une réponse en respectant le, régies
précitées . Par ailleurs, s 'agissant de cas particuliers dont l ' Indemnisation
n ' est pas un droit . mais une simple possibilité laissée à l ' appréciation des
Commission, des .vssedic, il contient de rappeler que celles-ci sont
sou,eraines dans ce domaine et qu 'il n ' est pas possible d ' intervenir dans
leur décision . Le ministre d,. l'emploi comprend le souci esprime par
l ' honorable parlementaire et a appelé l ' attention de l ' l! . N . F . D . I . (' . sur
cette question .

( 'promu• t' indrnnnunun r alh,runu,t

	

22988 .

	

15 nu,enihre 1982 .

	

Mme Gisèle Halimi attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation
dramatique des personne, licenciées pour motif économique . urri,ant en lin
de droits au regard de, Assedic . entre cinquante-cinq et soixante ans, après
:noir cotisé pendant trente-sept ans et demi . Ccs personnes n ' axant aucune
chance de retrouver un emploi ne peuvent benclteter des mesures de retraite
anticipée dans le cadre des cuttrats de solidarité et se trouent dans l ' attente
de lai retr:nle a soixante an, avec pour seules ressources los allocations de
lin de droit . En conséquence elle lui demande quelles meures il entend
prendre pour permettre à ces personnes de bénéficier des miens asuntages
que celles qui peuvent obtenir la préretraite.

Chiuna,it'

	

intlenrn,sOlinn ullui aIi0n' ..

23936 . 6 décembre 19712 . M . Raoul Bayou signale à m . le
ministre délégué chargé de l 'emploi qu ' il existe chez les cadres, toutes
disciplines professionnelles confondues . des situations sociales, on ne peut
plus malheureuses . quand ils sont . À des tige, donnés . prisés d 'emploi et
qu ' ils arrivent en fin de droit à indemnités de chromage . ( " est le cas de ceux
d ' entre eux qui sont demandeurs d 'emploi alors qu ' il, se situent dans la
t ranche d ' ange de cinquante ai cinquante-cinq ans . En effet . ceux qui perdent
leur emploi après ) ' tige de cinquante-cinq ans peuvent bénéficier d ' une
indemnisation jusqu'à Boisante ans . ce qui est on ne peut plus juste . Par
contre, ceux qui perdent leur emploi avant ) ' tige de cinquante-cinq an, ne
hénclicient pas de la mémo protection de solidarité . En conséquence, il lui
demande s ' il ne pourrait pas en,isager, en Liseur des cadres privés d ' emploi
avant range de cinquante-cinq ans de leur prolonger les droits Assedic
pour perte d ' emploi- 2° de leur accorder la garantie de ressources : 3° de les
utiliser pour l ' encadrement des jeunes travailleurs dans les entreprises ou,
pour donner une lirnmation professionnelle aux jeunes sans travail.

( '6t0nin,çe rndrninisiNun ,a//t, (Ilions ,.

(Yrinnace
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22954 . 15 novembre 1982 . M. André Audinot demande à M . le
ministre délégué chargé de l 'emploi s ' il est exact que les instruction s
ont éte données aux agences des Assedic pour répercuter les réponse, aux
interventions des parlementaires sur les intéressés . Il s ' ensuit actuellement
dans sa circnnseription qu ' il ne dispose d 'aucun élément sur l 'essentiel du cas
social pour lequel il intervient . II lui demande de bien vouloir considérer que
dan, la majorité des cas, les personnes qui viennen t s ' adresser au, élus sont
des personnes qui ont précisément besoin d 'avoir quelqu ' un qui non
seulement comprenne leurs problèmes . niais très souvent expose pour leur
propre compte l 'étendue de ces derniers . Le fait de créer des barrières
artificielles entre l ' administré, l ' élu et l ' administration . revient à compliques
Ir sy' terne, et partant nuit à l ' humanisation de l ' administration, dont on a
proclamé les bienfaits lors de récentes campagnes électorales . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier ai cet étal de chose.

Ri punve . - En réponse au problème évoqué par l 'honorable
parlementaire . il convient de noter qu 'en cc qui concerne l 'accès aux
renseignements sur les demandeurs d ' emploi que détiennent les Assedic . s ' il

	

23980 .

	

6 décembre 1)82 .

	

M . Gilbert Sénés appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur le cas des cadres
privés d 'emploi, alun qu'ils se situent dans la branche d rage de cinquante à
cinquante-cinq ans et qu ' ils arrivent en fin de droit a indemnités de
chômage . Fn effet . ceux qui perdent leur emploi :rire, rage de etnquante-
cinq ans peuvent henelicier d ' une Indemnisation jusqu ' à soixante ans . ce qui
est, on ne peut plus juste . Par contre . celas qui perdent leur emploi :muet
) ' tige de cinquante-cinq ans ne bénéficient pats de la mcme protection de
solidarité . l'an conséquence . Il lui demande s ' il ne pourrait pas envisager en
faneur de, cadres privé, d ' emploi :riant rage de cinquante-cinq anis I ” de
leur prolonger les droit, Assedic pour perte d ' emploi : '_' de leur accorder la
garantie de ressources : 3" de les utiliser pour l ' encadrement de, jeunes
travailleurs dan, le, entreprises et ou . pour donner une firtnatun
professionnelle aux jeunes sans Ira, :irl

Chi,nruge nulrnuuxutvun t ulluru'inn.s ,.

27951 . 21 février 1983 . Mme Gisèle Halimi rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi . les ternies de sa question
n ' 22988 pour laquelle elle na reçu aucune réponse .
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Réponse . — Le gouvernement est tout à fait conscient des difficultés
rencontrées par les chômeurs âgés de plus de cinquante ans et soucieux de
leur trouver une solution, en concertation avec les partenaires sociaux . Le
décret du 24 novembre 1982 qu ' il a été amené à prendre pour contribuer à
rétablir l ' équilibre financier de l'U . N .E . D . 1 . C . exprime clairement cette
préoccupation, puisque . parallèlement eux mesures d ' économies
nécessaires . il prévoit, en son article 8 deux propositions particulières en
faveur des chômeurs àgés . après examen de leur situation individuelle:
1° d ' une part, l ' allocation de hase ou l ' allocation de fin de droits pourra être
maintenue sans qu' il soit fait application des limites des durées
d ' indemnisation, aux personnes de cinquante-sept ans et six mois qui ont été
privées d ' emploi depuis au moins un an et qui ont appartenu pendant au
moins dix ans à un ou plusieurs régimes de sécurité sociale au titre d ' emplois
relevant du champ d ' application du régime d ' assurance chômage ou de
périodes assimilées à ces emplois . sous réserve qu ' elles justifient soit d'une
année continue, soit de deux années discontinues d ' appartenance dans une
ou plusieurs entreprises au cours des cinq années précédant la rupture du
contrat de travail ; 2° d 'autre part . le montant de l ' allocation de fin de droits
pourra être majoré de 100 p . 100 en faveur des allocataires âgés de cinquante-
cinq ans, qui ont été privés d 'emploi depuis un an au moins et qui ont
appartenu pendant vingt ans au moins à un ou plusieurs régimes de sécurité
sociale au titre d ' emplois salariés relevant du champ d ' application du
régime d ' assurance chômage ou de périodes assimilées à ces emplois et sous
réserve qu ' ils justifient soit d ' une année continue soit de deux années
discontinues d ' appartenance dans une ou plusieurs entreprises au cours des
cinq années précédant la rupture du contrat de travail . Par ailleurs, il esi
rappelé que lu couverture sociale des chômeurs a fait l ' objet d ' une
amélioration certaine, avec la loi n° 82-1 du 4janvier 1982, qui a prévu
notamment que les personnes ayant épuisé leurs droits à indemnisation.
mais qui demeurent à la recherche d ' un emploi, bénéficient d ' une protection
sociale gre uite et illimitée tant qu 'elles poursuivent cette recherche . Enfin.
l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982 et l ' ordonnance n° 82-290 du
30 mars 1982 ont prévu l 'abaissement ei soixante uns de l'âge de lu retraite- a
compter du 1" avril 1983 . Toutefois, pour les personnes qui étaient inscrives
comme demaud_urs d 'emploi à la date du 1" février 1982, cette retraite
pouvait leur être servie, s'ils sont âgés d ' au moins soixante ans, dés le
1" juillet 1982.

Chômage indemnisation (ullucariun ronrenliunnelle de solidarité).

23455 . 22 novembre 1982. M. Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l 'emploi que des contrats de solidarité
peuvent être conclus entre les employeurs et l ' Etat afin de favoriser le départ
en préretraite anticipée des salariés qui désirent cesser leur activité
professionnelle . Ces contrats peuvent être conclus jusqu ' au 31 décem-
bre 1983 et doivent être compensés par l ' embauche en nombre équivalent de
demandeurs d ' emploi . II lui expose à cet égard que le salarié d ' une
entreprise signataire d ' un tel contrat de solidarité ne peut bénéficier de
celui-ci en raison de son inaptitude temporaire au travail . II lui demande si
les dispositions applicables en la 'natiére ne pourraient étre assouplies de
telle sorte que les salariés provisoirement inaptes au travail puissent
bénéficier du système de pré-retraite prévu par les contrats de solidarité en
cause.

Réponse. -- L ' honorable parlementaire demande à ce que les salaries
provisoirement inaptes au travail puissent bénéficier du système de
préretraite prévu par les contrats de solidarité . L ' accord des partenaires
sociaux du 2 décembre 1981 qui a institué l ' allocation conventionnelle de
solidarité dans le cadre des contrats de solidarité prévoit que, pour
prétendre au bénéfice de la préretraite démission pendant la période de
validité du contrat . le salarié âgé de plus de cinquante-cinq ans doit être
physiquement apte à l ' exercice d ' un emploi . Cette mesure étant financée en
partie par le régime de l ' assurance chômage. son bénéfice en est réservé aux
seuls salariés qui satisfont aux conditions du règlement général de
l ' IJ . N . E . D . I . C . , en particulier celle de l 'aptitude physique au trav iii
exigée des demandeurs d ' empl•.ui pour le paiement de leurs droits . Cette
condition d ' aptitude physique s ' apprécie au moment de l ' adhésion du
salarié au contrat de solidarité. c'est-à-dire à la date de la notification de sa
démission ou, au plus tard . à celle de la rupture du contrat de travail . Ainsi,
dans l ' hypothèse où l ' intéressé a adhéré au contrat de solidarité alors qu ' il
était inapte, il peut bénéficier de l ' allocation conventionnelle de solidarité si
au jour de son départ effectif de l ' entreprise il a recouvré son aptitude
physique . Si tel n ' est pas le cas passé ce délai, le salarié ne saurait bénéficier
d ' une préretraite au titre du contrat de solidarité, c 'est-à-dire d ' un revenu de
remplacement qui se cumulerait avec les indemnités versées par la sécurité
sociale pour compenser la perte de salaire résultant de son inactivité.

Clu'nruge indemnisation (allocations de garantie de ressources(

23538. — 22 novembre 1982 . – Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation d'une
personne âgée de soixante ans, en chômage, qui pourrait prétendre à une

garantie de ressources de 3 840 francs par mois . Cette personne étant
invalide, elle n ' a plus le droit à cette garantie de ressources . Elle n ' aura
donc que 17 094 francs par an . Si elle obtenait cette garantie de ressources à
soixante ans, elle percevrait ensuite 20 235 francs de retraite à soixante-
cinq ans grâce aux cotisations versées de soixante à soixante-cinq ans . Cette
personne demande donc à pouvoir renoncer à sa pension d ' invalidité pour
garder sa garantie de ressources . En conséquence . elle lui demande si cc
choix est possible.

Réponse . – En réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire, il convient de préciser que la loi n° 82-599 du 13 juillet 1982
relative aux prestations de vieillesse . d ' invalidité ou de veuvage apporte en
son titre Il des modifications concernant les avantages s aillesse servis aux
invalides . En effet . conformément à l ' article L s22 du code de la sécurité
sociale, la pension servie aux invalides prend fin à l ' âge de soixante ans . la
pension vieillesse s ' y substituant automatiquement . mène si l ' intéressé n ' en
fait pas la demande . L ' article L 322-1 permet désormais a l ' invalide
atteignant soixante ans de renoncer ai l 'attribution de la pension vieillesse et
de poursuive son activité . notamment s ' il ne justifie pas d ' un nombre
suffisant d 'années de cotisations . Toutefois, cette possibilité d ' option entre
la retraite vieillesse et une activité salariée n 'apporte pas de modification ;i
la situation des intéressés au regard de la garantie de ressources . Il convient
en effet de noter que l ' aptitude physique est une des conditions ,l ' ouverture
du droit aux allocations de chômage. Cette condition d'aptitude physique
prévue par l ' article 2 D du règlement du régime d'assurance chômage
annexé à la convention du 27 mars 1979 doit notamment être satisfaite pour
l ' attribution de la garantie de ressources aux travailleurs licenciés :figés de
plus de soixante ans et qui, titulaires d ' une pension d ' invalidité.
renonceraient a leur pension pour inaptitude à cet âge . Or . le régime
d ' assurance chômage a considéré que la presemption d ' inaptitude de
l ' article L 322 du code de la sécurité sociale n ' est pas remise en cause par le
droit à renonciation introduit par l ' article L 322-1 . En effet . conformément
au deuxième alinéa de l ' article L 322-1, celui qui a renonce u l ' attribution de
son avantage vieillesse . peut demantier ultérieurement la liquidation de sa
pension au titre de l ' inaptitude . Dans ces conditions . la condition
d' aptitude n ' étant pas remplie dans le cas des intéressés puisqu ' ils peuvent
toujours prétendre à une pension de vieillesse au titre de l ' inaptitude . la loi
du 13 juillet 1982 n ' a pas introduit de possibilité d ' option entre cette
prestation et la garantie de ressources.

Chômage indemnisation ( allocations i.

24210 . 13 décembre 1982. M. Vincent Ansquer appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les
conditions exigées pour que les travailleuses à domicile . ayant perdu leur
emploi, puissent prétendre aux allocations de chômage . II lui cite ai ce
propos le cas d ' une femme, âgée de cinquante-et-un ans . veuve depuis
six ans, ayant un enfant à charge . qui n ' a jamais été .Iariée avant son
veuvage mais qui, depuis . a travaillé pendant quatre ans a domicile.
Actuellement au chômage, les allocations lui ont été refusées. au motif que
son salaire ne correspond pas au minimum fixé . c' est-ai-dire mille heures de
travail dans les douze mois précédant son arrèt d'activité . Il lui demande si.
compte tenu des catégories particulières de personnes ayant recours au
travail à domicile (enfants à garder au foyer, handicapés . ayant une santé
déficiente . . . .) il ne lui parait pas particulièrement opportun que soient
reconsidérées les conditions de prise en compte du travail a domicile pour
l ' attribution des indemnités de chômage, en réduisant le montant du salaire
(et donc l ' équivalence des heures) susceptible d ' ouvrir droit aux allocations
en cause.

Répiurse . - En réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire . il convient de préciser que le décret du 24 novembre 1982 que
le gouvernement a été amené à prendre pour contribuer à rétablir l 'équilibre
financier de VU : N . E . D . I . C . apporte certaines nodifications tant en ce qui
concerne les durées d ' indemnisation perçues par les allocataires que les
références de travail exigées . Ce décret a des incidences sur les conditions de
l ' indemnisation perçue par les travailleurs à domicile . La transposition de
l ' application du règlement général du régime d ' assurance chômage à
l'annexe 5 de ce règlement fera l ' objet d ' un examen spécifique . Toutefis, il
a été décidé par la Commission paritaire du régime d ' assurance chômage.
afin de ne pas priver de ressources les travailleurs privés d ' emploi relevant
de ladite annexe dont le contrat de travail a été rompu après le 26 novembre
1982 que les salariés dont les droits sont examines au titre de l'annexe 5 et
qui rempliraient, compte tenu des disposit ons du décret . les conditions
d ' ouverture des droits, se verront reconnaître un droit correspondant ale
versement de quatre-vingt-onze jours d ' allocations de base . II convient de
préciser que ces dispositions sont prises à titre temporaire dans l ' attente de

l ' adaptation à certains réglements particuliers de l ' article 6 du décret n•' 82-
991 du 24 novembre 1982 .



1002

	

ASSENA IiI-lai . NATIONALE

EN ERGIE

l'.r« p et

	

t 'i un noter, tl rnrrLn

3688 . l' octobre 19xI . M . Parfait Jans a ttire l',iurnuon de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur l,I ,Ilu,ltion de
l'A'eitce pour le, cronunues d 'énergie (ries en 19,4 et Iran,tormee e

P L C en 19 , ' . cette agence contp'e actuellement "n personne, pour
leur nia ortie tlgent, contractuel, 150 personne, Irai ,,digne ,tu nneuu central a
Pan, . 7 0 sont detachec, dan, le, l' direction, Interdep :trlentenlalr, de
l' lndustrle . taille, de Celte ,tgentte ont eue Inulllpllee, ,tu et, tir, de,
ortie, : elle ,e préoccupe . entre antre, . de l'intornl,ulun du publie I ;uu pote

qu ' industriel sur les technique, ccunumi, en cnergie . la pront .,uon de
technique, nou\elle, . l ' aide tus. utestissemrnt . eetntutinant l ' energle.
l'clahorluon de nou\elle, reglenientauon, ris nlauerc d ' uull,auon
rationnelle de Iencrgie . Ce, nui„ion, uni el, r •nippe, part l ' Agence . urüe a
Un p .r,onnrl gril il tuujuun iii Lotisci enil tic Ira\,Illler pour Une grande
cause nationale et dan, le meilleur esprit dis 'Cr\Iie publie Cl cela onagre de
Ilonubreu,es atteinte, a la situation de ce, :Igent, contractuel, Le,
pnnclp ;le, étant la non-rieonn, ls ;tnie de la IegttIntlle de, contr ai, a durer
Indeterntinee . lu tentalni d ' tn,t tarer un statut du personnel h,fou :uit le,
droit, acquis et renforçant le, Injustices wrlales . bief :Inlltuelll en ce qui
concerne lia ha, ,alaire, t u ne nou\elle poliugue de l 'énergie ta erre nu,e en
place puer le guu\ernentent : par,tllelcmenl . la decenlralnauon ,turf
lle\ il :thleinent des colheq uriner, sur le, acl ;un, en Itlallere d ' eci lttlttle

d ' énergie . Il lui denr,utde quelle, seront le, repercU„ion, de Id retttrme
adnnni,lr ;trte et de hi nou\elle politique eneigeuque sur le ride de l ' Agence
pour !Cr, ect,n , mie, d ' énergie et pour I ' emplul de ,e, ,teenl,

Rtypnnii Le deha sur l 'énergie qui s ' est déroulé de .ant l ' .\, .rmhlee
nationale en octobre I t NI a bien nu, en e\idenei que I.I nlaitrise de l ' énergie
constituait un de, airs mejrun de la nou\rllc pohuyue et ercétdyue ( " c,t
Final qu ' a etc Lecce l'Agence Iran` ;lise pour Iii mati ise de l 'inertie dont la

compétence . pl icec ,ou, la double tutelle du nuni,tre dr la recherche et de
l'industrie et du nunr,tre de l ' énergie, , ' étend de la recherche prospectif c . en
Icu,on :nec le, urgattnntes specialtse, . jusqu ' a l ' aide au Fie\eloppetnent et a
la dttlusiun de, muselle, trihnlyues c u de, itouse iu\ matcnau\ . pernteu ;ml
une utilisation plu, rationnelle de l ' énergie . en passant par !'lido u la
décision . laction sur le, eontpurtelllenl, et la Iorlll .11u ,n de re '•a :a de
prote„tonnel, Pn effet . la politique de nr,tilrni de l ' ener_ie doit detenue
une raite quotidienne de . Frutça :,, d ; :n, leur \elle . dan, leur entrepn,e . ce
qui suppose qu ' elle sunt nu,e en cru\ re au plan fuel .1\ et: leur patucipatiun
acti\e Pour ce faire . il faut que l'A 1' . M . E . dispose de nm n en, humain, et
financier, adaptes et que ,on urganl,;niun po„éde ,ouple,se et etIteactie.
Le rifle de, Instances centralisée, est de tountir u,, ;:adre qui assure une
cohérence a tuutes le, entreprses et de rassemble : le, caseignements de c .,
actions alun d en faire la stntht•,c et d'en dllluser le, conclu-don,

1:A .1' . NI F . ne peut donc ,e contenue d'unir ittnplanlatun Centrale unique
Un particulier . elle \a mettre en pLie' . a partir de I90 . de, délégation,
regton,lles qui lui permettront de mener . en etrt île li :tison . notamment :nec
le, eollecti\ttes locale, de, actions d ' etaluatiun sciemiiique et de con,etl ,tu
plan local . Ce, dcicgaion, yen :tttrlhuiront leur eoncours Iinaniter de
marnere deconcentree pissrnml ;nec les cul!eCll\ttes locale, des
contentions dellnl„ :nit des detltlt, :1 inciter en commun 1,e, MO\

	

en
personnel de l ' A . E . M 1 sunt de Liu pote, budgétaire, ausquel, t1
convent d ' ajouter 110 emploi, budgétaire, stg,plcnnent :ures ou\ert, sur le
budget de 19x3 mal, ,Meuse, a cire pour u, par :uticlp:tll,n de, l ' automne
9x? D'autre part- de, loncttunn :ures ,ont nu, u Li dnpo,IUtn de l ' Agence

par I ' Adnunl,tration ou d 'autre, urg ;nm,nne, 1C 1 A . . C N . R . S ..
E . . D .I I . ainsi que de, agent, rverieur, t'atallluit sou, indri
d ' a„i,uutir lechniquc 1 :11 CC yuI concerne le ,faut des agent, de

A . 1 M . E . un projet dr cun\rnuon de Irat,uil u rte signe nec les
org :mn :niun„}nthc ;de+ 1 O et C I 1) . " f le t) décembre 19x2 Ce projet d
etc sounu, a laContnt :slon nuernuns0.'rlcllede,,alalre, Ir, I-1 et 17lamier
19x3 Cette Contnu,siu q rendra son anis date, le, prtehaine, ,ensuite,
Âpres appruhauon par le, Itlllilstere, de tutelle, Il est :1 esperer que le teste
pourra rapidement entrer en ligueur

lirtt'r ,¢ti' 't't untmut't tl tiers Lit'

11166 . 22 ntar, 19x2 . M . Charles Millon attire l 'attention tir
M . le ministre délégué cha r gé de : ' énergie ,u i le, répercu„Ion, de
ses déclarations reluise, a la campagne '' 100 000 pompe, ,I chaleur
Cette operation con,l,te en Id muse a dnpu,ltun en locaniun-senti Jr
1110 (1111) ponnpes a chaleur . Malheureu,entent . celte annonce a suscite une
diminution de x0 p . 100 de la production de pu spi, .1 chaleur don, Id
mesure où les futurs utilisateurs ont su dae, cette pu,sthuhtc un nto\en de
, 'équiper a bon compte . Cette situation est catastrophique pour ce secteur
d ' activité qui sert obligé de recourir au chômage technique ,u aucune
disposition n ' est prise pour informer le grand public II i3O demande doncie
qu ' il compte faire pour remédier :i cette dégradation temporaire de marche
de la pompe :i chaleur .

(LESTIONS

	

REPONSI :S

	

2h l'es nier 1953

R -1t une le lancement de l'opet,Won '• luu (IW pompe, a chaleur-
!' A (' . 5_ , . ,I etc :uinunce p,Ir Ir monstre rielegue aupre, du minl,lrr
d ' l :tut . :nllu,trr de Lu recherche et de l ' industrie . charge tir l ' rnerglr . .tu
ct,ur, LI ' tinte conlereltl'e dl' press, telule le 251tian dernier ,i laquelle
p,truclp,nent nt,tantn end le directeur general d ' eleciricue de I ratte et !e
directeur gencrai de l ' agence Ir :utçasc pour lu ntairrnr de I dncrglr I I .e
hua de pelle oprralunl cal de prontou\oir les puntpe, u -haleur Ln relr\e de
Lhaudlcre date, l ' habitat e,nt,tnl Indl\IduLl p . Perche-1 Il ,'ai g u . en effet.
d ' un .\sienne dr chaullitge yuI presente un Ire, grand Huent eeononuque et
dtnergeitytte pour le, n,,tger, coltinte pour Id eollecllsite . 177,11, doit le
de\eloppelttettt est gille par ide, et,uf, d ' In \e,tl„elttelti, a „e/ cle\r, et p,tr
Fine certaine mell :catie de, usager, tn-a-\I, d ' une teehniyuc encore mal
connue 2 :\tin de remedner ce, ,' tflcultc, . le, pousunrs publies ont
suuh .nte mettre en place un di,po,uit permettant de tel Eure connaître au\
usagers et leur garantir les perlornn,Ince, . la fiahlhlc et le ,enter apres \ente
de •, Perche-I

	

b) Iacihter le lin ;mienlent de, nne,tlssenienl, : , t reduue l ,
coin, de Iahnation et d ' m,tan,luutt p,tr une politique de grande ,en_ et une
,t ;ntdardu ;tuon de, n1 .1,nel, . Le dl+po,ttat associe de manier,: souple le,
ditte•rent, partenaire, concerne, Iutnstructeur, dl,tnhuteun . In,tal! :ueur,
entreprise, de m:tintenaltee . Llrrlrieltc de I rineil sur la baie de Luthier, des
charge, établi, pan' le, poutuin public, 4 Le, mile', rc,peeul, de,
prltiipatt\ acteur, ,ont les sm\tutls tel le, eumnn uilittr, , ' engageul .I Ce que
lem', nnteriel, respectent le, ,pceilicauon, technique, et Iinenctere, du
cahier de, charges de l ' opération . assurent cgalement la garant, tomle de
ce, matériels pendant cinq ;Hui ,nt ment, : il, s ' engagent . par :'lieur, . a
contribue a la lonndnon de., in,tallateun qui ,uuhaitent participer
l'upiratiun et ,i teiller au ,er\use .1pre, tente pour le depalmage et la
maintenance . lu !e, distributeurs et in,tallateuts , ' engagent :i appliquer le,
bordereau\ Lie pri s. lise, en li :u,on :nec le, dulerentes partie, concernes, et

respecter le, regle, dllutallauun ,pectlices dates le cahier de, charge,
pree,ant notamment le, condition, de nuse en tutusre technique de,
ntati•nel, . de l ' i,oiation thermique optimale et de l 'eau chaude ,amlain:
t I I:lectrüue de [rance assure LI promotion et l ' Infttrntauon noce„aires
Lancement de l ' aperauon aupre, de la thentele et de, dllicrentes prufe,srtui .
concerner, : l ' ctahll„enncnt national apporte ,e, miifen, de lot-nutum au
nese,u 1 . ris facilite I uuu\crwrr a de nuu\eaus. p;uten ;arr . . ' cille- I i . i , " n
nec le, urgutisntis compétent, . au L'ut turitle de la quahte de, fabrication, et

mstall :uwn, conturntemrnt nus. esugence, du prugr,untttte, apporte, enlin,
une garantie en deu\lemr rriour, nus. usagers en cas de delaill :ulce de l ' un
ou de l ' autre de, partis :nrr, . 5” II est clairement aliurnnc que le s\ sterne est
ou\ert a tout Inslall tour souhaitant participer et s ' engageant ,u sauslnre
nus. esigence, de, ,.hier, dr, chatrgcs Il en est dr !ointe pour les
di,trihuteurs a qui :meurt, autre espece de contrainte n ' est intpu,ée b ' Un
tel de,pn,itil \a ntanite,tentent dam l ' mtérét di toua le, partenaires
concerne, par l'opera.liun dan, lu mesure ou il eau de,une a :Ken,il re.
considérablement le nt :uche de la pompe :i chaleur . l ' uhjectifel,utt de porter
ce marche a lm) 111111 unte, par ;ut• d ' ici .t 1955 . Le, re,uli uu, ,crunl
cutandcner a l'us ue de la prenne, :utnce le tuncuunnentent . 1 .e, prenne,
résultas partiel, ,ont tout :1 Mn encourage utu,.

1.ile'Cu-

	

t't u,, „nit • tl rnerLuc

16596 . 5 juillet 19x2 . M. Charles Miosse:c appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur le faut que . notre pétrole
étant pote en dollars . la dé\aluatiun recense du frame risque de iouler plu, de
dettes que n ' en rapportera l ' augmentation du \ulumi des e\pttrla(iom . Il lui
dent :utide a enfin Ilnlenuun . u lurnnri dans les cireun,tau ers présente, . de
proposer eut pays un plate d étron ..., d ' énergie qui ,net ligne de ce none . c 'est-
a-dire :i la Mesure des euigenc, nationale, . Mute de iUOI Lt fdcutrc petrohere
sentit un nleleur detirnun;utl d ;ut+ la pmhablllli LI 'echrc di iellr de .\leu)c
detaluaunl Il lui demande pour adieul, de lm fane pari de, r :uson, qui
exphyuent le proli,nd hiatus entre le, ohjicul, que ,on n,tm,lere s 'est lités en
m ;ticre d ' erunonuis d 'énergie et le, pieu on, du plan nntennunrc 1951-19x2

Ki'porta .

	

l ' ne plus ,triode dnrr,uc d,un, Ir de\riuppenu'nt rt
Lutulus utlnn de, ,amurer, d ' encline . d ' une pan . et Lin Important
de, ccononues d ' énLrglr . t! AUIIe part . Coo,InUenl le, ohleelli, prinnt,ute,
de lu pohuyuc enrrgetiyur du gou \Lancinent ('elle, l ' ,tugnnenlauon du
t ;un de change du dollar par rapport au truie . Indu» une bau+,L du coin de
l'en,inthli tic nus unport,uum, punie, en de\Ise, lige, ,tu da ., Cl p.,
,iulenlenl dr no, Intpurtuuon, de petto, Le gotuen,ntennt Le,' bien
ion,eienl de cille ,Ituauun . c 'e,l pourquoi il entend plu, qui lamai,
pounultri let putllnqur d ' ntdependanir cnergruyur adopter par le
p,irlintenl rn tuetohr' 1951

	

Lit eg :otl un tt ' ob,rne aucun huait, entre ce,
ohµcul, et le, dl,po,lutus du Plan 111,11111,111e 19xI-19x' I e, programme,
yuc Ir gou\rrnrntrnl entend deselopper \usent

	

1 .1 riahetou,n de ,rvc d
t 1110 \IUT tl ' e .unnmucs d enrlglc ,upplemeuLtires dan . Ir ,ectrul
rc,nlenuel il (Cf 11,111C . urul a dis (Mn, le .rclrur nulu,Inrl Cl de Itull .I neuf
dams Ir ,rc0.•ur des tan,port . Ili Intphyucnl uni aiLClelalFOn nntpoll,nur
de I ' elhtrl d ' uull .utton rutn,nnellr dr l ' et,rgte yuI drsnuit abouti' a une
nu,\elrtti ;Inmlellc Llntr .u„imrnl de l ' ordre de 511 Illlllr,tul, dr (rune . . ,ut
plu, de dit, Ioh et dente le nllun' con,l•tr inca 19x1 I I, tue d ' a,utrrr le
tlrtane'erin_•nt de ces Insestn,ement, . Ir goU\rrn'unenl met en plaie le.,
motet, Ilmntcler, cohérent, ;air le, uhjeeul . retenu, . qu 'Il , ' agl„r de
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l' extension du méauusnte du fonds de garantie pour le, mse,u„ ment, . de
la reconduction de, enveloppe', de pro, bonifies pour des ntont .tnt,
suffisants . de l ' augmentation des credos bancaire, a nu»en ternie ;; hauteur
de'; besoin,, ou de la réorientation de, Intersentions de l ' A . N . .'\ . 11 . sers les
économie, d énergie . Déjà . le gouvernement axait in, « 'rt une deduction
fiscale pour les travaux d'economtes d ' énergie de, particulier, duit, la loi de
finance, pour 1982 . et augmente de manière importante les niovens
consacres au financement de la politique d ' économies d 'énergie . Enfin . la
ereatitin de l'agence fra nçcaise pour la ma ii ri se de l ' énergie . réalisée a partir
de la fusion de l ' agence pour les econtin tes d ' énergie . du co nititissan al a
l ' énergie solaire . de la mission chaleur et du ('ontité geotliernue . offre
l ' instrument d ' intervenuun unique approprie pour mener la politique
ambitieuse souhaitée par le gouvernement . Par ailleurs . une emcloppe de
2 milliard, de (rane, destinée a contribuer au (nancenienf des travaux
d ' Investissement permettant de redut re les con,onum(twm d ' énergie a été
affectée a M . F . dan, le cadre du Fonds spécial de grands crus a aux.

Parallèlement . le gouvernement mène une politique de relance de la
production nationale d'énergie, diversifie, dan, la structure decentralsee
dans son déseioppement, et assurant une cuuserture importante de no,
besoins . A cet égard . un objectif (l ' Indépendance énergétique de 511p . 111(1
est à notre portée à l ' horizon de 1990.

Energu' r Marque énergétique r .

17077 . 12 juillet 1982. M. Claude Birraux appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur les moyens financiers u
mettre en oeuvre pour permettre à l 'Agence française pour la maitnse de
l'énergie . d'assurer la missi-.n qui lui est conhce . Lors de ce débat parlementaire
sur la politique énergétique, en octobre 1981 . le guuverneme it s 'est engagé a

développer la maîtrise de l 'énergie. axe majeur du plan d'indépendance
énergétique Pour réaliser cette politique le budget actuel de l ' Agence devrait
étre multiplié par trois dans le, queue ans à seoir . il lai demande si le
gouvernement pourra honorer les engagements politiques qu ' il a pris, compte
tenu du plan d ' austérité qu ' Il siens de mettre en place.

Rrpnttte . Les crédits budgétaires inscrits au bénéfice de l ' A . F . M . E.
au titre de ses interventions (hors actions en faneur des économies de
matières prcmieres) . dans la loi de finance, pour 1 t083 s 'éle'ent u
11(43 .35 milhun, de francs . dont 341 .85 .trillions de francs sous la section de
la recherche (hors soutien des programmes) . A ces credos doit étre ajoutée
la fraction du Fonds spécial de grands trnauv rel me à lu maîtrise de
l ' énergie . qui est mise en (ruvre par l ' A . F . M . F . La dotation s'élè• e ;i
2 milliards de francs . et porte a la fuis sur 1982 et 1983 ; ainsi sur les deus
années 1982 et 1983 l 'Agence disposera pour ses inter'enttons d'environ
cinq fors la somme dont elle disposait en 1981.

f.nrrgu' tt'inrutnliet J'rn('r ,gtr~.

17308 . 12 juillet 1982 . Mme Colette Chaigneau demande a M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie de bien couloir l ' informer a propos
de l ' opération tt PAC 82 » permettant de développer l'installation des pompes à
chaleur . !l semble que seul, sis constructeurs français soient habilité, u former

les installateurs au nombre de 1 500 actuellement . Pile prie de bien vouloir lui
préciser si cette hstc . d' une part de constructeurs . d 'autre part d installateurs, est
Iimtauve

Réponse . Le but usé par l' operauun P . I . C . S2 Perche (i . T. I . es de
pronxtusoir les pompes à chaleur en relese de cha udierr dan, l'habitat
existant indiuducl 1 , • Perche e t II s ' agit en effet d ' un ,),tente de chauffage

qui présente un tri, grand uuérét écononnque et énergétique . pour les
usager, comme pour la cullectisite . niais dont le deseluppenent est encore
handicapé par de, coût, stlnxesn,sements asse/ élesés et par une certaine
méfiance de, usager, sri -sis d ' une technique enture mu' connue Afin d,
remédier à ces difficultés . le, poux oirs publics ont souhaité mettre en place
un (lisp ostul permettant de I taure conneitre et garantir anis usager, les
performances, la Eahihte et le sers ce apres-vente de la pompe a chaleur:
2 ' faciliter le financement de, insestissements . 3 réduire le, coût, de
fabrication et d ' installation par une politique de grande série et une
standardisation des materic ., Le dupmluE associe de niuniere souple le,
différents partenaire, concernés Icunsutucteurs . distr i buteurs . installateurs.
entreprises de maintenance . F . D .1' . 1 sur la hase de rallier, de, charge,
établis par les pouvoirs public, les rides respectif, des principaux acteur,
sont les sunants l ' les constructeur, s ' engagent ai ce (pie leur, n lcrels
respectent les spécifications technique, et fi nancieres du cahier de, charge,
de l ' opération . assurent leur garantie totale suri au nroins cinq ans.
contribuent à la formauttn de, installateur, qui souhaitent participer a

l 'opération et veillent à la qualité du sers ce aprés-sente pou r le depannage
et la maintenance : 2 ' tes distributeurs . Installateurs ,'engagent a appliquer
les bordereaux de prix fixés en liaison aveu les constnu'teurs et a respecter
le, règles d'Installations spécifiées dans le cahier des charges précisant
notamment les conditions de mise en teuvre technique de, matériels . de
l 'isolation thermique opuma.le et la production d ' eau chaude saitaire .

3 F D F assure la promotion et l'Information neee,uurs au lancement de
l ' uperallr,n aspre, de le chentele et de, dillerentes prolessmns eoneernees
Il anime . apporte ,e• moyens de fitrmation nu reseau et en utrilite
I ' ouuerture a de muse .tuv partenaires . distributeur, et installateurs Il
veille en hau,on :nec le, organisme, contpetents . ,tu contritle de la qualite
des lahneanls et de, In,tallauUn, . conformcinenl ,uu, exigence, du
programme et ,ttnirrile l ' e,perll,e eilceillec par le rese .ttt Qun,tlipas en c t,
d ' ,inunm.11e, OC resultani pas du troll respect des ettn,Igtlss de conduite de
l ' installation Le cahier 'le, sitar_e, de I ' oper,iuon a etc presenie .fan, un
premier tenlps a six eta,tructelirs yur as ;vent engage de, inie,ussentents
inipttrtant, . pour nationaliser le fahr :c,tuun des nnatenels et uhtenir des prix
susceptibles de fat re ,'ouvrir le marche de la pompe a chaleur . Le, rcactwts
et reportse, obtenues ont prouvé la buste„e de la perspectse retenue en
tende de f :usahihte Industrielle 1 ces ;ix constructeurs se sunt ajouté,
deux pilles supplémentaire, regrounanl des entreprises de plus petite taille.
qui ont également souscrit aux exigence, du cahier de, charge, En ce quit
concerne les Installateurs . Il est elalre'llent allumé que le sustente est ouxerl a
toute entreprise ,ouhautani

	

pardi:lper et s ' engageant .a , ;unl;urc .pax
exigences de, cahier, des charges . II ra est de ntéme pour le, distributeurs . a
qui aucune autre espèce de contrainte n ' est imposée

	

n tel disposilll sa
manifestement dans l ' inlerét de tous les n,rtenau ces eoncernes par Foperat ion.
dan, la nte,nre oui il est destiné a accrOltre rorsiderablement marche de la

pompe a chaleur Les resultirs seront i considérer a I1„ue di la prennere
année de fonctionnement . Les premier, résultat, partiels sunt 1001 a Lnt
e tilt, ira gea lit,

fihv Iris ils' Cl ksi= perstutnrl

18183 . 26 juillet 1982. M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie . sur le
chapitre du récent rapport lie la Cour des enmpies consacre a l ' entreprise
nationale F . D . F . -G . D . F . II ressort de c_ rapport que les feus re, sociales
de cette entreprise sont financée, par ur prelexenlent du I p . 1110 sur la
facture des abonnés et que . par ct'nscquent . elles bénéficient Jirectentent de
tout renchérissement de l ' énergie . II est d 'ailleurs à noter que les agents de
cette entreprise qui paient leur énergie doan titis mont, cher que le, autre,
abonnes, sans parler d ' un rontingen . de kWh gratuits égal à là

consommation moyenne des Français . m contribuent pratiquement pas au
financement de ces (eux rus sociales don! ils sont les seul, bénéficiaires . En
conséquence . Il lui demande . en cette per-iode d ' atstéritc, quelles mesures il
contrite prendre pour mettre fin ai l ' injustice choquante que con,ntuc
l ' indexation des trimes sociales d'E. D. I -(i . I) . F . sur le budget de
chauffage et d ' éclairage et donc sur les sacrifices des autre, Français.

Repttn,r I_ ' affeetaUun :nit dépenses d ' :u.trsine, sociale, d ' une stnnnx'
annuelle egale a 1 p . 111(1 des recette, des cvplontolons assurant la
distribution du gav et de Féleetncne est d ' angine legsl alise et
réglementaire . Son principe resulte de la lot de mtutnahsatlon et a etc
preese par l ' article 25 . paragraphe I" . du statut national du personnel de,
industries eleetriques et giiieres Il convient (I'uhscrs('r que . dan, sa
rédaction d ' o .lgit,e, en 11446 . le statut preso)ait que le prclesrment
correspondrait a I p . I(lii au poins des recette, et qu ' un décret du 2 Peiner

1955, par nutdifie :11 .n du ,Bout . a fixe la mime saleur de ce preleseinient a
I p . 1(0 nt' ntr'i'rur de ces mente, recette, de la distribution . ('eue situation
, -Mique par le frit qu ' ai l ' origine ce mode de financement a etc calque sur
le regnne de, ohhgaintns indemnitaires versée, ai la Cause nationale de
l ' énergie . au profit de'. anciens octnonmures, et qui s 'élexent également a
I p . 1(1(1 de, recettes d 'exploitation . Il coassent de noter (luunsant 1973
I'éxalutun de la (rotation (le, ressources affectées aux aelisiies sociales a
suri pratiquement Belle des rcmunérauuns et que le rapport de cette
dotation ai l ' ensemble de la niasse de, salaires et de, pension, a décru
pendent cette 'Trame période . La croissance de ce rapport depuis 1973 a
comblé cette décroissance . II est nécessaire d ' ajouter que le concept
d ' actiutes sociales et culturelles recouvre a E .1) . le G .1) . le une réalité
beaucoup plu, vaste que dans 1, autres entreprise, puisqu ' en dehors des
(r sis tes sociales prupr,m,nt dites Icolonies d, vae .tnies, masnn, d, repo,
spectacles . volages . etc . . I il , ' étend ai des ;Mixité, habituellement prases en
charge sou par l ' emploxeur suit par de, organisme, de seeurite ,octale . II rit
rat amen mttamnUtt de, cantine, q rosi que de tout Ce qui relese de I ' :\etit :n
sanitaire et sociale (centres de diagnostic et de soins . intimons de retraite.
etc . ) UuOt quit rit suit CI eontrtrenent :a la quc,tion rosie . pin,Ieurs
(ruer„ , p elles d 'El) . F . G . D . F . sunt ou erre, sers l ' extérieur et
prolnent a de, personnes qui ne sont pa s agents de cc, etahllssentent,
publies . il serait souhaitable que cette ouverture cunnas,c dans l ' ;nen1r un
développement accru

Entn'rçn• écunurn •.r d 'énergie i

18263 . 26 juillet 1982 . M . Noël Ravassard appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé dei l'énergie sur les mesures de promotion
qu ' il r prises en faveur de la ponij e a chaleur avec l' objectif d' arriver a
l ' horizon 85 à I installation de 100 (Nol pompes par an Cette nntinative fort
louable a encouragé un certain nombre d 'entreprises françaises ai se lancer dans
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la fabrication de tout ou partie de ces pompes a chaleur 11 s 'axere que si ces
sociétés obtiennent les agréments nécessaires aupres de l'A . N . V . A . R . . elles
rencontrent beaucoup de difficultés pour la commercialisation de leur produit.
Aussi . il lui demande quelle aide Il pense apporter à ces entreprises afin de leur
permettre de vendre leur matériel, d ' autant que leur initiattte s ' inscrit dans le
cadre de la reconquête du marché tnténeur.

Renoir, . Le lancement de I operation , . 100 OOU pompr, a chaleur-
P . A . C e_ .f a été annonce par le ministre deleguL charge de l ' encreie . lors
d ' une conférence de presse tenue le 25 niai dernier . a laquelle participaient
notamment le directeur general d'F D . F . et le directeur general de l ' Agence
française pour la Maitnse de I ' energie . Le hut x ise par Celle operation est de
promouvoir les pompe, a chaleur en relese de chaudiere dans l ' habitat
existant indu duel I tt Perche I t) . sxsterne du chauffage qui presente un ires
grand intérit économique et energcuque. pour les usagers comme pour la
collectivité . niais dont le dexeloppenteat est encore handicapé par des coût,
d'investissements assez élevés et par une certaine net tance des usagers us-a-
xu d ' une technique encore nul connue . Afin de reniedter a ces difficultés.
les pouvoirs publics ont souhaite mettre en place un dispositif permettant
de l '' Eire connaitre et garantir aux usagers les performances . la Habilite et
le seruee apr s-vente de Perche I 2- faciliter le financement des
Inxestissentem, ; 3 ' réduire les coûts de fabrication et d ' installation par une
politique de grande séne . Le dispositif associe de manière souple le,
difierent, partenaires concernes (constructeur, . di st rihnieun . Installateut,
entreprises de maintenance . P . D . ln) sur la hase de cahier des charges
etuhlts par les poussoirs publie, . Les rôles respectifs des prinelpaux acteur,
sont les ,usant, I les constructeurs s ' engagent a ce que leurs malenels
respectent bien les specifiealuius technique, Cl finaneteres du cahier des
charges de l ' opération, assurent leur garantie sur au moins cinq ans.
contribuent ;i la formation des tnstall ; teu-s qui souhaitent participer a
l ' opération et veillent au service aptes-vente pour le dépannage et la
mainteaanee, 2 ' les distributeurs installateurs s ' engagent a appliquer les
bordereaux de prix fiscs en liauon avec le, constructeurs et a respecter le,
reg le, d ' installations spécifie, ' dans le cahier des charges précisant
notamment les conditions de mise en teuxre technique des nt :Itertels . de
l' isolation thermique optimale et de l'eau chaude sanitaire . 3 fiché de
'rance assure la promotion et l ' Information nécessaire au lancement de
l 'opération aupres de la clientele et des différentes professions concernées.
Il anime, apporte ses moyens de formation au réseau et en facilite
l'ouverture ;i de nouveaux partenaire, . II vrille, ris liaison :sec le,
organismes compétents . au contrôle de la yuahte des fabricants et des
installations, conturntentent ;un exigence, du programme et apporte une
garantie ris deuxiente recours aux usager, en cas de dûd :nllance de l ' un uu
l ' autre des partenaires. [.. .opération P . A . C . 82 permettra d ' accroitre
considérablement le marché français de la pompe à chaleur . l ' objectif étant
de le porter a 100 111)(1 unîtes par ;In d ' ici a l'18i . Le, résultais seront
considérera I ' issue de LI preintere annee de tioncuonnentent . Les premiers
resu liais sont tout ,i lait enroue : gealits .

particulirrentenl enùnuageants . II s ' agit de garantir a l'utilisateur un pris
lise . ri une durer de vie du nratenel sullisante . ;ussurutt la ren'ahlllte . La
nuise en oeuvre d ' une telle Opera non pour le developpement des chaude-cau
solaires est rendue dehcatc par la ntulilphcue des construcleun et la
dix eu site des techniques et des prix : par ailleurs les Installateurs doivent r
Cure q „orle, les pouvoir, publics niellent en 'cuire tin eerW .n it Inthre
d i scutons pour encourager la production et taxonser la diffusion de ces
matériels . En malle, de politique Industrielle et d ' innux :uuon . I Ngence
trançai,e pour la Maitn,e de 12nergue apporte ,on soutien ans programmes
proposes par les entreprises qui vient t .tmchorer les perl,rntanre n des
nr,uiriels débouchant sur une augmentation des capaertes de production et
de la rompeutiv été des produits et qui . enfin . pur des actions de formation et
de promotion connnerr,dc permettent de dévclopper les marehds
correspondants . Ln nsuiere de diffusion, la mesure nouvelle de deduetion
lisealc . qui heneficic a tous les irasaus de maitrl,r de l ' énergie, s ' applique
parilruherentenl .aux uu,lalLuum, :nana reruun a l ' energlr ,uLuic f_'arrete
publie le '-L a xrll 1982 constitue un pas nouveau pour t :non,rr la dllfu,IOn
des nt,uenels solaires Il Iaut aussi souligner que les prit, houilles accordes
uts manies doux rage, collcetlt, ou Particuliers . :Ilglhles aux prit, aide, par
Mat IP A P et P . L A ),ont matures lorsqu ' Il s a in,tallauon d ' un matenel
solaire . La dtiluslon des Installations solaire, est encouragée aupres de,
niaitre, d ' ouvrage Public, notamment les collectnue, locale,, pal dC,
suhvrnuons ; imbues dan, l e cadre de contrat, conclus :nec les Instances
reguuu :des . Enfin . , ' agissant des II . I_ Nt . Il est rappels que l ' Installation de
0hauf le-eau solaires est ehgihle a la P . A . L l' L . O . S . I Triste a I ' ;unehorr
lion de l ' habitat :i usage locatif, occupation sociale) . De La mentent ;nticre . x
type de tianaux est encours ge dans le cadre des ;Odes :1 Lt remsatlon
Ihrrmique du parc locatif sucrd tinanee sur le fonds spécial de grands
I rivaux . Niais par ailleurs . :es matiras doux rage d ' oper :tions II . L . NI.
dus .nl ev lier tom dérapage en ntatlCrC de coût de construction . re qui dans
l 'etat actuel de la technique solaire . n ' est pas toutours le cas.

Liu'rLrf rnrrLrr xurlurr'f

18429 . 2 août 1982 . M . Jean Riga! expose :i M . le ministre
délégué chargé de l ' énergie les axantagcs qu 'apporteraient pour notre
balance énergétique et pour le budget des menages l ' eneuurugentent de la
pro laction des panneaux SOl :ure, :i des tin, de chauffage des hahiuuions ou
de chauffage de l ' eau . Il appareil en effe t que la produetton de ces biens
d'équipement s 'est ralentie du fait de la volonté de certaines sociétés
produisant des appareils fonctionnant :i une encrgie concurrente ou des
multinationale, pétroliers, directement . Il lut demande de lui indiquer les
mesures qu ' Il compte prendre pour prnnouxoir la production des panneaux
solaires dont une large diffusion . aidée par une subvention d ' encouragement
contribuerait a !amélioration de notre déficit extérieur et :i la création
d ' emplois nationaus.

linrrerr rnrrglnx nl4urfllri

18410. 2 août 1982. M. Bernard Schreiner attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur les difficultés rencontrées
par les fabricants de capteur, solaires qui n 'ont pu . en I t ril . vendre que
(o0 0(1) métres carrés d•: capteurs solaires alun que la deleg, ion ;lux encrine,
nouvelles en presoy :ut le double pour pousoir atteindre Lubie, . des
61N)(NN)chauffe-eau solaire, en 1'485 . l ' ne enqudte du Cuisine d 'action pour le
solaire révéle qu ' une des raisons de ce marasme provient de la Iran grande
lenteur avec laquelle les IL L M et I ' Llal soutiennent l 'eiliort d ' équipement en
chauffe-eau solaires . Il lui demande quelles mesure, Il compte prendre pour.
dune part Inciter les installateurs a baisser le cou' don chaula .•- .0 solaire et.
d' autre part . pour amener les dlticrent, services de l ' PI,u ,unsi que les sifflet,,
d' H .L .M . a soutenir les etlioru d ' equipeinent en chaulle-cru s olaires

l:nrt'Lrr
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M . Bernard Schreiner rappelle :' M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie sa question cerne n 18410 du
2 août 1982 qui na Ioupour, pas reçu de réponse la consequencc . en
renouvelle les ternies et attire :i nnuxeau son attention sui les ditictilies
rencontrées par Ix, l ahrtc :nus de Caplet„ solaires

R1'pnitse .

	

resuliats de l ' eequète du ( tunuie d ' action solaire . IeM .atise
.IU deselopnement du marché des chauffe-eau solaires . el auxquels se drue
l ' honorable parlementaire durent dire e\ :unn es :nec prudence

	

I e
marasme observe est en lait Ltrgentenl hi :i des raisons ntdustn . Ili, Les
incertitudes actuelles quant au coût et a la durée de des ehaulle-eau
solaires découragent leurs utilisateurs potentiels . Cette situation a ide
d ' ailleurs de rate et analysée par les associations de consommateurs l 'ne
pol :lique I . lustnelle de production des chauffe-eau solaires est donc ;i
mettre en uuvrc . a l ' exemple de celle développée pour les pompes a chaleur
et dont les résultats apres quelques nxois apparussent connnc

Rayonn . Le prof-flétrie pose par l ' hon'irable parlementaire intéresse les
action, mise, en rus re par les putnuin pub!) , pour encourager la
pridurtium de matériels solaires aux lins de chaufl :agc des habitations et de
redut chaude sanitaire . el f:nonser la dillusiun de ces mulertels . Les actions
de celte nature sunt de la responsuhilitc de l'Agence franç., pour la
maitn,e de l ' énergie . On peut distinguer principalement les ;lettons qui
rele\Cnl de la politique Industrielle et les actions de soutien de la diffusion
1-n nourri de' politique Industrielle et d'innov ;uton . l'A F . NI F apporte
,on ,Hutten aux prier ;uu nues pnipo,e, par les cuit reprises qui sien l ;i
atnrhurer les perfurmanc, des m ;Iterleh dehouchanl sur une augmentation
des capacités de prudurliln el de la cuntpetlllvilr de, plOdnils Cl yin . CIO ln.
par des actions de furnlauun . el de promliii i m euntmrrci .Ile permellent de
developper les intrrhrs correspondant, Oulrr Ir soutiens ponctuel :i des
pruleis présente, ,p .ltanément par les entreprise, l ' A . I M . F a une ,uetinn
partieuhrrr en I ;Ix cor des ntateneis ,ohm , qui s ' est ülustree . notamment.
par une Cnnsultatiun Indusuielte organiser a l ' etc 1981 . sur le thertte de
l ' anti.dit .ilion du ripporl prix pell,rntauce des eapteturs silane, et de lu
lyllatmyue Inxhi,Iriellr el CorrllnrKa .le de CC ',OC. . Au irritte de' celte

consultation . ont certain nombre de piolet, uni pu cire etleclnentent
scleruonnes et aide, par l ' Agence I n maurre' tir' dllaluuon . La dcduCitun
Ilseale de S 001) fr,ne, par .an pour les Ion, ;'n de ntailnse oie l 'énergie
s'applique aux In,lallauon, ,ayant reruurs a l 'if : pie solaire ! . 'arri•te publie
le _2 4 ;n r1 1'182 Constitue un pas nolneau pis„r l .no :Iseu la diffusion des
nLulerleh solaires

	

Plu' :a,ileur, . les press bondie, accordes aux ris ;Birr,
d ' uanrage collectifs ou p :utiruhers . ehgthlcs sus prit, ;Hiles p ou l ' If( :u
(1' A I' rt P I . .A I prusCIO cire' nta)oris I0n1u ' 11 y In,talLauun de
tnalrrirl ,Ul :tire . I afin la diltu,lon vies m,I :alLulun, oolithe n est rnCOtrageC
;tupirs de, m,oirs d ' Ut\ rages publics . r.litumnem les ri+Ilrcuxuc . Ioe .des.
par de, ,tthvCnunn, yin peuvent cu re Hitihuce, d .m, le endre de, conu- :u,
CunClu, Lier les Instance, iegnur.dr,

'Hf fie et gaz perximne/ 1

18667 . 2 août 1982. M Daniel Le Meur appelle I ;Menton de M . le
ministre délégué chargé de l'énergie sur l ' utilisation du rapport de la
( tour des comptes relevant que les agents d ' If 1) I consomment deux lin, plus
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d' électricité que la moyenne nationale et critiquent le l p .100 finançant des
activités sociales . La présentation du rapport est contestable en ce sens qu 'elle
occulte des éléments importants de comparaison . Ainsi les agents d ' ED .F .-
G . D . F., pour lesquels la tarification préférentielle représente un avantage en
nature s'apparentant a une prime. utilisent moins que la moyenne nationale
+' autres énergies et ne peuvent, par conséquent . étre traités de gaspilleurs au vu
de ia seule consommation d 'électricité. Par ailleurs, la Cour critique le
financement des activités sociales qui bénéficient a 600 000 agents, mats elle omet

de donner un avis sur l 'autre prélèvement de I p.100 du chiffre des ventes
effectué au profit des anciens actionnaires des anciennes sociétés de production,
de transport et de distribution de l ' électricité et du gaz . II lui demande donc
quelles dispositions il compte prendre pour permettre une information complète
des Français sur les problèmes soulevés et rétablir la pleine sente sur les
problèmes soulevés par l ' utilisation du rapport cité.

RrpunLi' . La mise a disposition gratuite ou a un tarif réduit d ' é l ectricité
et de gaz aux agents représente un principe appliqué depuis fort longtemps.
bien avant la nationalisation de 1946. dans les Industries électriques et
gazières . Il est solontiers donne acte a l'honorable parlementaire qu 'en

l ' absence d ' informations précises sur les consommations de toutes les
différentes formes d ' énergie à usage domestique, on ne saurin déduire de la
conse :mmation relatisement plus importante d ' électricité des agents des
industries électriques et prières

	

pour laquelle ils henéficicnt d 'un tarif

preférentiel que ces agents gaspillent cette forme d ' énergie . II n ' en
demeure pas ntoit i s que la non réésaluation de cc tarif prcferenuel depuis de
très nombreuses années se traduit par un écart de plus en plu, grand arec le
tarif public . Ce problème ne doit toutefois pas étre examiné isolément niais
dans le cadre de la politique sociale et salariale de l'entreprise . aucune
décision ne saurait intervenir dans ce domaine sans qu ' au preal able les
organes statutaires de concertation aient etc amenés :i en débattre

l:le't MU Ile Cl C I- huit'

19168 . 30 aodl 1981 . M. Jacques Becq attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie sur le problème rencontré par
certains commerçants restaurateurs et hôteliers dont les établissements sont
fermés en dehors de la saison touristique et qui ont souscrit des abonnements de
grosse consommation . Ils se retrouvent pour leurs périodes de fermeture aasec
des quittances d ' électricité où le prix de l ' abonnement est souscrit plusieurs fois
supérieur au coût de l 'électncite elfectisement consommée. II lui demande
quelles mesures l ensisage de prendre pour essayer de trouver un systénle de
facturation plus juste qui ne risque pas de mettre en danger l 'existence de ces
petits commerces.

Réponse . Conformément à la socation de service public d ' Flcctncitede
France, les tarifs de vente de l ' électricité sont basés sur les coûts de relient
de cette énergie . Les tarifs ont . par conséquent . une structure qui refiete les
colts . Ils comportent une prime fixe et un prix de kWh . Le pris du kWh
concerne I ' ensemh'.e des dépenses proportionnelles u l ' énergie consommée
et, en particulier . les charges de combustibles lices au fonctionnement des
centrales . La prime fixe recouvre di' charges fixes rorrespun ani s nuit
seulement aux frais de comptage et de facturt .ion, mais aussi à une parue
des ouvrages de production . de transport et de distribution nécessaires pour
tenir en permanence a la disposition de chaque usager . à la sortie de son

compteur . la puissance qu ' il a souscrite . Il apparait légitime que les coût, de
ces équipements soient répercutés sur les consommateurs en fonction de la
puissance souscrite . C ' est pourquoi la prime lise dépend de la puissance
maximale dont l ' usager estime avoir besoin . II est donc compréhensible que.
dans certains cas . la prime d ' abonnement puisse étre supérieure au prix
proportionnel des kWh consommés . En ce c,ui concerne les tarifs de basse
tension t' tarif unisersel » qui concernent notamment les abonnés

domestiques . la version de hase comporte i•n prix unique de kWh pendant
toute l 'année . II existe une version optionnelle avec heures creuses, dite
aussi double tarif a, correspondant a la modulation journalière de la
demande . qui était la plus importante lorsque le te tarif universel „ a etc nuis

en place . Cette sersion permet aux usagers qui ont lu possibilité de
consommer pendant les heures creuses de tirer parti du coût de revient
réduit de l ' èlectneite pendant ces heure . De la mente ntamére . compte tenu
de l'évolution de la modulaauun de la demande (écot entre la puissance
appelée en hiver et en été) . il apparait légitime d 'envisager la création d ' un
tarif présentant une différenciation entre l ' été et l ' hiver . afin de permettre
aux usagers ayant une consommation bien repartie sur toute l ' année . ou
sut venant principalement en etc . tels ceux cités par l ' honorable
parlementaire . de bénéficier du coût de retient moins clavé de leur
fourniture . Des études sont actuellement en cours sur lai'fonne que pourrait
revètir un tel tarif de basse tension . II pourrait étre constitué a partir des
différentes grilles horosaisonni'4e appliquées aujourd 'hui au tarif
industriel . Il est encore trop tôt pour préjuger du résultat de ces études,
mais l ' honorable parlementaire sera infirmé en temps opportun.

Elerinrrm et
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19438 . 30 août 1983 . M . André Tourné expose :i M . le ministre
délégué chargé de l'énergie qu'un barrage dccidé en 1946 et définitivement
réalisé depuis une dizaine d'années, se grouse sur le territoire de lac commune de

1' mça çPyrcnée-Urientale,i 11 est lieus re du 1,'on,eil genira{ Le financement
est assuré tour l ' essentiel par l ' Assemblée départementale as cc une participation
de l'État, nunstere de lagnculu're et nunistere de Iinterieur et du F F . O.U .A.
L 'eau stockée sert :a l'arrosage agricole. Le barrage. sot a la suite des lm:hures.
soit a la suite de l ' écu ulemenl mental de l 'eau, alimente les nappes phréatiques et
atténue la pollution de la risiere la Tel pendant les trois mals de forte chaleur.
Priniilsement il était prés u d'installer dernere le barrage une centrale électrique.
Toutefois . cette dernière n' a pu jusqu'en cire réalisée . En conséquence . il lut
demande l ' pour quelles raisons le nrojet de centrale électrique prés u à la sortie
de l ' eau du barrage de Vinça n ' a pu sire réalisé . 2 ' si le projet de cette centrale est

toujours retenu . 3” sa out, qui peut en étre le maître d ' u>'us re et quel est le cois du
projet envisage : 4" quelle sera annuellement sa capacité productnec en kilouans.

Rm'pulrse. fin 1979, ai la demande du département des Pyrénées

Orientales . la société d 'économie mixte pour l ' équipement du Roussillon a
étudié. sur le site de Vlnça . un auucnagement hydroélectrique d ' une
puissance maximum brute de 6 120 kW . Il n ' a pas été donné suite ai ce
projet . Elcctncitc de France . sollici t é per le département . a etudié
également la possihi cté de réaliser cet aménagement . Le faible interét
économi q ue du projet a conduit l ' établissement national ai renoncer . En
effet, le barrage de Vinça a une doub le location, arrosage des terres
agricole . d ' une part, écrétemenl des crues . d ' autre part . qui nécessite Na
vidange au I" octobre de chaque année . De ce lait . l'aménagement
hydroélectrique de Vinça n 'aurait pu produire qu ' une énergie d ' été d 'autant
moins rémunératrice que l ' exploitation aurait été soumise ai de nombreuses
contraintes résultant de la socation agricole du har''ie . II apparais
toutefois qu ' un projet . établi sur des base différentes

	

turbinage des camus
sur une hauteur de chute plus importante

	

, pourrait titre enssagé:
l ' initialise en appartient au département des Pvrénces-Orientales.

	

laiclnnilt' Cl >tin
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19441 . 30 a;oûl 1987. M . André Tourné expose :i M . le ministre
délégué chargé de l ' énergie que pour cnns'ruire le barrage de Vinça il
tallant détruire une petite centrale élect rique appartenant ai F .D .U . implantée
depuis un siècle sur le site inondable . Cette pittoresque central,• . seritable
monument historique. dut étre rachetée au pris fort par le département des
Pyrénées Orientales . maître d ' mrusre. En conséquence. il lui demande de
préciser I° quelle était la production annuelle en kluuatts de cette centrale qui
fonctionnait au fil de l ' eau : 2' ai quel pris le département des Pyrénées-Orientale
l' a payée avant de la détruire.

Rééponse . - La centrale électrique yu exploitant Flectricite de France sur
le site de Vinça . mise en sersiee en 1902 . :Rait one r_•ssance maximum de
1 600 kW : sa production annuelle moyenne cta t de 7 millions de kWh . Le
pris de cession de l ' usine de Vinça, convenu Lins le protocole d ' accord
signé le 7jansier 19711 entre Electricite de Fra n ce et le département des
Psrénces-Orientale, . était de 1 200 000 francs . Ce pris correspotdat à
l ' estintaittoit de la saleur de la chute effectuée par le sers ce des domaines : il
:Rait été approuvé par la Commission de contrôle des opérations
Immobilières . consultée par le département des Pyrénées-Orientaies.

Dei tl'I Il e• e'l un:

19864 . 13 septembre 1981 . M . Francis Geng indique :i M . le
ministre délégué chargé de l'énergie que les ménage s ncontrent de

graves difficultés pour apprécier . compte tenu de la complexité des
quittances E . D . F . . leur eonsimmatwn exacte d'i•lectricii, 1u moment oit
les pouvoirs publics entendent instaurer une politique de venté des prix . Il
lui demande de prendre toutes les dispositions neeessaires peur simplifier et
clarifier les factures d ' électricité.

Réponse . Il est exact que la présentation des laclures d ' électricité recul
quelquefois leur lecture difficile aus usagers_ Les pousOff, publics
souhaitent snement que les consommateurs puissent suis re ;lisent.'
résolution de leur consommation d ' électricité . ce qui est une condition
indispensable ai l ' utilisation économe et rationnelle de cette énergie . Dans ce
but, Électricité de France a élaboré . en liaison avec les associations de
consommateurs . un projet de nouvelle raclure qui c ' actuellement en cours
de mise au point . Celui-ci six ai e•apliciter le plus s ,urentent possible les
mécanismes de ha facturation et donc a rendre plus facile le suivi de leurs
consommations par les usagers . Il euitstent enfin de noter que les usagers
peuvent également se rapprocher des centre de distribution d ' Electrieite de
France pour obtenir toute explications nécessaires sur leurs factures.

('h u lion / puluupu• rlui. h'utdll re

20020. 111 septembre 1982 . M . Philippe Mestre souhaite
obtenir dr M . le ministre délégué chargé de l'énergie des précisions
sur la politique cha r hunniére . Le développement de la filière charbonnière
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fiançante dépend d ' un aecrotssemenl sensible de sa penetraton dams le tissu
industriel de l ' Hexagone . D'autre part . les besoins dF . D I qui
représentent dans ce domaine ensiron la moitié de la demande du pa\s . sont
inexorablement se réduire . du laid de l ' accnilsseniei:t du parc nucléaire . de
mème que ceux de la siderurgle dont les capacités sont en tore de
contraction . Il est donc nécessaire de se tourner sers les autres uuli',, Leurs
potentiels . principalement cet• du secteur secondaire . Seules les facilités
qui seront nives a la dispositi de nouveaux clients . pour les encourager a

investir . pourront assurer le s,.eces de cette politique de divcrsltic .uion
commerciale . Il lui demande par conséquent l ' quelle . . mesures 1l compte
adopter pour favoriser l ' utilisation de la houille par les entreprises : 2 ' quels
moyens financiers i ' Etat envisage de fournir pour rendre le charbon
véritablement compétitif par rapport .wx autres sources d ' énergie.

Réponse . Le Conseil des ministres du 3 novembre 1982 a arrété les
nouvelles orientations de la politique charbonnière . Le dexeloppement du
marché intérieur du charbon constitue Fun des axes majeurs de ces
orientations . Ainsi que !e souligne dans sa question l ' honorable
parlementaire les marchés traditionnels sont en régression . L ' industrie et le
chauffage collectif sont des marchés nit une forte croissance de la
pénétration du charbon est économiquement justifiée . mals cette
pénétration se heurte dans ces secteurs aux dilficultes de financement des
investissements nécessaires : une chaudiere a charbon coàtc trois fois plus
cher qu ' une chaudière équivalente au fuel . Le financeraient de ces
investissements d ' utilisation doit donc cir e: facilité .

	

Pour cela des
subventions de l ' A . F . M . E et des prêts bonifiés sont accordés : la
substitution du fuel par le charbon bénéficie d ' un régime analogue :i celui
des économies d 'énergie . Les C . D . F disposent de moyens nouveaux avec
une filiale commerciale puissante et chargée de vendre du charbon pour
l ' industrie et pour le chauffage collectif. Le programme d ' investissement
des Charbonnages de France prévoit dans un premier temps 200 millions de
francs par an, permettant de déclencher . en association avec d ' autres
partenaires . plusieurs centaines de millions de francs d ' investissements par
an pour l ' utilisation du charbon . L' action commerciale se développera dans
trois directions : 1 ° une Sofergie spécialisée dans le financement des
opérations de crédit-bail pour ie charbon . associant C . D . F . et des
organismes financiers : 2° un Fonds de mutualisation des risques.
permettant aux industriels de trouver des financements nécessaires aux
investissements de retour au charbon : 3° une societe d ' investissements à
majorité C . D . F . . prenant a sa charge les investissements d ' utilisation et
permettant si besoin est, de proposer la vente de (aleur . Ce dispositif est
actuellement mis en place : ses moyens seront précisés dans le cadre du
contrat de plan .

f:/t ' t Ilft fit' t'l ira

	

larl/t

20800. 4 octobre 1982 . M. Jean-Paul Fuchs attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur le prélèvement de
I p . 101) des recettes de L . D . F . -(i .l) 1 . . et gerc par le comité d ' entreprise
dans le cadre de, loisirs du personnel et de leur famille_ Se taisant
l ' interprete de toutes personnes a Ires han salaire et plus particulierement
des handicapés vivant pour la plupart avec 2 000 francs par mois qui, de
surcroit . ne peu sent pas bénéficier des as alliages offerts par des organisme,
comme les V . ' . I

	

puisque n ' étant ;rra salariés, Il lut demande s'Il ne lui
palaitralt pas équitable que handicapes en particulier et les personne, a
bas retenu en général soient exonérés de ce prélèvement de I p . 1(11) sur leur
facture d ' électricité et de gaz . sachant que ce prélèvement sur leur modeste
retenu permettra aussi a des salariés plus aisés de hénéficler de Io sirs a

moindre liais . II serait par ailleurs lnteressant de cunnaitre le montant du
I p . 11111 ainsi récolté et distribué en 1982

Eleelrit tic et tu_ hue/s

25960 .

	

17 janvier 1983 .

	

M . Jean-Paul Fuchs rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie les termes de sa question
n ' 20E00 parue au Journal tt//it ire du

	

e lohre 1 1)82 pour laquelle il n'a pas
reçu de réponse.

Réponse .

	

Le principe d ' un budget d 'activités sociales en faveur du
personnel des industries électriques et gazières figure dans l'article 47 de la
loi du avril 1946 portant nationalisation de l ' électricité et du gaz.
L'assiette et la valeur du prélèvement destiné à assurer le financement de ces
activités sociales sont précisées par le statut du personnel . texte de nature
réglementaire, approuvé par un décret du 22 juin 1946 . L ' article 25 de ce
statut dispose que les dépenses résultant de la création et du fonctionnement
des activités sociales sont couvertes au moyen d ' un prélèvement de I p . 1110
sur les recettes des exploitations et des entreprises exclues de la
nationalisation, assurant la distribution du gaz et de l ' électricitc 1,
montant de ce prélévement a été, en 1982, de 1 178 millions de francs . Ce
mode de financement est d ' ailleurs identique ai celui qui a été retenu par la
loi de 1946 précitée pour assurer l ' indemnisation des actionnaires des
sociétés ainsi nationalisées . Ce même article du statut du personnel dispose

que les budgets d'actiutes sociales, outre les densité, habituelles en la
matière, sont destines a supporter les dépenses de la niedecine de soins et de
l'action sanitaire et st'ci,ile ainsi qua cous rir des dépenses de
fimctionnement des cantines . déduction fane d ' une contribution éventuelle
des entreprises et exploitations La mise en place de dispositions conduisant
a une dispense pour certain . usagers du prelesement dont Il s 'agit sur leurs
factures d ' électricité et de gaz ne peut élite eusigagee . L'rie telle mesure
contreviendrait, en effet . au principe de Fegahte de traitement que les
distributeurs sont tenus de respecter en set-tu de leurs cahiers des charges de
concession . Elle ne reposerait . en outre . sur aucun fondement legslanl ou
réglementaire.

Flet frutti' et
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20967. I 1 octobre 1982 . M . Didier Chouat appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur le projet
d ' implantation sur le littoral breton d ' une centrale thermique au charbon
d ' une puissance de I 200 mégawatts (deux tranches de 6(1(1 mégawatts) . Les
inconxenients de ce projet pourraient être redents par l ' utilisation d ' une
nouvelle technique : la gaieification préalable du charbon sur lit Iluidise.

l ' utilisation du c n cle combine (turbine u gaz et turbine à vapeur) et.
ultérieurement . la cogénération (production simultanée d ' électricité et d 'eau
chaudes . Une telle Installation suait Infiniment moins polluante (la plus
grande partie des impuretés contenues dans le charbon étant réduites a

l ' etad de scories Inertes au moment de la gazéification) . Elle aurait un
rendement énergétique de l ' ordre de 51 p . 1110 . Et elle permettrait
esentuellement de deselopper en ax .tl . ai partir du gaz du charbon, la
production de méthane !parfaitement substituable au gaz naturel dans le
réseau G . D . F . ) : de carburants liquides de s}nthese et particulièrement de
méthanol . matière de hase de la carbochimie . Cette technique serait donc à
la fois beaucoup plus acceptable pour l ' envrunnement et heaucoup plus
prometteuse pour l ' eeonomte reg[uiale L ' Insestissement initial est certes
sensiblement plus important que polir une centrale thermique classique
(niais si l ' on imposait a celle-ci des normes draconiennes en matière de
pollution, les investissements seraient alors du mcme ordre) niais au niveau
du fonctionnement, l ' économie réalisée pendant la durée de sic. prévue de la
centrale (trente ans) serait consi'.erahlc, de l ' ordre de 15 à 25 millions de
tonnes de charbon . Certains responsables ont fait l ' objection qu ' il s ' agissait
la d ' une technique d ' avant-garde qui ne serait pas vraiment au point avant
cirai ai dix ans ?I que ! .I Bretagne ne pouvait se permettre l ' attendre aussi
longtemps . . . ( 'cci n ' est plus tout :i fait exact aujou ni ' hui . La compagnie
d ' électricité Southern California Edison vient récemment d ' achever ii Cool
Water, en .. ' aliforme, la construction d ' une unité de gazéification du
charbon qui va traiter 1 000 tonnes de charbon par jour et alimenter une
turbine de 65 mégawatts . L ' utilisation du cçcle combiné permettra a partir
de 1984 de porter la puissance de cette centrale à 90 mégawatts . Une
centrale de 230 mégawatts . utilisant cette technique nouvelle vient d ' être
terminée ai Volhlingen, en Sarre . En conséquence, il lui demande s ' il ne lui
parait pas souhaitable de réunir cette technique pour le projet de centrale
thermique en Bretagne.

Réponse . Les centrales thermiques au charbon de 6011 MWe
actuellement c•mstruites constituent une filière classique mais qui n ' en fait
pas moins l ' objet d améliorations techniques continues, en particulier sur le
plan de leur impact :sur l 'environnement . Les nombreux projets de centrales

chaudiere. qui soient le jour dam le monde entier . témoignent de l ' interét
persistant pour cette Iille're durant de longues années encore . Mais, bien
naturellement, des recherches se piursuisent dans d ' autres directions . Il en
est ainsi des prucedes cités par l ' honorable parlementaire . II Importe,
toutefois, de ne pas mésestimer les difficultés que rencontre
l ' industrialisation de ces procédés . Les exemples cités ont un caractère de
pr totspe fortement marqué : ils se situent ai une cache Insuffisante, qui
teprésentc cependant les hantes technologique, actuelles . pour assurer un
noeau de puissance suffisamment élcxc . II import' : . par ailleurs . de ne pas
confondre les diser, types de rendement éncrgétiquc . S ' Il est exact que les
c cle .: combinés théoriques pourraient atteindre des rendements de
51 p . 100 . Il faut . pour les comparer aux centrales a chaudlere . tenu compte
du rendement des gazcileur . Dans ces conditions, les centrales classiques a
chaudière consersent un avantage sur cc plan comme sur d ' autres . tel celui
de ln fiabilité . dans l ' étau actuel de la technique . Fn effet . des Incertitudes
considérables caractérisent encore de numhreux aspects de ces [muselles
filières . A cet égard . on peut citer le cas de la ( 'entrttle de Lunten . en
République fédérale d Allemagne, qui a precede le projet américain de («ntl
Water . Cette installation pont iii pi', d ' une puissance de 200 s We, a cté
arroge aptes une ires faible durée de litnctionnenent du l'ail des
dépassements Importants de coin et de consommation spécifique par
rapport aux pressions de ses promoteur.

( tourbes . ' /iou illerrt :

22970 . 15 nnvemhrc 1982 M . Jean-Claude Bois attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur les
orientations de la polit' lue cha,rhunniere et hu rappelle la nécessité d ' opérer
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un teniible renou .e .ttl des cha'bonn .in :, par la relance de l ' esploit .lunn
nunc.. notamment d .ut, l e bas i n th, lord - Pa,-de-( .'lai . I n anal . ii
semble pnonl,ure d ' .ueriitre le production n .luonele date, fous Ie,
et panccuherement dii,celui du Nord - Pas-de-Calo, en ;uJ .lnl .1 L, repli,
de, nttest,sements et en encourageant l :mh .auche et la forntauott de,
per,annels . Autst, la relance d, I e,plt'rtauon eharhonniere rossera d,
non :hreui secteur, econunhgries . permenri, diretleniem ou ntdirectement.
la creuion de millier, d 'emploi, et ,rasa le point de stepart d'atuvur,
n•.,utelles C,r . Il sentit Illusoire de limer l'ettort d'industnalis :un,n a la
seule etlracutnn. laquelle ne dort pas eon,utuer l'uique finalise de Pactole:
repute,ante dan, de, regtorl, gras entent touche„ par les race„uns
,tleees,lle, deeldees par le, precedettts eiiurernenlertl, . II Illlp,,rte titille de
deselopper rdppareillage tndu,tnel eI d .ipprr.fondir les runn ;u„aire,
technologique, pour p .lnenir :tut plu, moderne, technique, d ' uhll, :lhon du
charbon . Le, option, de la politique gouscrnementde qui donnent la
printaute ,I I .1 reeonquete du marché Intenrur et a la production nathIn :ale
,useu .utt beaucoup d 'espoir dan, le, regmn, concernes, . Il lui demande de
bien snuliir preeuer les sentent qui seront nu, en rus re en tue d ' assurer la
pleine reu,site du plan de relance et de Lure connaître l ' action ,pecifique
evenuielle yu ' il entl , .lne en lueur du bassin minier du lord - l'as-de-
(' .11 .u,

Repmne . L ' augmentation Importante de, ntu\en, financier, titis ;i l d

dispos non de, Charbonnages de ! - rance tcrnoignc de la stlmte du
go usernement de rompre avec la politique de récession p .u,éc ( " cet :1111,1

que la préférence de 2 .5 centime, par thermie adiptee par le parlement en
octobre I981 en faveur du charbon national a été rés sec de, 1982 et sera
alu,tee dan, le, ntéme, conclu Ions le, armée, ,Lisante, pour tenir compte de
I - isolutiun de, prit Un Complément de subvention de 1,31 million, de
franc, a été alloué :i cet effet au, Charbonnage, dan, le collectif hudgctatre
pour 1982 . portant ainsi la ,uhsention totale de l ' assit, ,i 5 791 million, de
franc, contre 4 17S nnlhon, de franc, en 1981 Pour l 'année 1983 . la
,ubsention au, C . E) L a cté portée a h 51111 million, de francs . repre,enta nt
une hausse de 55 p . It)) en deus an,, la part destines a cousnr les dépense,
d 'e,plunanun a)ant, quant ,i elle . plu, que doublé pendant la mente
période . Simultanément, le, Insesti,sentent, de, Mouillera, préparant
l ' avenir de la producti'm charbonnière ,ont pause, de 1 750 million, de
francs en 1981 a tan n'iodlant autnrtse de '_ (,3(t milhurn de franc, en 1982 et
3 134 nnlhum de francs en 1983, ,oit prés de 80 p . 11111 d ' augmentation en
deus an, . L ' eltort Important demande a la colleruttté en faneur de la
production nationale de ra ... .accompagner d ' une rigueur de gestion accrue
de la part de, Charbonnages afin de Gore le meilleur usage de la ,uhsention
qui leur est accordée . Il leur faudra en particulier maintenir Impérativement
l ' équilibre financier de leur compte il ' esplotaton dan, le cadre de cette
,u biention en prenant no tamntent les mesure, propre, ;t redresser la
produetlt Ife yu' s 'est trc„ensthlentent dégradée depuis le début de 1982 . II,
devront e

	

tore Veiller a un, utlll,a(ion ,elecnse de, ntoven dont
disposent de façon :i assurer sur de, hases ,aune, mener de la production.
na titintle . Pour üniiter les comiques e, sur l ' emploi local des red let on••
d 'effectifs dan, les etploitatons dont la cessation d 'aetiste ne pourra etre
esitee . c 'est-a-dire celle, dont le, déficit, dép .usenl le niveau de la
préférence nationale et dont la situation ne présente aucun espoir de
redressement . Il a eté dcclde d ' augmenter les q nover , linunciers de a
Sofirem . L ' action de cette filiale de, ( ' har p onnages dont le ride est d :Oder
l'Implantation d'industries nouselle, dan, les regu,n, hunier,, . sari
deseloppée Cil liaison aies le, colleettsltes locale, umcernee, de façon •i
et ter iota diminution globale de l ' actes lte Industrielle locale Il a toutefoi s
cté demandé au\ Charhonrtage, d ' agir en Iliade mie large place a la
concerrauon C ' est dans cet esprit qu 'on : Cie créée, les ('ontnti„ion,
régionale, tl ' ,tnal),e d,s ressources Ch .rhonniere, re,ermu•nt mue, en
place . notamment dan, le Nord Pa,-de-( ' alti, et qui ont del' commencé
leur, (ras ais . Le, p,rspertisr, charbonnera, de celle région ne ,e lutinent
pas . hies entendu . a la seule production eharhonntcre . Sa situation . ses
Infrastruelures, son industrie et ,e, hunnne, doivent lui permettre de louer
un riel•• prépondérant dan, le renouveau dc, utilisation, du charbon . I a
deeuutn de rcah,er a \l :.,mgarhe une station Cspernllenlalc
d ' utilisation de, charbon, et de, matériels de conthushon meonier han le
souci du gouvernement de donner :i la r :'gurn fou, les :tout, néce,s tires
dans cc domaine . ( '' e,I dus,l dan, cette région que les Ira, tult de rnherehe-
de,elopp :rttent concernant la ga/éil 'icanon ,outerrante ,e pour,unedi le
plus activement erse, la reall,atinn d ' une nouvelle espertence :i grande
prof•,ndcur sur le site de la Ildule-Ocule .
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Reprarne les Charbonnage, de 1- rance ont enth.utche tu cour, de, dit
premier, ultra . de l ' ;tnnee 1952 5 Ion personne, dont 4 350 tus ruer, et
" 5)) entpluti, . technielen, et agent, lie ntalin,e . Sur ce, 4 :5)) out serti . qui
comprennent environ 1 Iltil leude, de nt„III, de 2))ait, . 34!) . ,tilt S p Inv.
,ont de nauunahle etrangere Le nombre de recrutement, reall,e, pour
compenser les ellet, dr la réduction du temps de tr,all e,l de l ' ordre du
millier Et 'endentent fond Witten qui ,'chut riel, u ? 53 7 kilo, par hontnte
et par poste en 1981 a régresse et , ' etahln . pour le, dis prenuer, raton de
198 :, a 3 284 kilo, C e, re,ultat, qui touehent les 3 ha„ut, sont doute
du pour une part au, thlfieultes partieuhere de ui,emetu, yuc reetontrent
certain, haste, En outre . Il Conflent de relever que le nombre de,
elthauc 'u•, . elteetuee, en I91\2 . est ,an, commune mesure arec celle, de,
année, précédente, Or . d' une part la formation d 'un doseur est longue Ide
l ' Ordre de bidon) D 'autre part . celle Ionnauon neee„I te Imaersentaon
d ' agent, de Matisse et d du'. Hers qualifie, qui ,e trotncnt

	

dt,trnt, de,
laiches productive, En tout et .il de catie . le, dirigeant, de, C I) I

	

ont etc
mvur, .I ,ensiler . en concertation ance le personnel le, cause, de Cette
degr, da ion . et a définir le, mesure,

	

permettent de redresser
prag' e„tventcnt ri situation.

filai nvt tir rl etc

	

fluer/,

23381 . 22 nosemhre 1982 Mme Françoise Gaspard appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur un
d :cret du :))octobre 19 7" eonetrn .lnt l ' nt,tttunon d ' une ,osso
r :nthour, .ihie reLur c au, logement, neuf, end ;1 Ielerinote . Ce décret
impt„e .lus piopntl,nre, de loerntenls neuf, . dont Int,tallation de
_bufflage Ionetmnne a l ' clecticite fottr au motu, la motte de ,a put,, ;utee.
le sersentrnt d ' une avance t,nr :lit de 2 50. a 500 Iran, et remboursable
par motté ;na huul de cinq et dit an, . . ; La ( ,al„r n .uiin,lle de l 'Cnergie ( 'C
tersiniertt . quit appar.tit correspondre a la politique Ilicohertillc dt,
preeedenl, gotsernetttertl, en inaliere d anergie, Il est p ; ;, , .III, poser de
probleunes ma\ lanulles dhpo, ;int d'un retenu modeste . Ille lut demande
dune I si ce, disposions ,arum ntaintenue, dans l ' ;venir . 2 dit,
l ' alilrnt .ltne . ,'il serait possible d 'ntstuucr un echelonnentrnl du Versement.
,tir tin .In par esemple.

RepUA,r . L' avant : renthoursahle reluise .lus Ingemem, neuf, chauffes
3 l'electneite a cté instituée par un an-été du 2)) octobre 197 7 alun de
modérer le nlhtne de pénétration Ires rapide du chauffage elettnque intcgre
qui risquait de rendre difficile le maintien de la habilite d'alimentation de,
usagers et entraidait . en outre . de, comomntation, accrues de produits
pétrolier, dan, la mesure ou la part du lue' dan, la production d ' éleclnete
demeurait encore importante . l .d mesure avait pour but de rétablir . sur le
mar'hc du chauffage . de, conditi(n, de con,- rrence plu, équitable, en
associant le, maîtres d titis nage au financent• de, nlse,h„entent, de
production et de transport ncce„aire, a l '::hnlentauon en électricité de,
logements qu ' Il, construisent . Le, ohlectil, sises for, de l 'III,tittlilon de
l ' as,tnec remhnursahle psuven' turc actuellement con,ldere, comme
atteint, : la part du chauffage cleetnyue dan, les mise, en semas de
logement, ticufs u rte ,t : :hilisec ,i un nrseiu compatible asec le
dé' eloppement du pur: de production d'électnctc . Il a donc etc possible.
par un :rait' du 15 ;n 111 1981 . d 'élargir du, logements disposant d'une
isolation r:nouera ou Misant appel ai fénergre sol ire . Ieu,nértlon du
sir-entent de l ' at :utee remboursable qui ne concernant lrnyur-li que le'.
,.cul, logements équipé, de pompe, ,u chaleur assurant au nuis, 51) p . I(it
de, he,oin, de chauffage . Niai, . il n ' i a pas heu de reconsidérer I, principe
de ce ; te 'dance renlhour,ahle sou, cette 'orner ;tin,' aménager Ian elle' . ne
concernant plu, &sonn i, que les logement, dont l ' uolatnut ne fan que
respecter I, niveau reglentetitut ' et dune les mode, de chaull,mge et de
production d 'eau chaude sanitaire Item appel au procédé cl,,iyue _le la
re,u,anu•e . elle perme! d ' orienter le, chop, de, usager, du chauffage
electrlyne Ver, de, ss,tinnr, perlormanh, ner,e„rilini de, mie,ti„entenls
plu, important, que le ehaull ;age ,Intrique ,I, :nd :rd, mal, pre,entanl un
bilan éconuntique lasirahle pour le , ti,ager, comme pour la collechute.
Par d'Heur, . le Fait generateur de l ' avance est la nuise ,o us ten,uut de,
appareils et c 'est a cette date yuc llntegralte de l ' avance don itre pt ce-

Horrolrmit er

	

Il dl/

	

/lli'/h

	

t vuph'1 rl

	

t'nur

	

11, , 1e/te

	

Chur brai p i	harb‘ nnunu

23353 . 22 novembre 1982 M . Claude Birraux ,,pose a M . le
ministre délégué chargé de l'énergie que les (harhonntlgc, de I rance
ont engagé 5 000 agent, duit ; 3 (Ill)) nuncur, au cour, de l ' anses 1982 . II 1!11

demande de lui préciser combien d ' emploi, anlsi cale, ,ont du, a la
réduction du temps de travail, combien de jeune, et combien d'Immigre, tint
cté engagés :' Il lui demande de lut Indiquer conlnlent a est, ue l .1

productivité par raideur !ntre 1981 et 198 : .

23585 . 'a ) no,enidue 1 .182 M . Robert Malgras mine l'attennon
de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur le, ddliculle, que
bique d, sise pioeh .lintntrnl tune parue de, Ir•n .ulleul, emploie,
lu,yu .titi,

	

1.1 tonstucn on de, deus Inrntlrle, Im•tnche, dr Li centralr
nuJe,ni, d '

	

.illenonl

	

le p,,i t enei _elrtlue sole ad patlrn :enl les 7 et
8 ot~, hie dation . •i décide la re .11isalion de b Tronche, pour 1982-1983 . f n
tt•nsryuenie . d !w demande dr tonitrntel yu'nuiunr dtctston ne petit elle
.n11Lntcce pouf une etrnlurllr Ital eht• 4 q vunl I .i tenue au p•ulrntrnl rra
Ive . . d un nmtc•iu dch .it sui te timide

	

D'aune part en Fanon de
Minet u .ihle lin dr th .inhn ou de , .i Iedtmlton . 400 a 5)1(1 silure cr ;unntnt
.ulpuntl lad le licenciement

	

'\set leurs tepte,enttnl, ssndteaus, d, ont
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alerte les in,l .inrc, rr,pon,ah e, Cl n,l,rinnlent M . le ,rait,-pret :i.
nordinalrur du Chantier . Les salaries ont ,,,uni, un Certain nirnhrc o
prupn„uuuts s n,utl . p,11' le recl .is,cntenl sui plier ou sir d autre, sites . par
1 .1 t irmauon profrs,i,,nnxlle adapte, ,urx hcs„rn '. mais aussi aux souh,uls
des pers„iites . i permettre une si Imitait dev : :n' ratier un hcencrcment
ohli .it„ire II lui demande quels no\cn, il Compte metire en ,ru+re pour
que les i :1leréts et le, droits aies salaries '.oint pre,er+e, et qu une ,uluuon
satislaisante inlenissue pour chaque vais

Rrpunxi . - Au cours du débat sur le plan d ' indépendance énergétique en
octobre 1981 . l ' Assemblée nationale a approu+é la poursuite du programme
électro-nucléaire et . notamment, l ' engagement de six nouselles tranches nu
titre des années 1982 et 1983 . A l ' issue du débat . le gouvernement a défini
les sites sur lesquels ces tranches desaient étre implantées . en tenant compte
de la répartition des moyens de production par rapport aux centra, de
consommation . de l' état de préparation des sites . et des problèmes socio-
économiques au voisinage de ces sites . C'est ainsi qu ' il a été décidé que la
tranche 3 de Cattenom serait engagée à la tin de l ' année 198' ce qui a été
fait . La poursuite du programme après l ' année 15'83 fait l'objet d ' études
approfondies dans le cadre de la préparation uu IX '̀ Plan . Elles sont
conduites en tenant compte de l'es olution de la consommation d ' électricité
et de ses perspectives . ainsi que de la nécessité d ' éviter toute penuric qui
pourrait freiner la croissance, et de la vulnérabilité des approvisionnements
en combustibles fossiles . Par ailleurs . une attention particulière sera
apportée au moment de prendre les décisions . sur la valorisation et la
préservation de l ' outil industriel que la France a su se créer dans le domaine
des biens d ' équipement . outil qui est un des plus performants du monde.
S ' il est encore trop tôt pour se prononcer sur le niseau des programmes qui
sera décidé pour le IX`' Plan, il est non moins certain que le programme
nucléaire sera poursuivi à un rythme adapté aux heseins à long terme . Le
choix des sites sur lesquels seront implantées les prochaines unités sera fait
avec les mêmes critères que précédemment . A cet égard . il est évident que la
tranche 4 de Cattenom sera la première à être engagée après 1983 . Il est
donc tout a fait probable qu 'elle le sera dés 1984 . L ' avenir du chantier
parait donc assuré pour encore plusieurs années . Il a etc demandé à
Electricité de France d ' organiser ce chantier pour que la gestion du
personnel se fasse sans discontinuité et en utilisant au mieux la main-
d ' ceuvre locale . gràce à des efforts importants de formation . Ces efforts de
formation devraient permettre en particulier le reclassement sur place d ' une
partie des travailleurs du génie civil vers l ' électromécanique . ce qui
assurerait aux travailleurs concernés un emploi stable pendant plusieurs
années . A cet effet . il faut souligner les rôles importants joués par le
.ordonnateur du grand chantier et le pilote éducatif attaché au site . La tin
du chantier est cependant inéluctable . et . vers l ' année 1990. il ne restera que
peu de travailleurs occupés à la finition des constructions . Cette période est
cruciale sur tous les chantiers . et . afin d ' éviter toute discontinuité brutale a

ce moment sur l ' emploi et lactixité économique de la région concernée, les
pouxotrs publics ont nus au point une procédure dite diaprés grand
chantier . En application de cette procédure . les collectivités locales
concernée, peuvent élaborer un plan de développement économique
régional . en collaboration avec l ' Etat et Electricité de France . La mise en
(rus re de ce plan peut faire l'objet d ' un contrat entre l ' Etat . l ' E . D F . et le
groupement de collectisites locales. aux termes duquel il est prévu une
participation importante des trois parties pour l ' aide a la création d ' emplois
et d ' activités économiques . Il appartient aux collcetixites locales concernées
par le bassin de l ' emploi du chantier de Cattenom de se grouper des
maintenant et de prendre l ' initialise de l 'élaboration d ' un plan de
développement économique regh,nal : elles sont fissurées à cet égard de
l'appui total de 1 ' Ftai et de l ' F . D . F . daut, le cadre de la procédure Après
grand chantier

.1,surume lier//esse

	

rCgII11Cs iiiiii nies lit sfis' ions
Ipenvnrrs dr retersn .rt

23707 . 29 nosenthre 1982. M . Antoine Gissinger attire
l'attention de M . le ministre délégué char gé de l'énergie sur la loi
n ° 82-599 du 13 juillet 1982 resalonsanl le montant de, pension, de
reversion des scuses des salariés assujettis au région général de la sécurité
sociale et portant de 5(1 a 52 p 11111 le montant de la pension . Il lin demande
de bien couloir intervenir auprès de son collègue . le ministre des aflfures
sociales et de la solidarité nationale . afin que soir en, ',figée une cxienslon de
cette mesure aux a s sujetties des régime, spéciaux et notamment .a ce(es qui
relèvent du rcgltne influer.

Réponse . Le ministre des affaires sociale, et de la solidarité nationale
qui est le principal tuteur du régime spécial de sécurité sociale dans Ir, mines
est parfaitement informe de la question posée par l ' honorable
parlementaire . Il ne veut être ensisagé, en tout état de cause . de traiter
différemment les mineurs des salariés assujettis aux autres régimes siieciaux
de sécurité sociale dont les règles d ' attribution des pension, de resersion
sont différentes de celles prévues par le régime général de sécurité +octale .

.-t sxt:rua, e I t, 1111C ,r rreunr•' ,m'intime, e( ,pe, huit x

Kurut!lea.rs de /u non' pclutyur lin /ui s ur 1' retraite,

23708 . 29 novembre 1982. - M. Antoine Gissinger attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur la
necessaire rexalon,,uron . d'une part . de l'Indemnité de logement des
nuncur, .itin que celle-ci suie le naseau des 'oser, et des charges . et d 'autre
part . de Ihndentntte de chauffage Les mud,ilues de resalonsation des
indemnités de chauffage prévues par le protocole du 13 décembre 1978 de,
M . D P . .A . impliqueraient une résn' nt de celte Indemnité le rosieme nuis
de chaque trimestre exil : lorsqu ' il s .i eu s :riati .+^

	

,ours du trimestre, les
nous eaux barèmes des aient étre appliqué, ,nec rapp e ; depuis la date d ' effet

or depuis juin 1982 . le barème de cette indemnité de chauffage n 'a subi
aucune modification aux M . D . P A Il lui demande les mesures qu ' il
compte prendre en ce sens

Rrpun+e L ' application des dispositions du protocole du 13 decemhre
1978 a etc suspendue. pour la période comprise entre le I ' lump et le
31 octobre 1982 . par la loi du 311 juillet 1982 sur le, prix et les resenus.
Mais, a compter du l '' novembre 1982, et conformément à l ' article l'' du
protocole susvisé, la saleur de l ' Indemnité de chauffage versée aux agents
des mines et potasses d ' Alsace 1M . D . P . . A . 1 a etc déterminée par référence
aux indices précisés par cet article Quant à l ' Indemnité de li gement, un
arréte . qui s ' appliquera à tous les salariés bénéficiant du statut du mineur.
est en préparation ; .1 relèvera le montant de cette indemnitte en fonction de
l' évolution du niseau des levers réglementés.

Ile

23834 . 29 novembre 1982 . M . Marc Massion appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur le calcul des
sommes dues par le consommateur en cas de hausse des tarifs d'électricité et
de gaz En règle générale . les relevés des sommes dues son, adressés tous les
quatre mois aux particuliers . Si une hausse intervient pendant cette période
de référence . toute la consommation subit la hausse tarifaire . Il lui demande
donc s 'il enxsage de faire coïncider l ' application des nouveaux tarifs arec le
début d ' une période de facturation.

Ri•pmnie . Lorsqu ' une hausse de tarif intersient entre deux relexes.
Electricité de France calcule un prix moyen du kssh et un prix moyen de
:'abonnement a partir des prix antérieur et postérieur u la hausse des durées
respectives des periudes antérieure et postrncure a cette hausse . Flectncite
de France étudie actuellement une nouvelle présentation de sa facturation
afin d'indiquer clairement les hases de ce calcul.

,t,stn'unrr rtrtllr,sr

	

rt•eunes uulr,numr . r( ,pe,hux
truruiHrurs de lit mine pu/ttyue rit lin Cl, dei refoules ..

24499 . 13 décembre l' M . Bernard Pons appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur la situation des
mineurs retraites auxquels les arxauages en nature ne sont pas accordés . du
fait qu ' ils comptent moins de trente ans de sers ires miniers Il lut demande

il n ' enisage pa• de prendre des dispositions pour remedtcr a ce que les
intéressés considèrent comme une injustice . La possibilité de pretendre aux
sis intages en cause est par ;tilleuls paruculierement ntutisee par la ntodieité
des pensions perçues . lesquelles pourraient de ce faut . étre complétées en
toute équité

Reluits . Les mineurs . quittant la nunc après :noir accuntpli plus de
quinze ans et nions de trente ans de semer, minier, . et qui . par ailleurs.
satisfont aux conditions daige pour pousoir bénéficier d ' une pension de
sicillesse . perçoiscnt une indemnité de chauffage égale auv deux tiers de
l ' Indemnité sersec aux agent , prenant leur retraite aptes plus de trente anis
de setter, . Quant au droit aux prestation, de logement . representant un
ananrage différé du contrat de basait . Il apparais normal qu ' il soit roché
fan ;imans membre, du personnel des evplouations minières tua ont
cflectue une longue carriere à la none . a , ;noir ceux qui peuvent justifier
d ' au moins trente ails de set-su :es miniers . Par ailleurs . le maintien dans leur
lugcntcnt est accorde aux mineurs qui prennent leur retraite ;t la mine . ilès
lors qu ' if, justifient d 'au nnuns quhve an, de sers ce' miniers . La charge
des prestations de chaullagc et de logement étant su p portée par la
prolessinn . il apparait difficile . d ;rts la conjoncture écononnque qui est la
sienne . d ' envisager une nouhficattnn de la reglenientaltort en sigueur
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1

ENVIRONNEMENT

«mn d 'eau . étangs et lacs pollution et nuisan ces r.

19139 . 30 ami! 1982. M. Bruno Bourg-Broc appelle l'attention de
M . le ministre de l ' environnement sur l'ampleur et la recrudescence des
pollutions d ' angine agricole dites « accidentelles " des cours d 'eau et moeres,
ainsi que sur les dangers pour l 'environnement et particulièrement pour la pèche.
consécutifs au développement des projets dits « d 'assainissement pluual " dans
les communes rurales . Il lui demande quelles mesures de précaution il compte
prendre afin d ' éviter ces inconvénients.

Cours il 'tau . étangs et .tues poilu riais et nuisances ,.

248 .70 . -- ?7 décembre 1982 . -- M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre de l'environnement de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 19139 (publiée au Journal officiel du 30 août
198 2 ) relative à la recrudescence des pollutions d ' origine agricole dites
« accidentelles " des cours d ' eau et rivières, et aux conséquences des projets
dits « d'assainissement pluvial 's dans les communes rurales . II lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse . — Les pollutions accidentelles d origine agricole comme
d ' ailleurs celles d ' origine industrielle sont actuellement l'objet de mes
préoccupations . Ace sujet . le ministère de l ' environnement s 'est attaché aux
deux actions suivantes : 1° L ' examen des pollutions accidentelles récentes.
Il a ainsi pu être retenu . tout d 'abord, un certain nombre de cas précis de
pollutions accidentelles qui présentaient en réalité un caractère chronique.
et pour lesquels des instructions ont été données aux Commissaires de la
République des départements concernés afin qu ' ils définissent . avec les
services compétents, les moyens propre; à faire cesser ces situations
anormales . Par ailleurs . une synthèse des pollutions accidentelles des années
1980 et 1981 a été établie . Ce document a notamment permis de mieux
appréhender le problème général posé par ce type de pollutions qui
présentent en fait des formes très diverses ; 2° L ' établissement d'une
circulaire relative aux pollutions accidentelles des eaux intérieures . Cette
circulaire rappellera, les précédentes instructions et le complétera . Les
nouvelles Instructions insisteront sur la nécessité d ' une prévention et
préciseront un certain nombre de moyens a mettre en œuvre pour v
parvenir ; elles définiront, également . les modalités de remise en ordre des
plans de lutte contre les pollutions accidentelles dans chaque département.
Le deuxième point qui concerne les projets d ' assainissement pluvial des
communes rurales, retient également toute mon attention . La nécessité
d'éviter la stagnation des eaux, voire les inondations. peut conduire certaines
communes rurales à la mise en oeuvre d ' un p rogramme d ' assainissement
pluvial . II n 'est alors pas rare de constater l ' envoi des eaux usées de
nombreux riverains, par ignorance ou par commodité . dans des réseaux
strictement pluviaux en contradiction avec les dispositions des réglements
sanitaires départementaux . La construction des réseaux et le raccordement
à l ' égout sont placés sous la responsabilité des communes . Le ministère de
l ' enviro : nement attire latte tion de ses services extérieurs et les élus locaux
sur la nécessité d ' une bonne police municipale dans ce domaine . Il convient
également de souligner que le.: eaux de ruissellement canalisées ne sont pas
exemptes de toute pollution même en l 'absence de raccordements
clandestins d' eaux usées . Elles peuvent en effet être fortement chargées en
éléments polluants provenant du lavage des chaussées et des surfaces
imperméabilisées . II est actuellement possible de mettre en ouvre des
techniques de traitement du premier flot d ' orage qui apparais comme le plus
chargé afin de réduire cette pollution.

Déchets et produits de la récupération lpolilu/ e de' la récupération,.

22016 . I r novembre 1982 . -- Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre de l'environnement sur les instructions
du Premier ministre concernant l ' utilisation tiens l ' administration des
produits recyclés (papier ou verre) . Elle lui demande quelles mesures
concrètes ont été mises en œuvre dans la fonction publique pour que ces
instructions soient respectées et si, à ce jour, il est possible d ' établir un
premier bilan des résultats obtenus.

Réponse . — Le développement de !a récupération et de l ' utilisation de
produits recyclés constitue un axe prioritaire de l ' action du gouvernement
dans un double soue d'économie de ressources naturelles et de protection
de l 'environnement . Dans cette perspective, un accord contractuel a été
signé avec les professionnels de l'emballage, qui a notamment fixé des
objectifs de récupération du verre . Un tel accord est en cours de discussion
dans le domaine des papiers, et a fait l ' objet d'un premier examen en Comité
interministériel pour la qualité de la vie, en décembre 1982 . D'autre part, les

administrations s'attachent à jouer un rôle d ' entrainement, par leur propre

consommation .

	

D'ores et déjà, par exemple, le ministère de

l 'environnement 't'utilise que du papier recyclé . Comme suite a la lettre
circulaire du 5 mai 1982 du Premier ministre, les ministres et secrétaires
d'Etat ont désigné un responsable chargé de veiller personnellement a
l ' utilisation de produits recyclés et a la récupération dans leur
administration, et un bilan des différentes actions entreprises sera dressé au
cours d, premier semestre 1983 . En définitive, en 1982 . 400 000 tonnes de
verre ont été recyclées (dont 270 000 tonnes de serre ménager) et
100 millions de cols de bouteilles réemployés . En ce qui concerne le papier.
1950 000 tonnes ont été réutilisées pour la fabrication des papiers et
canons, ce qui représente un taux d'utilisation de 38,5 p .100.

Eau et us.suiti,sseinent (tanise

24660 . - 20 décembre 1982 . M . Jean-Pierre liucheida attire
l 'attention de M . le ministre de !'environnement sur le prix unitaire
du mètre tube d ' eau distribué par la Compagnie générale des eaux . La
facturation du mètre cube d ' eau est aujourd ' hui encore largement fonction
de la situation géographique . Ainsi, certaines disparités apparaissent d ' une
région à l ' autre. Un souci d'harmonisation serait souhaitable en ce
domaine . En conséquence il lui demande si une harmonisation tarifaire du
mètre cube d ' eau est envisageable à court terme.

Réponse . Le prix de l ' eau est sujet à de notables disparités qui peuvent
être induites parfois par la réalité géographique mais peuvent cependant
être liées à d ' autres éléments . II peut s ' agir par exemple du caractère ancien
ou récent des installations de distribution ou du mode de gestion du sers ice
de distribution d ' eau . Compte tenu de la diversité des causes de disparités et
de la structure de la distribution de l 'eau en France, et compte tenu surtout
de la nécessité de respecter l 'autonomie locale, une harmonisation tarifaire
du prix de l 'eau parait difficile . Cependant certaines mesures susceptibles
d ' atténuer notablement certaines incgalites majeures pcusent être prises a
court terme . M . le ministre de l ' environnement a chargé récemment une
commission, présidée par M . Jousseaume . d 'étudier de telles mesures . La
commission a formulé à la suite de ses travaux un certain nombre de
recommandations dont le gouvernement examine actuellement la possibilité
d ' application pratique.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

4 .5surunse vieillesse ' régime des lunelisnrtuires . irils et militaires
pen .ciunv de rérer.M .1.

25106 . -- 27 décembre 1982 . M. Hervé Vouillot attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la pension de réversion . Considérons le
cas de Mme X . veuve de M . X . fonctionnaire M . X était divorce d ' une
première épouse qui s' est remariée après le décès de M . X . Mme X n ' a pas
d'enfants à charge . Depuis la loi du 18 juillet 1978, il est sùr désormais que
l ' argent accumulé par le fonctionnaire profite à lui-même après sa retraite
ou à ses enfants, de sorte que le Trésor public n ' a plus un droit de principe
sur ces sommes . Or,dans la situation décrite ci-dessus, les sen 'ces
liquidateurs n'accordent pas la totalité de la pension de réversion à la
veuve Ceci étant contraire à l ' esprit de la loi de 1978, il lui demande s ' il
n ' est pas possible de remédier à cette disposition.

Réponse . Le droit à pension de réversion du code des pensions civiles et
militaires de retraite s 'apprécie en fonction des dispositions législatives en
vigueur à la date du décès du fonctionnaire . Les dispositions de
l ' article L 45 du code des pensions civiles et ntilit ; ;ires de retr .ite telles
qu ' elles résultent de la lui n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses
mesures d'amélioration des relations entre I administration et le public et
uiverses dispositions d 'ordre administratif . social et fiscal prévoit que
« lorsqu ' au décès du mari, il existe une vcu .c ay :'nt droit :i la pension
définie au premier alinéa de l ' article L 38 et une femme divorcée, la pension,
sauf renonciation volontaire de la personne divorcée, remariage de sa pari
ou concubinage notoire avant le décès de son premier mars est répartie entre
u veuve et la femme divorcée au prorata de la durée respective de chaque
mariage L ' article L 46 du code des pensions précise en outre que « la
veuve ou la femme divorcée qui contracte un nouveau mariage ou vit en
concubinage notoire perd son droit à pension . Les droits qui lui
appartenaient ou qui leur auraient appartenu passent aux enfants agés de
moins de 2! ans dans les conditions prévues au 2 ° alinéa de l ' article L 4('.
La veuve remariée, redevenue veuve ou divorcée ou séparée de corps ainsi
que la veuve qui cesse de vivre en état de concubinage notoire peut, si elle le
désire, recouvrer son droit à pension et demander qu ' il soit mis lin à
l ' application qui a pu être faite des dispositions de l' alinéa précédent 't . Les
dispositions de l ' article L 45 sont également applicables de fait et depuis
1964 aux femmes divorcées, lorsqu ' elles redeviennent veuves ou divorcées
après un remariage ou lorsqu'elles cessent de vivre en concubinage notoire.
Cet etat de fait a d ' ailleurs été perennisé lors du vote de la loin 82-595 du
13 juillet 1982 relative aux prestations de vieillesse, d ' invalidité et de
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veuvage . Il résulte de ces dispositions que st le décès du f-mcuonnairc est
intervenu après la publication de la loi du 17 juillet 1978, la pension de
réversion devait étre partagée entre la selve et la femme disorcce au prorata
de la durée respective de chaque mariage . Le remariage de la prenuere
épouse est sans effet sur les droits à pension de la veuve du fonctionnaire
décédé . La femme divorcée pouxant à tout moment demander qu ' il sort mis
lin à la suspension de sa pension . Il est normal . et de surcroit de bonne
gestion . que le Trésor public conscrxe à la disposition de cet ayant cause !es
sommes correspondant à sa part de pension de rexersion.

Foneli.nnaire's e'r agents publies , r ; nurne'ruNu2s

25438 . 10 jansicr 1983. M . Gustave Ansart demande à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives quelles sont exactement les modifications
apportées le 2l) aoùt 1960 au décret n° 53-1266 du 21 décembre 19 5 3''

Réponse . - Aucune modification n' a etc apportee le 20 août 19,50 aux
dispositions du décret n° 53-1266 du 22 décembre 1953 portant
aménagement du régime de rémunération des fonctionnaires de l'Etat en
service dans les deartements d ' outre-mer . Ce texte n'a d ' ailleurs pas subi de
modification depuis sa parution . Cependant . le, décrets n " 57-117 du
_2 8 janvier 1957 et n°57-333 du 15 Irian, 1957 ont porte le tau, du
complément temporaire de traitement alloué aux fonctionnaires de l ' Etut en
service dans les départements d ' outre-mer de 5 a 15 p . I)))) du traitement
indiciaire pour les fonctionnaires en sersice dans les départements de la
Guadeloupe . de la Guyane et de la Martinique . de 5 a II) p . 100 pour les
fonctionnaires affectés dan .; le département de la Réunion . Aucun
changement n ' a etc apporte au titre I relatif au, conditions d 'attribution de
l ' indemnité d ' éloignement.

Fonctionnaires et agents publies (rémunérations .

25461 . — 10 jans ier 1983 . - M . Jacques Médecin attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le décret n° 82-1039 du 1 ; décembre 1982
portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de
l ' Etat qui à compter du I` r décembre 198 2_ précise les modalités
d ' application de l ' augmentation de_ p . 100 accordée a certaines catégories
de personnels . Dans son article le décret précité fixe une valeu r annuelle
de l ' indice 1011 pour les agents dont l'indice majoré est infér i eur ou égal
à 246 . Par ailleurs, l ' article 3 définit la situation des personnels bénéficiant
de l ' indice majoré 247 à l ' indice majoré 250 . L ' informatisation de la paye
dans les administrations publiques et notamment les grandes villes, s'est
appuyée sur une hase commune . tout en tenant compte des situations
particulières . Tous les programmes ont pris pour référence la saleur de
l ' indice 100 qui était la pierre angulaire du traitement automatisé de la
paye . La conséquence inévitable du décret sisé est la multiplication de la
saleur de hase qui rend complexes et difficiles les calculs . De plus les valeurs
de l ' indice 100 existantes deviendront encore plus nombreuses en 1983
et 1984 . Ce découpage catégoriel dans le temps demandera une
modification eomplete des programmes en service, en raison de la remise en
cause du principe même de la logique informatique . Le second effet est la
perte du bénéfice de l ' avancement d'échelon et surtout un écrasement
supplémentaire de la pyramide des traitements qui se lait déjà sentir au
niveau des emplois d ' exécution . Les deux exemple, ci-dessous en font la
démonstration 1° Une sténodactylographe - 4` échelon — groupe IV
indice majoré 246 peut accéder au 5' échelon de son grade indice majoré 252
après dix-huit mois ou deux ans d ' ancienneté . Au 1° ` novembre 1982.
l ' écart mensuel entre les deux traitements bruts est de 108,59 francs . Au

1 " décembre 1982, il n ' est plus que de 25 .50 francs . L ' agent bénéficiant
d ' un avancement d ' échelon a pratiquement conservé le même traitement.
2° Une dactylographe -- groupe fil

	

5 ` échelon, indice 241 accède par
concours au grade de sténodactylographe, groupe IV . 5r échelon indice
252 . Au 1" novembre 1982, l ' écart mensuel entre les deux traitements bruts
est de 199 francs . Au 1 " décembre 1982, il n 'est plus que de 117,66 francs.
Il lui demande de bien vouloir lui préciser, si malgré les difficultés
techniques d ' application rencontrées, et l'écrasement anormal de la
pyramide des traitements constaté, ce système sera maintenu en 1983.

Réponse . --- Le décret n° 82-1039 du 8 décembre 1982 portant majoration
de la rémunération des personnels civils et militaires de l ' État à compter du

1 " décembre 1982 a eu pour objet d 'opérer eu l er décembre un relèvement
de 2 p . 100 des traitements des fonctionnaires dont l ' indice de rémunération
est inférieur ou égal à l ' indice majoré 246 . Le but de cette mesure était
d ' assurer aux titulaires des plus basses rémunérations un rattrapage plus
rapide de leur pouvoir d' achat . Le relèvement de 2 p . 100 a eu pour
conséquence de porter la valeur annuelle du point 118) à 22 108 francs pour
les indices de rémunération inférieurs ou égaux à 246 . tandis que la valeur
annuelle du point 100 était maintenue à 21 703 francs pour les indices de
rémunération supérieurs ou égaux à 251 . Pour les indices de rémunération

compris entre 247 et 250 inclus . certaines dispositions technique, ont et,
prises . afin des ter les chcsauchements indiciaire, ai l'indice 246 Il cons lent
de préciser à cet égard que les principaux responsables de, progr,oi dies
Informatiques de pale ont eté consultés afin de mettre point la méthode
la plus simple compatible avec les objectifs de la mesure et les po++Ihilites
des maténcls informatiques . En tout état de cause . des le I " ;nril 1983, le
relèvement supplémentaire de 2 p . 1)11) sera attribué aux tr aitements dont les
mdtces sont cotnprs entre 247 et 344 Inclus . suppnmant ainsi le prohleme
esoque par le parlementaire . Par ailleurs, s 'agissant des problèmes relatif, a
la c irriore des catégories C et D . ainsi que le prés oit le rcicse de conclusion,
sur le dispositif salarial 1983 ctahh le 22 novembre I982 .i l ' issue de,
négociations salariales . un groupe de tran :n1 ,I etc constitué ;ne, les
organisations syndicale, en sue d ' élaborer des propositions tendant ;tu
réaménagement des carriere, situées ;i la partie inlêneun' de la grille
indiciaire . Ce groupe de travail devra présenter se, eonclusiuns au luiu,tre
délégué auprès du Premier ministre chargé de la onction publique et des
réformes :Idnani'tratises en sue de leur exatncn dans le cidre de
l'élaboration budgétaire . Dan, la prosisioit consacrée aux mesures
eutegonelles pour 19113 . un credt de 101) millions de francs est réserxe à la
reahsatiun de, premières mesures retenues.

Fulnlile' ,Longé pas naril

25653 . 10janvter 1983 M . Robert-André Vivien espo'.e M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives la situation d ' une jeune femme reçue eu concours de sous-
bibliothécaire d ' Etut et qui des ait prendre son poste le 1" octobre 1982 . Cette
prise de poste n 'a pu asoir heu en raison de la naissance de son enfant
urvenuequinze jours auparsant . Depuis cette naissance cette jeune femme

a etc placée en position de congé de maternité sans rémunération et sa date de
reprise normale de travail est fixée au Il) janvier 1983 . Désirant élever son
enfant pendant quelques temps . elle a demandé à bénéficier des dispositions
de la lui n° 76-617 du 9 juillet 1976 accordant aux fonctionnaires un congé
postnatal sans rémunération d'une durée de six mois renouvelable . Cette loi a
d ' ailleurs etc complétée par le décret n ' 79-925 du 17 octobre 1979 dont les
dispositions ont été élargies par le décret du 30 septembre 1980 yut étend le
bénéfice de ces mesures aux fonctionnaires stagiaires . Le ministère de
l ' éducation nationale dont elle relève lui a fait savoir qu ' elle ne pouvait
bénéficier de ces dispositions car elle n ' étai! pas entrée dans les cadres de
l ' administration . Cette position apparait comme Inéquitable dans la mesure
où elle traite de manière différente deux personnes placées dans une situation
identique mais dont la date d ' accouchement aurait permis à l ' une d'elles de
prendre son poste . ne serait-ce que pendant quelques jours . il convient
d ' ailleurs de remarquer que si le ministère dont elle dépend considère que
l ' intéressée n ' est pas entrée dans les cadres de l 'administration . on soit mal
comment elle peut fixer ia date légale de reprise du travail . Il lui demande
quelle interprétation doit être faite des textes précités.

K, , aise . Le fait pour un candidat dasoir ett' reçu à un concours
dacces à la fonction publique n ' entraine sa nomination qu ' a la condition
qu ' il prenne effectivement ses l 'onctions . A défaut de prise de functions.
l ' administration ne peut nommer l ' intéressé sous peine de procéder à une
nomination pour ordre interdite par le statut général des fonctionnaires . La
situation de la jeune femme qui . reçue au concours de sous-hihhuthccaire
d ' Fiai, n 'a pu occuper un poste en raison de la naissance de son enfant
quinze jours avant sa prise de fonctions, duit être réglée dans le cadre des
dispositions énoncée ; et-de . .sus . Il ne peut étre accordé .i l ' intéressée des
droits attachés à la qualité de fonctionnaire ou méme de stagiaire . puisque
sa nomination n 'a pas etc prononcée et qu ' elle n ' a pas etc installée Jans ses
fonctions . Elle se trouse dans la situation d ' un candidat simplement reçu à
un concours . mais encore depour,' de tout lien asec l ' administration.
Néanmoins . par mesure de biensetllance . et selon une pratique constante
des administrations, le henélice de sun concours lui est maintenu jusqu 'a
l ' organisation du prochain concours . Le projet de statut général des
lionctionnaires de ' Dut et des collectists's territoriales qui sera soumis à la
discussion du parlement au cours de la prochaine session . reprend sur ce
point les dispositions actuellement en sigueur . ( 'es dernières ne permettent
pas des nominations qui ne seraient pas suisse, d ' une prise effecnse de
fonctions .

uurunrr vuvrhelilr Je are s , ruplrul de-rt '

2 :;'700 . 17 janvier 1983 . M . Jean Cehler appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sut les dispositions relatives au capital-décés
que 'ouche gvt conjoint en cas de décès de sun conjoint fonctionnaire Cette
m"su .e est également valable pour un parent seul- vis-à-sis de ses enfants
mit •_ur'. Mais dès que l'enfan t est majeur . Il n ' a plus aucun droit à toucher
yin l'apftal-dce•es . II lui demande s 'il en, isage de prendre des mesures afin de
faire bénéficier les enfants adultes de ces dispositions iasurahles .
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Repnn,e Le capital-dece, dl] reginte ,peint] de securite site ta le Je,
fonctionnaires est accorde notamment au' entant, legitante,, naturels,
reconnus ou adoptifs du fonctionnaire . nes et vivants au Jour de son deees.
aiges de moins de 21 arts ou infirmes et non Imposable, sur le retenu . aulx
enfant, recueillis :tu lover du foncttoninarre gin se trouvaient ai charge de et:
dernier au sens du iode général des Impl , t, au moment du deces . a condition
qu ' ils soient agis de moins de 21 ans ou infirmes . Les conditions r .ppelecs
ci-dessus sont dores et dota evtremctltent fasor,ahles . puisque . d ' une part . le
droit a cette prestation est acquis a de ;Culte, .adultes entre 18 et 21 .uns.
nonobstant Lah,ussentent a 18 ans de Lige de la mannite et que d'autre
part, ce capital-lice, est eealentent accorde lorsque (enfant . mime apres
21 ans . est reconnu terme ou handicapé . Il n`appur .iit par, possible daller
au'-delai et d'accorder un droit .I un capital-Jece, (dont le montant est de
loin supérieur a celui accorde par le régime general de la sccunte sacrale)
selon les niodalues exoquees par l ' honorable parlementaire.

9ibmnlirunon rilp/,r,rn aire iris <ulmurn)rr,

25766 . 17 janvier 1983 . M . Raymond Marcellin rappelle a
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et tes
réformes administratives que son prédécesseur avait décide de lever
l ' anonymat des personnels de l' administration en contact avec le public Il
souhaiterait connaitre les mesures prises dans ce sens

R<erynnt''

	

Le gouvernement a ',prune la \olonie de mettre en neutre les
changements necessa ires pour faciliter les rapports entre les usagers et
l ' Administration La levée de I aunun\m ;u est une des conditions
Indispensables ai l ' amehoratton de ces relations . Cette mesure est deia en
vigueur dans certains services . taus son application reste en lait Incg,ile
malgré les rappels qui ont etc laits Pour obtenir une an,ehur,ulon
signllicati\e de cette situation . Il est pre\u de donner valeur de principe
fondamental pour l ' usager .t l ' Identification du fonctionnaire dans l ' exercice
de ses attributions dune part . et . d ' autre part . d ' Instituer un eomreile
effectif de la mise en oeuvre de ce principe dep,lssant le simple rappel On
peut cependant observer que la disparition de l ' anonymat ne suffira pas . a
elle seule . la faciliter I ' onentation des usagers dans leurs démarches
administratives . ( " est pourquoi . les centres „ Adnnnlstraron a votre
service ,, . en eous d ' expérimentation . devraient et te en mesure d ' mdlqucr
au public men ulitanetnent le lonclionn,are avec lequel Ils auront
éventuellement at se mettre en .apport
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Elle a permis au, Interes,e, de se retrouver dams une ,Ituaw,n Ires pruthc de
celle qui aur,lu etc Li leur s'ils n ' avaient pals etc maintenus oit rappelé, sou,
le . draapeaaux Au plan des retraites . les sen Icc, ntilu .ures sunt ,tu nombre de
ceux pris en comrle .i l ' article L S du code de, pension, cl\Iles pour Li
constitution du droit et a article L I . pour la hqund,rtlnn de la pension II
eontlenl de rentaryucr en uulre que les operations en AIgcrle peu\Cnt
rntrai„er ie henelIcc de l : campagne simple depuis Ilntervennon du decret
n -I95 du 14 lexriei Iv s ' L - ,rltrthution eientuclle de ce henelice de
c :nnpagnc aux ronchomt .ure, Interesses leur permet drhleni r une pensum a
SI) p lu) du montant du traitement brut ancrent a remploi . grade . classe
ou échelon quai, occupaient depuis ses mots au novais a 1,1 date de Id
radi,Wun des cadre, 11 n est pas possible de donner une suite l,ndl ihlr :t Li
propo,nton qui aboutirait ai compter Jeu\ lois les services 'n'Indues legato,
dans la eonslnution et 1 .1 !Iquld,atlon d ' une part au titre des honifieatu•ir de
l ' article L 12 dl! code des pein .lr,ns cl\IIes et milliaires de retraite ci,tulre
part

( rh,urr,ntc
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25841 . l' ph\Ier 198 1 M . Pierre M_utais appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation particuhere des conducteurs
des travail\ publics de I'Hat, qui de\r,oent etrc classes en catégorie li de la
fonction publique depms de nombreuses animes . Ln effet . c ' est des 1952 que
le Conseil supérieur de la li,ncuon publique votant f,nor,ahlcment le
classement en categ',rle• B JC tous les conducteurs de l ' epoyue . silo
reeulr:remcnt repris depuis cette année-la I .e 12 mai 19'7 7, le ministre de
l'équipement et de l ' antenagement du territoire s ' engageai : . par cent . a faire
classer en ça tegone B l 'ensemble du corps des conducteur, des irnitau\
publies de l ' Ftat ainsi que l' avalent obtenu en 1976 leurs homologues . les
conducteurs de Ir :vaus des lignes des postes Cl teleeomnnm)teatltlls . Fn
conséquence. il lui demande de bien vouloir lui faire connaître la décision
qu ' Il entend réserver a cette Iegume et eguittable revendicaunm . regularlsant
ainsi

	

a

	

situaunn yui

	

_orrespond réellement auv attributions et
responsahllites des conducteurs des tri :wv publies de I ' l :tai.
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25836 . 17 lancer 1983. M . Ma-tin Malvy appelle Iallention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le problème des fonedonmures crois
comptant plus de trente-sept ans et dent de service au montent de leur
départ ct•, reti .0 e . Les années effectuées au-dela de trente-sept ans et den,
ne sont pas p :' en compte pour déterminer les annuité, de r etraite . Or.
elles le sunt dan, quelques cas (professeurs techniques pair exemple) si ccus-
ci peuvent ,ustifr_r de services civils lors de leur admission dans leur corps
de fonctionnaire Outille deux année, e t demi) . ( 'eue siluaunn abouti ; a des
anomalies certaines. C ' est ainsi que deuv personnes de mérite ait e entrer,
dans le mente corps et avant auv mentes dates, l ' une effectue son service
militaire obligatoire :avec rappel sous les drapeaux l 'autre, dispenser
de service militaire, avant travaillé dans le secteur civil . vont henehcrer de
retraites calculées sur des hases dllterentes apres quarante année, de
service . La premiers henefictera d ' une retraite calculée sur la hase
de 75 p . Ihh de son traitement . la seconde de 80 p . 11111 . II lui demande s ' il
n ' estime pas souhaitable que les service, militaires (service !égal plus
maintien obligatoire sous les drapeaux le cas echeant) soient pris en compte.
a l ' égal des services civil+ dans l ' exemple précité . pour tous les
fonctionnaires . La situation actuelle parait discutable au regard du droit
adminutrauf puisque des service, et\ils procurent des avantages supeneurs
a ceux de services militaires obligatoires . ce yui contredit la tunsprudence
découlant des arréts du Conseil d'L`.tat.

Reprint Le statut particulier du corps des prolesseus de
l ' enseignement technique exige des candidats au concours de r c rrutcntent lai
Justification de cinq ans dacivte dans les entreprises pn\ees Ceite
exigence aboutit a retarder de quelques années l'entrée des utletesses dans
les cadres de la fonction publique . de telle sorte que . souvent . ;I . dopent
rester en Jonctions apres •visante ans pour pouvoir obtenir le maxnnuni
d ' annuités valables pour la retraite En outre . force est de constiper que les
périodes d 'activité dans le secteur privé ne peuvent élite prises en comm. ni
dans la constitution ni dans la liquidation de leur pension civile . II a paru
dès lors normal d'accorder a ces fonenonnalres la reconnaissance de ces
services dans la limite de cinq années . de suçon ai compenser leur entrée
tardive dans la fonction publique . Telle n ' est pas la situation des
fonctionnaires plut ont cté rappelés ou maintenus sous les drapeau . aptes le
service militaire obligatoire . Sur le plan de la e arriere, les services mihlanres
ont été pris en compte dans le calcul de l ' ancienneté de gracie et d'échelon .

26416 . tl Jan vrer I»;3 . M. Pierre Bourguignon attire
I ' auention de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur la situation des
conducteurs de travaux publics de l'Ftau 17epep plusieurs années . les
intéresses devaient obtenir leur classement clans la catégorie ., B ., de la
l'onction publique Ln 1`1,78 . Il aurait eu I 0011 postes de conducteurs
principaux de crées . selon une grille catégorielle spécifique qui dans les faits
ne traduit aucune amehortuun de leur situation, le hlocage de leur carriere
avant etc ni itntenu . Il lui demande de bled vouloir lui communiquer l ' état
d'avancement de la reforme de la ;grille Indiciaire de ces agent s .

f rbtrnivnr ti ni,)crr prr,wurrl .

26832 . 31 Janvier 1983 M . Louis Robin appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur I ., situation paruculterc les conducteurs
des ln, ;iu\ publics de l ' Ptaat . qui desrent titre classés en catégorie Il de la
ftuncion publique depuis de nombreuses années . i ;n effet . c 'est des 1952 que
le Conseil su périeur de la li,nctivn publique votait l ;norihletnent le
classement en categone B de tous les conducteurs de I ' epoquc . venu
régulicrenteni repris depuis cette année-hi I . 12 niai 1`)77 . le ministre de
l ' eyuipement et de l 'amenaginteul du territoire s ' engageait . par écrit . a laure
classer en cou egone 13 l ' ensemble du corps des conducteurs des travaux
publics de I Etat ainsi que ravalent obtenu en 1976 leurs honu,logues i les
conducteurs de travail, des lignes des poste, et ieleeonununicattons Fn
conséquence . Il lu, demande de bien vouloir lui fane connaiue la deelsion
qu ' il entend reserver aa cette Icguime et equilahle revendication . rcpularlsant

	

atin,l la

	

situation

	

yui

	

correspood

	

reeIlentcnt

	

aux .u!nhutlons et
tes pansa hi)ttes des eondacteurs des trisaus publie, de rait u.

Rrpurne Le corps des conducteurs des trtrau, publics de lI tai
comprend dru\ grades un grade de début . celui de conducteur. range• dans
le groupe VI de renuunerration nie la catégorie ( et tin grade d ' avancement.
celui de conducteur principal, dont I'echclonnemenl Indiciaire calque sur
celui du premier grade de la catégorie B type indice terminal 474 brut) a cté
aménage par l'arrdte du 4 mars )981) etinsecutivement .1 l'Intervention du
décret n 81I-1 ;18 du Inénte J sur quia amélioré les conditions de classement
des conducteurs dans le grade de conducteur principal . La possibilité
d ' accéder ri ce grade de fin de crirnere a cté en outre progressivement clargte
par un pyramidage budgétaire favorable . c ' est ainsi que l ' effectif du grade
de conducteur principal ri été porté du tiers ai la nniitie de l ' effectif total du
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corps . D ' autres amsoagements de la carne re de, trier ses n• sont pis

exclu, lorsque la rellexton prescrite par le Premier ministre sur i'e,oluuon
du ride et des missions des lonetionniures aura etc ntence ,+ sort ternie et
qu ' aura cté Iexee la suspension de toute mesure cetrgonclle.

F,ur, rrrrnrr<nn•, et miro, puhkt , rrntunt•rutvon,

25851 . 17 J .mter 1983 Mme Marie-Joséphe Sublet appelle
l 'attention de M . le minis•re délégué charge de la fonctior
publique et des réforme administratives sur les modalités de cale,. '
du supplément familial de traitement 1S F T . I erse aux fonctionnaires et
aux agents de l ' Etat . Ce ., modahtes de calcul fixée, par l ' article 111 du décret
n - 7.1-652 du l' Ouille( 1974 comprenant un .lement fixe annuel et un
élément proportionnel hase sur le traitement soumis a retenue pour
pension . Dans les laits . la part essentiel de ce S I T est fournie par
l ' élément proportionnel (plancher tusqu ' a l ' Indice nouseau majoré 381.
plafonné a l ' indice nouseau majoré 621) halle lui demande . dans un souci
égalitaire . si le S . F T . ne pourrait pas étre calcule sur la hase du nombre
d ' enfants a chante et étre identique pour un mérte nombre d 'enfant, entre
tous les fonctionnaires et agents de [Étau

Repnmr .

	

Le supplément lünnhal de traitement comprend un elentent
tïxe independant du traitement et un element proportionnel batse r le
traitement soumit, a retenue a partir da deuxiéme entant . Les taux de Cet
cleinent proportionnel ont etc aine taries alii d'atténuer sensiblement la
hierareLusauun de tel an :cavage 1 "1'1" \ fixés pour l'eléntent proportionnel
s'appliquent a la fraction du tr iteme supérieur au traitement affermi a
[indice majore 381) et n'e cédant pas celui afférent a :indice tnaloré 6 221

L 'existence de ce plancher et de ce plal„nd sa d ' ores et défia dans le sens
souhaite par l ' honorable parlementaire . Une .solution eomportant un
nouseau rapprochement de ces deus éléments est crissageable \tels +l ne
parait pas po s sible . actuellement . d'indiquer a l ' honorable parlementaire si
une telle réforme est rcalisible

Repomr . L ' abandon de la notion de pension d 'ancienneté ,+ etc l ' une
des mesures essentielles de L+ re(orntc du code des pensions miles et
milita res de retrace reahsee en !9h4 . Cet abandon a eu pour elles . en
particulier . de supprimer la pos,ihtlire onirte notamment aux fendue,
fonctions :+ire, d ' anticiper Lige de la retraite en raison de leurs mirants Il
Me ssis', donc pas de disennttn :uton sur ce point entre les homme, et les
femme, En re, anche . lorsque les ler9ntes fonctionnaires sunt nteres de
trois end-+nt, Lisants ou decedes par fauts de guerre ou d ' un cillant tige de
plus d ' in an et atteint d ' une inxandne egale au nunns .i en p III)).
I arurle L 24-1 3 du code des pensions ci,tles actuellement en Ligueur leur
permet d obtenir le henclice d ' une pension a luui,s•mec intntedua te des
quelles Jusulïent de quinze an, de sen tees effectif . L 'esten,iun de cette
mesure, aux hommes ti,neuonn .ures qui se :musent dans la mente situation
et 4Ut élément seuls leurs enfants . n ' est pas actuellement en,isagee . II n ' est
cependant pas exclu que cette question puisse . le montent tenu . erre
examinée dans le cadre d ' une ras jsu,n ulleneure des ntodaiues de concession
des pensions de retraite

t' orient r I rrr!lrsse sienne tir, lune runrn,u . e s
(»If, et inrluouu s

t arit ul tirs priions

26713 . 31 la rtster 1983 M . Martin Malvy appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de :a fonction publique et des
réformes administratives sur un prohlénte concernant Lige de
l'admission a la retraite des fonenunnaires . Un f 'onctionnai't justifiant de
qum/e années dexere+ee dans un corps classe ' ,Cilice aclil •' peut ét,
adna, a liure saloir ses droits a la retraite a l ;ige de cinquante-cinq ;ms En
nesautche . un fonctionnaire .+ang exercé pendant par esentple quatove an,
dans un tel corps n'en tire nul as .utiage . La situation parait plus équitable
dans le secteur nationalisé Ainsi . r 1 : . I) . I . trois années effectuées dans un
corps ,icuf pro curent le bénéfice d ' une année d ' ;daneement de lige de la
retraite . dans une limite de cinq ans . Il lui demande en conséquence si une
solution identique ne pourrait dire retenue. pour les fonctionnaires.

Prnlrs,uuts et sit rn ides p,rrunrrd:, ale,

	

rulrrmrrr, rt itrhrrnr<bi s

25976 . 17 janvier 1983 . M . Yves Sautier attire I attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation statuaire de, infirnuéres des
administrations de l ' Elat . En ,+,nl 1981, le précédent gousernernent usait
décide la création d ' un deuxiente grade pour ces infirmera,, mesure qui
devait entrer en application :u I" jansrer 1982 . Les 15 et 22 décembre 1981.
le C nsett supérieur de la l 'onction publique :seul donné un ::sis fa Lorahle :u
la création de ce second grade . reconnu dans la catégorie B pour des
infirmiers et des Infirmieres des Administration . de I ' Faat . on peut regretter
que la décision prise par le precedent gotnernentent et qui constituait une
asancée sociale indiscutable n ' ait toujours pas etc mise en tnusre . ( ' est
pourquoi il lut demande dans quel délai il compte sattsl:nre cette légitime
aspiration des personnels concernés.

Rrpn se . La création durs deu•.iente grade dans les corps d ' Infirmiers
et infirmières des \dministratians de l'Étai ne dépend pas de la seule
décision du ministre charge de la fonction publique, puisqu ' elle engage le
gousernement tout entier et necesvte une concertation arec l ' ensemble des
ministres concernes . et notamment ceux chargés du budget_ des affaires
sociales et de la solidarité nationale et des P T . T

	

Les contacts se
poursursent retuellentent entre ces disers départements i ,iistenels afin de
mettre au point une definnion fonctionnelle deusu' :me grade qui
corresponde eus besoin, propres du sersice dans chacune des
administrations intéresses, Il n ' est pas pessihle de oser des ai présent le
terme ue cette concertation I ; est précise .+ cet cgard que I ;ris lasnrahle
donné le 22 décembre 1981 par le Conseil supérieur de la fonction publique
concernait seulement le classement indiciaire du deu s.iénte grade des
infirmiers et inlirmieres des Adnunutrauons de l'Hat . st non les
dispositions statutaires indispensables pour qu ' Il son rlfectsentent croc.

.4s .suran r' vieillesse . régate des lunch nanaires rtrils
el miliaires /calcul des pension,.

26119 . 24 janvier 1981 . M. Yves Dollo attire d' attention de
M . le ministre élégué chargé de la fonction publique et des
réformes admis stratives sur la situation des honctionnaires ayant élevé
seuls un ou plusie s enfants . Alors qu un an de réduction d ' activité est
accordé par enfant . levé pour le.' femmes veuves, cette disposition ne
s 'applique pas aux

	

mimes . En conséquence . Il lui demande s ' il ne lut
parait pas judicieux -tendre le champ d 'application de cette mesure afin de
mettre un terme a inc discrimination regrettable . Au moment oit
d ' importantes mesures législatives sont prises - fur tendre :i. l ' égalité des
vexes, une telle décision serait particuliereme i opportune .

Réponde . La condition daceusmplissentent eil'ecuf sic quinte ans de
serscisela classé, en catégorie B (services actifs) pour l ' obtention d ' une
retraite à jouissance immédiate des rage de truquante-cinq : :as se justifie
par les motifs mérites qui ont conduit a Li distinction . au regard de l ' age de
1 .+ retraite . de deux ca'égories de set-su :es . II s'agit en effet . de permettre un
départ anticipe a la retraite des fonctionnaires qui . pendant une période de
temps sulii,antntent longue puer cire signifient , . . ottt occupe t'es emplois
p,+ruculierement pénibles . générateur, d ' une usure prématurée de
l'organisme . ( 'e n ' est qu ' apr., l ' accomplissement d ' une dune de quinte ans
de sentes de cette nature qu ' un départ anticipe a la retraite est considere
jusqu ' à présent com.nte étant justifié . Par ai l leurs . la solution en Ligueur à
f . D 1 ' . ésuquee par le p :trlententaire a exr te par le pas,c dan, le régime
spécial de retraite des lonctionnaires . Elle a toutefois ete abandonnée en
1964 a l ' occasion de la refonte du code des pendons ;asiles et militaire : de
retraite . ` ' .,hanuon de la notion de pensu,n d 'airciennete a ete d ' ailleur,
l ' une des mesures essentielles de la réforme dudit code . Il ne parait pas
p, s,ihle dans ces conditions de modifier sur ce point la réglementation.

Communes ries naias nMWWrrpul<•,

26781 . 31 jan,ter 1983. M. Pierre Garmendia appelle
l ' attenuun de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur les difficultés
auxquelles risquent de se heurter les funcuonnaucs candidats nus
poiehalnes élections municipales. s ' ils ne peuscnl prétendre a des absence,
autorisées dans cette période :i sertir . II lui demande en conséquence s ' Il ne
lui parait pas possible de reconduire les disposttu,ns de la circulaire du
4 )ésner 1971 présu\ant dans une telle circonstance une autorisation
exceptionnclie d 'absence

Réponse . Le Premier ministre d ;ins une crrcul :ure n 1746 S(i du
271ansier 1983 . défini les aurons :umns d 'absence susceptibles d 'élre
accordée, aux fonctionnaire, rl +gent, c éd i, de l'Et,it cand idat, aux
electiotts municipales . tant genér.des que partielles . Il est presu que lorsque
les candidats esrinen ae pas poisson assurer normalement leur sers ce, II,
peusenl solliciter pendant la période de la canipdgn• electorade une
a+uturt, ., .n,n exceptionnelle %l ' ahsence d ' une duré,. nt :+ximum Je cinq Jours
Icelle-cl pous :nnl étre fractionnes au cours de la penude de campagne
électorale, dans I ' interét du scrute), sans,tupemion de traitement et .nec la
faculie de prolongation pa' iritputatiorn sur I . curage annuel . Les Intere•ses
peuxenl aussi wlheil r la muse en dispunihtlitir pour cMtse'ances
personnelle, sans ti,anemenl, cnuli,rntentenl

	

,+ux dispositions de
! ' article 24 i . du décret n " 59-309 du 14 tes rien 19s't
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1

FORMATION PROFESSIONNELLE

Apprenti ssr[Yr apprentis

21389 . 18 octobre 1982 . M . Adrien Zeller appelle l 'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur les difliculIes que
soulève ln stricte application des dispositions de l ' article 1 . 117-3 du code du
travail dclinissant les conditions d ' une pour l ' accès ai l 'apprentissage . II
apparaii en effet, que la limite supérieure fixée :i vingt ans ne permet pas
toujours a certains jeunes . souhaitant suis re ce type de Formation . d\
accéder . alors qu ' ils ne dépassent cette limite liège que de quelques mois . II
lui demande s'il ne lui apparais pas indispensable d ' assouplir les
dispositions en vigueur . notamment pour favoriser l ' emploi et la réalisation.
méfie tardive . de la sneaation des jeunes.

Répond . . Conformément aux dispositions de l'article L 117-3 du code
du rrasail . nul ne peu : étre engage en qualité d 'apprenti . s'il est àgè de plus
de vingt ans au début de l ' apprentissage . Cette règle peut effectivement
parait ri, rigoureuse . pour les jeunes quo n ' ont dépassé cette lin :ite d ';ige que
de quelques semaines ou de quelques mois . Toutefois . il apparai! que la
quasi-totalité des jeunes. qui s ' engagent dans cette filière de formation
professionnelle se déterminent en définitive . dans les deux ou trois premières
années qui suivent la lin de leur scolarité obligatoire : 97 p . 100 des
apprentis en formation sont . en effet . agés de moins de dix-neuf ans . II
consient, par ailleurs . d ' observer, que tonte règle litant une limite d ' ège
pour :accéder ai une I'lière de formation déterminée se heurte inésitahlement
à des effets de seuil . quel que soit le niveau auquel aura été fixée cette limite.
Fil définitive, la solution aux difficultés signalées semble desoir cire
recherchée dans le cadre d ;s mesures en ::rieur des jeunes de dix-huit à
vingt-cinq ans qui sont en cours de préparation.

ip(ri'•!lissu

	

conte is c(<ryanrctt(ics<r ,ça'

22961, - 15 novembre 1982 . M . Marcel Dehoux attire l ' attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur la situation
des jeunes titulaires d ' un C .A .P . soucieux d•: se reconvertir dans un tout
autre secteua . dans le cadre d ' un contrat d ' apprentissage . II lui rappelle que
l ' honorable parlementaire de Savoie, Louis Besson, avait justement fait
remarquer lors d ' une question écrite :i son prédécesseur qu ' il serait
souhaitable de donner une interprétation exiensi' .e de l ' article l 115-1 du
code du travail . Il lui expose que depuis cette date la réponse à caractère
restrictif du secrétaire d'Etat de l 'époque fait force probante . II lui demande
s ' il ne conviendrait pas de revoir cette position et d 'envisager des
dérogations s 'argumentant sur l ' absence de débouché dans certains secteurs
ou certaines régions, sur l 'erreur d 'orientation, sur la volonté d'élargir sa
formation, etc . ..

Réponse -- - Dans l ' état actuel de la réglementation, l'apprentissage est
une première formation technologique et professionnelle qui ne peut être
dispensée qu'une seule fois avant l'entrée dans la vie active . Par suite . ce
n 'est que dans le cadre de la formation professionnelle continue qu ' un jeune
peut acquérir un complément de tualifications et notamment préparer un
second certificat d ' aptitude professionnelle . Les difficultés que rencontrent
de nontbreu., jeunes pour élargir leurs connaissances professionnelles, dans
le cadre d ' un dispositif aussi restrictif n ' ont pas échappé à l ' attention des
pouvoirs publics. La réforme des C.A .P . qui est d ' ores e : déjà entreprise
par k ministère de l ' éducation nationale en concertation avec les
commissions professionnelles consultatives prend en compte cette donnée.
Elle devrait notamment permettre aux jeunes d ' acquérir . tant par la voie de
l 'enseignement technique à temps plein que par la voie de l ' apprentissage.
des qualifications plus larges . couvrant des spécialités connexes, qui sont
actuellement sanctionnées par des C .A .P . distincts . Dans l' immédiat, en
attendant que cette réforme soit menée à son terne, le gouvernement se
propose de mettre en place un régime dérogatoire pe r mettant aux jeunes
déjà titulaires d ' un C .A .P . de préparer en un an par la voie de
l 'apprentissage un second C .A .P . dans une spécialité connexe . lin
revanche, il n ' est pas envisagé d ' admettre cette possibilité, lorsque le second
C .A .P . ouvre une specialité différente de ',elle qui a fait l ' objet d ' un
premier contrat d ' apprentissage . II apparaît, en effet, que la solution aux
difficulté

	

ui sont rencontrées clans ce domaine et qui sont liées
essentiels nt ai l ' absence de débouchés dans le métier initialement préparé
doive être techerchée dans une meilleure adaptation des capacités locales de
formation à la situation de l ' emploi et dans une amélioration des procédures
d ' orientation . Les mesures appropriées. qui sont destinées ai y remédier, au
moins partiellement sont actuellement à l ' étude en liaison étroite avec les
départements ministériels intéressés.

Pain . milicienie el' sonti.vt'rie (appr('INi.reaht').

23203. -- 22 novembre ► 982, M. Pierre Dassonville attire
l'attention de M . le ministre de la formation professionnelle sur les
difficultés que rencontrent l es artisans boulangers pour recruter des

apnrcnlis Ces ditberthe, sont encor accrues . s ag iss;ulle la nllse en pilage
des dispo .is'is' s coasser tilt fenipl s de . jeunes de seine ai drx-huii ans . Il lui
demande s ' II elttlsage d :• signer prochainement un &ire' portant
applicmien de La 10i du 3 lamier I0 0 deroge .mt a l Interdiction du (rasait
de nuit pour les apprentis boulangers.

Rrp,nnr . La règlentenuwon . dans son clan ;m1nel . interdit le ir ils_ il de
nuit entre 22 heures et (s heures du matin, des app•cntis :i ces de monts dl'
dix-huit ans . dans la prufcssilon de la houl :Ingeris . ( -scies, les tlisposltons
combinées des .rrticles L 117Isis 4 et 1 . 213-7 du code du travail . sels qu ' ils
résultent de la loi du 3 jantsier l i )7 i) presoient la possihilite de déroger . ;i
litre exceptionnel, à cette interdiction . - toutefois . le tiecrct en Conseil d ' Edo
qui devait fixer les .. .dites d ' application de cette mesure n ' est minais
ink'rxemt d Ce jour en raison des prohieiiies particulièrement delieass que
soulève cette question . II apparait not,unntent à cet égard que de n .atlh - eus
professionnels de la boulangerie sont en mesure de dispenser la totalise de la
lorm :at ient pratique correspondant ai celte profession . lotit en respectant la
régkmentatistn relatisc au travail de nuit du fait qu'ils assurent au moins un
cycle complet de fabrication apres (s heures du malin . Quoi qu ' il en soit . cc
dossier lait actuellement l 'objet d ' un exanen approfondi . en liaison étroite
avec l ' ensemble des départements ministériels intéressés et en concertation
asec les représentants de l ' ensemhk des organisations professionnelles et
st nd ic :a l. . intéressées .

Cuillurr upprenristu ,ge

23580 . 29 novembre 1982 . M. Bernard Madrelle appelle
l ' attention de M . le ministre de la formation professionnelle sur le
caractère particulièrement restrictif de la réglementation concernant le
nombre d ' apprentis pouvant être accueillis simultanément dans une
entreprise ou un établissement relevant du secteur de la coiffure . II lui
rappelle que cette législation est très linti(alltr et constitue un obstacle
majeur à l ' emploi des jeunes . En conséquence, il lui demande s ' il ne juge pas
opportun de prévoir un assouplissement de cette réglementation qui serait
ainsi mieux adaptée à la politique actueile en Liseur de l ' emploi des jeune ::.

Repu i,se, - Conformément :lux dispositions de l ' article R 117-I du code
du tr sail, tel qu ' il résulte du décret du 7 septembre 1979, le nombre
d ' apprentis pouvant étre accueillis simultanément dans une entreprise ou un
établissement est fixé ai deux apprentis ne se trouvant pas dans la 'ncnte
année de formation, lorsque l ' employeur travaille seul dans son entreprise.
et ai un apprenti supplémentaire pour chaque personne autre que
l ' employeur et possédant les qualifications prés tics à l'article R 117-3 de ce
nténte code . Des plafonds différents peuvent toutefois étre fixés par art-été
interministériel pour certaines branches professionnelles . après avis de la
commission professionnelle consultatisc compétente pour la branche
professionnelle considérée . C ' est dans ces conditions qu ' un arrêté en date
du 5 décembre 1980 a autorisé les entrepris,•s relevant du secteur de la
coiffure dames et de la coiffure mixte a accueillir un seul apprenti
lorsqu ' elles occupaient une, deux ou trois personnes possédant les
qualifications requises pour assurer la forma tioo, pratique d ' apprentis et un
apprenti supplémentaire chaque fois qu ' elles occupaient une à trois
personnes qualifiées supplémentaires . Ces règles sont certes nettement Ibis
restrictives que les règles générales qui ont été posées . dans cc domaine . par
le décret tic 1979 . II convient . toutefois . d ' observer qu ' elles ont recueilli
l ' avis fasorable de ;a Commission professionnelle consultative intéressée . II
apparait . par ailleurs, que de nombreux jeunes rencontrent au niveau local
de très graves difficultés pour trouver un emploi à I issue de leur
apprentissage, dans ce secteur d ' activité . Par suite, il semble plus judicieux
d 'assurer dans toute la mesure du possible . une meilleure adaptation des
flux d ' entrée en apprentissage aux besoins en formations qualifiantes des
professions en développant . à cet effet . les capacités de formatun dans les
secteurs, qui se caractérisent par une situation plus favorable au regard de
l 'emploi .

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

F'unnrunro•c f peraonmrl t.

8365 . 18 janvier 1982 . M . Jacques Guyard attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le décalage existant entre l 'ampleur des risques
encourus par les régisseurs communaux et la modicité de l ' indemnité perçue
par ceux-ci . En effet . contrairement au principe largement appliqué dans
notre droit selon lequel l 'employeur est responsable des actes de son
préposé, le régisseur contntunal est responsable pécuniairement en eus de
faute ou d ' erreur involontaire dans la tenue de sa régie . sans que son
employeur la collectivité locale puisse se substituer :i lui . l'in
contrepartie, l ' indemnité perçue et partiellement amputée du lait de lit
nécessité d'un cautionnement, ne présente qu ' un caractère symbolique . En
conséquence, il lui demande dans quel sens il envisage de réfionoier le statut
des régisseurs communaux .
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Réponse . Les régisseurs d ' asances ou de recettes des communes ne
bénéficient pas d ' un statut particulier ; il s ' agit d 'agents corununaux
remplissant des fonctions comportant pour l ' essentiel des operations
d ' encaissement ou de paiement . Les taux de l ' indemnité de resp msabth,c
prévue pour les régisseurs communaux sont identiques à ceux liais pour les
personnels de l ' État arec une resalorisation automatique des qu ' elle
intervient en faveur des régisseurs de l ' Etal . Par ailleurs . la politique
économique et de l ' emploi poursuis te par le gouxernement conduit à
surseoir à l 'octroi d ' us antages nous eaux . notamment par la soie de mesures
réglementaires, pour l ' ensemble des fonctionnaires et agents publics.

Polie r/onelionnement Paris.

11545 . - 29 mars 1982. - Mme Nicole de Hautecloque attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
déc3ntralisation,sur la dégradation rapide et profonde de l'état d ' esprit
des fonctionnaires de police, dont l ' inquiétude et les protestations tiennent
d ' être portées à la connaissance du public . Au moment où la criminalité
dans notre pays reprend sa progression dangereuse . les Français, fermement
attachés à la tradition républicaine de notre police . ne manquent pas de
s ' alarmer de la crise de confiance qui atteint les pol .c i ers de tous grades . II
est en effet permis de s ' interroger sur le bien-fondé ou l ' utilité de décisions
que ne font que recéler l ' incompétence ou l 'absence de qualification
professionnelle de ceux qui les inspirent . Elle lui demande quelles mesures il
compte prendre pour restaurer un climat de confiance, et si c ' est dans ce but
que serait distribué aux fonctionnaires de police un questionnaire portant
sur les traditionnels renseignements de leur état cixil . l ' origine de leur
vocation policière, l ' appréciation de leur formation professionnelle et de
l ' exécution de leurs fonctions, mais aussi, hélas, sur des chapitres incitant à
la remise en cause de la hiérarchie et sollicitant l 'appréciation de la pratique
du commandement par ceux-là mêmes qui ne sont pas en charge de
l ' exercer ; s ' il ne pense pas que cette tendance autogestionnaire d ' un service
public tel que la police nationale ne se révèle pernicieuse pour son
fonctionnement et son unité en ras orisant le développement en son sein
d ' une véritable lutte des classes incompatible avec la sérénité nécessaire de
la mission de protection des personnes et des biens et l ' indispensable
efficacité de la lutte contre la criminalité : quelles mesures il compte prendre
pour restaurer la tranquillité publique à Paris et dans la région parisienne:
si ce n 'est pas dans un même but que seraient affectées pour la seule ville de
Marseille cinq compagnies républicaines de sécurité supplémentaires, afin
que la métropole provençale, concernée par 6 p . 100 de la criminalité
devienne la « vitrine de la sécurité » : s ' il compte affecter dans le même
temps et dans les mêmes proportions trente compagnies républicaines de
sécurité supplémentaires dans li région parisienne, puisque Paris et ses
trois départements périphériques représentent à eux seuls prés de 40 p . 100
de la grande, moyenne et petite criminalité en France ; et comment il compte
résoudre alors le difficile problème des effectifs puisqu ' il n ' existe que
soixante et une compagnies pour l 'ensemble du territoire. A ce sujet, elle l'ai
demande s ' il peut indiquer le nombre de journées à récupérer actuellement
par ces mêmes personnels et faire fournir par ses services le tableau de
l 'évolution des récupérations sur les cinq dernières années : quelles mesures
il compte prendre pour mettre un terme à la «chasse aux sorcières »
annoncée dans la presse il y a quelques mois par un secrétaire général de
syndicat . En effet, les récents déplacements de commissaires de police par
voie de mutation semblent répor:dre à des motivations de doctrine syndicale
plus qu' à la notion d ' intérêt général du service . Ces mesures, qui remettent
en cause, en définitive, la hiérarchie, paraissent prises au mépris des droits
acquis tels qu ' ils sont définis par Li loi du 9 juillet 1966 et peuvent
apparaitre comme des sanctions décidées en dehors de toute garantie
disciplinaire légale .

Palice (/nitetionnentent : Paris).

20594, -- 4 octobre 1982 . -- Mme Nicole de Hauteclocque s'étonne
de n'avoir pas reçu de réponse de M . le ministre d'Etat, ministre de
l ' intérieur et de la décentralisation, à sa question n° 11545 du 29 mars
1982 . Elle lui en renouvelle donc les ternies, car elle pense que les problemes
abordés restent d'actualité en raison de l'éventualité de nouvelles
nominations qui pourraient intervenir prochainement à la tête des principaux
services de police, ce qui ne saurait Mtre que la raduction d'un certain
malaise.

Réponse.— Le questionnaire, auquel il est fait référence, a été distribué à
l'ensemble des 110 000 policiers au mois de mars 1982 . dans le cadre d'une
étude réalisée par la Direction de la formation des personnels de police :
cette étude avait pour objet de définir les besoins en formation des
policiers . Cette opération, qui a eu un écho très favorable parmi toutes les
catégories de policiers (plus de 70 000 ont répondu an questionnaire), a
recueilli tout au long de son déroulement l'assentimeert de l'ensemble des
organisations professionnelles : les responsables hiérarchiques de tous
niveaux ont très largement accepté d'apporter leur concours à ce travail

dont ils ont vu l ' intérêt qu ' ils présentait pour la Police nationale toute
entière Les résultats de cette étude ainsi que la Charte de la formation . qui
en est la traduction opérationnelle, ont etc acceptés unanimement par les
membres du Comité technique paritaire réuni le 23 novembre 1982 . Loin de
remettre en cause la hiérarchie, cette démarche a au contraire permis à
chacun d ' en reconnaitre la nécessité et d 'envisager de dcxelopper son rôle
dans le sens de relations plus adaptées aux exigences d ' un service public
moderne, sans renoncer pour autant à l ' esprit de discipline . nécessaire à
toute police . Toutes les conclusions de cette étude ont été dernièrement
regroupées dans un document unique et diffusées ai l ' ensemble des
personnels de la Police nationale . Un exemplaire de ce dernier sera adressé
par courrier à l ' honorable parlementaire.

Hritc'lleru' et restauration ' débit, sic boi.u<.ro

13010 . - 26 axril 1982 . - M . Jean Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que la location et la vente des fonds de commerce de débits de boissons est
soumise en Moselle à une législation particulière qui est contenue dans
l ' article 33 du Code local des professions du 26 juillet 19(1(1 . Or, en droit
local . la licence peut être refusée s ' il existe des faits contre le requérant « qui
permettront de supposer qu ' il fera un mauvais usage de la profession e, . Il
s ' avère donc yu il ne s ' agit pas seulement d ' un contrôle des conditions
légales d ' admission à la profession, niais que l ' Administration a un pouvoir
très large pour accepter ou refuser une licence . Ce pouvoir d ' appréciation
est exorbitant des normes de droit, qui régissent les rapports de citoyens
axes la puissance publique . II est donc indispensable qu ' un tel texte ne
nuise pas dans son application à des citoyens qui se trouvent dans une
situation de parfaite conformité légale . II apparait fréquemment que des
licences sont ainsi refusées à la suite d ' une enquête de police n 'ayant
apporté aucun élément véritablement tangible, si ce n ' est les ragots de
voisinage . Dans ces conditions il souhaiterait qu ' il lui indique s' il ne serait
pas possible d ' envisager l ' abrogation de l ' article 33 du code local des
profession pour introduire une législation plus adaptée

Nrile'llr'rie et re .xluuruliun (débits sis' boissons ).

24157. - 6 décembre 1982 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . que sa question écrite n°13010 du 26 avril 1982 n ' a
toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui en renouvelle les
ternies et il lui rappelle que la location et la vente des fonds de commerce de
débits d. poissons est soumise en Moselle à une législation pa-'iculiére qui
est contenue dans l ' article 33 du code local des professions du
26 juillet 1900 . Or, en droit local, la licence peut être refusée s ' il existe des
faits centre le requérant « qui permettront de supposer qu ' il fera un
mauvais usage de la profession » . II s ' avère donc qu ' il ne s ' agit pas
seulement d ' un contrôle des conditions légales d ' admission à la profession,
mais que l'administration a un pouvoir très large pour accepter ou refuser
une licence . Ce pouvoir d ' s', .," eiation est exorbitant des normes de droit,
qui régissent les rapports de citoyens avec la puissance publique . II est donc
indispensable qu ' un tel texte ne nuise pas dans son application à des
citoyens qui se trouvent dans une situation de parfaite conformité légale . Il
apparait fréquemment que des licences sont ainsi refusées à la suite d ' une
empiète de police n 'ayant apporté aucun élément véritablement tangible, si
ce n ' est les ragots de voisinage . Dans ces conditions il souhaiterait qu ' il lui
indique s ' il ne serait pas possible d ' envisager l ' abrogation de l ' article 33 du
code local des professions pour introduire are législation plus adaptée.

Réponse . — L 'exploitation des débits de boissons demeure assujettie dans
les départements d'Alsace et de Moselle à la dclivrance d' autorisations
administratives préalables . Satisfaisant aux exigences légales de motivation
des actes administratifs, susceptibles d'être soumises à la censure des
juridictions compétentes, ces décisions ne laissent place à aucun arbitraire.
Elles permettent, au même titre que la déclaration prévue par les
articles L 31 et L 32 du code des débits de boissons et des mesures contre
l ' alcoolisme, de s'assurer que le demandeur réunit les qualités nécessaires à
l ' exercice de la profession . II n ' est pas envisagé de modifier cette procédure
dont la mission d'harmonisation du droit national et du droit local
applicable dans les départements d ' Alsace et de Moselle n 'a pas . au
demeurant, proposé l ' aménagement.

Professions et activités médicales (médecine scolaire).

13812 . 3 mai 1982 . M. Louis, Lareng attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la situation du personne ; social et de santé scolaire.
En effet, compte tenu de leur mission éducati,e dans une structure de
l'éducation nationale, il serait absolument nécessaire de préserver leur
spécificité et de ce fait d ' éviter que ce service soit utilisé à d ' autres objectifs
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20149 . 2 - septembre 19x' M . Louis Lareng Appelle .1 M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
les termes de sa question cerne n 13812 au 7 insu i t)i_ portant sur Lt
situation du personnel ,octal et de sauné scolaire a laquelle il n 'a pas rte
répondu a ce jour
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26306 . 2-I lamier 1 9 83 . M . Louis Lareng rappelle ,t M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
les ternies de sa question écrite n 13812 . parue au Journal 'do t ici du 3 mati
It) 8 2 .	ratppelee par la question n 20149 du 27 septembre I'82

	

. ;t
laquelle il n i d pas été ripoadu a ce lotir.

Rt•pontc . Ln .tpphcatlttn de l ' article 27 de la lui n ' 82-213 du :mars

1992 relatise au\ droits et libertés des communes . des départements et des
régions . et du décret n ' 82-332 du 13 toril 19%2 relatif a la muse ;I la
disposition du président du conseil gênerait des sers tees e\lérlett, de ITitat
dans le departenleitL les sers ces es terreurs départenter)taux des atfi :u re+
sanitaires et sociales sont nus ti la disposition des présidents des conseils
généraux . en tant que de besoin . pour la préparation et I ' execuliun des
délibérations des conseils ienerau\ . Cette nase a disposition est de droit
dans la limite des compétences desoltics au\ départements . Au\ ternies de
l ' article 4 de la loi n 53-5 du 7 pansler 1983 relatisc a la répartition des
compétences entre les communes . les départements . les régions et i tétai, une
loi ultérieure déterminera dans le respect des principes détint, par la loi
précitée . les transferts de compétence, dans le domaine de la santé . Jusqu ' à
la publication de ce teste législatif. la 'Mission de santé scolaire cd du
domaine de la compétence de fret . File rcicse donc de l ' autorité du
commissaire de la République et non de celle du p résident du ('unsetl
général . Pan conséquence . les sers ires de santé scolaire ne sont pas nuls ü lia
disposition des présidents des Conseils générai« pour l ' accomplissement des
mhsutns relesunt de cette attribution . Il est précisé, par ailieurs. que le
rattachement des personnels de santé scolaire nit niinistcre de la +ante a été
confirmé par le Premier ministre en septembre 1981.

f 'ollt'rttriti't sociales ,sonnet .

17512 . - 19 juillet 1982 . De nombreuses collectivités locales ont créé . au
cours du temps . des comités sociaux très différents quart si leur forme juridique.
avec un nombre variable d ' élus représentant la colleensitc et d 'élus représentant
le personnel . des financements seriables et par conséquent . des avantages
inégaux : dans le cadre de la réforme du statut du personnel des collectisités
locales . M . Jean Rigaud demande si M . le ministre d'Etat, ministre de
l'intérieur et de la décentralisation . s'il ensisage d'inclure la possibilité.
pour les collectivités locales et leur groupement . de créer des Comités sociaux
pour leur personnel et auquel cas d ' en fixer la composition des Conseils
d ' administration . leur mode de désignation . leur financement . étant convenu que
le cadre ainsi défini laisserait l ' entière initiative de fonctionnement aux dus
locaux et aux représentants du personnel.

Réponse . La question de la creauon d ' an comté natonal des ut usres

sociales en laceur du personnel communal a déjà cté soulevée ai plusieurs
reprises . Toutefois . l'utilité d ' une organisation ires centalisce des services
sociaux communaux n ' a pas paru démmniree Jusqu'ici et elle ne parait pas
opportune au moment oit s ' affirme l ' effort de décentndisation consécutif ai
la loi relative aux droits et L,ettés des communes . des départements et des
régions . L ' action sociale en laceur des personnels communaux s ' exerce
actuellement par divers canaux . Les Caisses d i allocations lamilüdes
auxquelles sont rattachés obligatoirement ces personnels leur permettent
d ' obtenir, de plein droit . les avantages dispensés par les services d ' action
sociale de ces caisses . D ' autre part . de nombreuses collectivités disposent.
directement ou tndirectemeni, de services sociaux par l'Intermédiaire
d ' associations de la loi (le 1901 . II a etc . ai cet égard . rappelé . par circulaire
n° 76-498 du 29 octobre 1976, que les collectivités locales matent la faculté
d ' accorder à leurs agents des avantages analogues à ceux des fonctionnaires
de l ' Etat et que les instructions émanant du sers tee social central du
ministère de l ' intérieur pouvaient étre reprises par les collecttsites qui
souhaitent en faire bénéficier leurs personnels . Du reste. un certain nombre
de syndicats de communes pour le personnel communal ont pris l'Initiative
de créer et de gérer des oeuvres sociales en faveur (les agents en acti v ité des
collectivités affiliées . Celte solution qui présente l'asautage d ' associer les
petites communes ai l 'organisation de ces services sociaux est susceptible
d 'être génétalisée, à la diligence des syndicats (le communes . sans
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20258 . 27 septembre 1952 M . Yves Sautier attire l ' attention de
M.le ministre "Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur la disparité des modalité•+ de prise en compte des
Sers ces Inlht :tires dans la Carrière des personitels t_ .tntntunau\ . lin ellel . selon
que les agents concernés ont souscrit un engagement osant ou aptes le
12 ;ulllel 1965 . date d -elle( de la loi n«,5-550 du 9 juillet 1965 sur le
r:crntelnent tin sue de l ' accunlplissentent du sers tee nenional, le temps
d ' engageincet soluntture est ou non pris en compte pour le calcul de
l ' :utnennett de ces agents . Cette position a eté rappelée par le ministre de
l ' intérieur le ,` juillet 1973 ./„tonal n//n iel Débats A . N . 28 juillet 1973,
p . 3122) . Cette situation conduit i des inégalités choquantes ( " est pourquoi
Il lui demande quelles mesures rl entend prendre pour qu ' un noème système de
prise en compte des services nulrtatires s ' applique at tous les argents
communatus.

Rt'/,nuit . Les dispositions des article, 31 et 32 de la lot du t) juillet 1965
repose ait recrutement en sue de l ' accomplissement du sers ce national
concernent les conditions de prise en compte . pour le recul de la limbe d ' ü,_e
et pour le rappel d' ancienneté. du temps pause sous les drapeau\ par les
anciens eng:ugés accédant à un emploi public . ( ' es dispositions ont été
reprises sus articles 96 et 97 de lao loi n ' 72-662 du 13 juillet 1 1 '72 portant
statut général des militaires . II résulte de l ' article 4 de la lui du 9 juillet 1965
que l ' intention du législateur allait été en prenant ces dispositions.
d ' encourager les engagements ut seoir du personnel sous contrait . Les
dispositions nous elles en Liseur des engagés ou des rengagés ne puusutient
donc être riscrxées qu 'aux seuls jeune, gens qui allaient souscrire ou
renouseler ut compter du I2 juillet 1965 . date d' entrée en ligueur de la loi.
un engagement pour accomplir des obligations dune durée supérieure ui
celle du sersiee actif . ( "est pourquoi, les temps d'engagement ou de
rengageaient accomplis tuant le 12 juillet 1965 dans le cadre de contrats
sentis ai expiration ,usant cette date . ainsi que les temps accomplis non
seulement antérieurement . mais aussi postérieurement au I 1 juillet 1965. en
exécution de contrats souscrits lisant cette méaie date . tint été exclus du
bénéfice des dispositions des articles 31 et 32 de la loi du 9 juillet 1965.

Lduruliutu pltcttglle et spurNrr prrtunerl

21444 . 18 octobre 1982 . Mme Colette Chaigneau attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, star la situation des moniteurs d ' éducation phtisique et
%portise municipaux de prenücre et deuxième catégorie . qui s' estiment
pénalisés lotis de leur recrutement . pat rapport si lao profession de matitres-
nageurs-sou selcurs . Lit effet . depuis le t" gin suer 1982• les montres-nageurs
ont etc reclassés Idu groupe 4 au groupe 61 . c 'est-si-dire au mérite groupe
que les moniteurs d'éducation physique municipaux première catégorie . Les
maitres-nageurs sunt recrutés directement au quatrième échelon comme
lorsqu ' ils appartenaient au groupe 4 . alors que les moniteurs d 'éducation
physique nt: sunt recrutés qu ' au preniiei échelon du même groupe . Celte
situation dés uItinse la profession de moniteur d'éducation physique et
spurtise municipal . En conséquence, elle lui serait reconnaissante de bien
snober lui l 'aire connaître les mesures qu ' il envisage de prendre afin d'y
remédier.

Hépunst' II existe cllectitentent une différence entre les indices de
début de ca «Rire des ntailres-nageurs et des moniteurs d 'éducation physique
de première ttégurie . Alors que ces cieux emplois figurent au groupe VI de
réniuunérauon . les nmitres-nageurs . recrutés ai l 'extérieur . sont placés
directement au quatrième échelon de leur grille indiciaire, selon les
dispositions de l ' ,irrélé du 14 décembre 1981 . Les moniteurs d'éducation
physique de première catégorie ne bénéficient pas de celte mesure . ( 'es
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crnditions partteuhéres de recrutement sont égaiement ;i l ' origine de la
différence que l ' un peut observer en début de carriers ;n cc les moniteurs
d ' éducation physique de dcusümecatcgoric reetutis parmi les titulaires
d ' un des titres ou diplômes énumérés au premier de l'arrête du 16 décembre
1981 . Ces problèmes feront l 'objet d ' un examen approfondi . hors de ' etude
des statuts particuliers liés à lu mise en place de la fonction publique
territoriale .

Cnrunes . tit i,!s rl runlraire lhlon .t
sécurité titi biens e! date per,nN,es : Pyr'neet-Orien!ulet

21887 . 25 octobre 1982. M . André Tourné rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
qu ' il lui déposa . en date du 21 juin 1982, sous le n°16261 une question
écrite . Le libellé de cette question avait pour but de l ' alerter à la veille du
flux touristique . Hélas, les mois de juillet et d ' août restèrent fidèles à eus-
ménies . Le banditisme fut riartout présent . Mais le tourisme n ' amène pas
dans les Pyrénées-Orientales davantage de malfaiteurs . L ' exemple de la
semaine dernière nous le prouve arec un bien triste éclat . Le jeudi
7 octobre . le vendredi 8 octobre . le samedi 9 octobre, en trois jours . on a
compté quatre hold-up menés et réalisés par des groupes de bandits
supérieurement armés . Le premier eut lieu ai Toulouges . contre le ( ' redit
agricole, le deuxième se produisit à Salses, contre la cave coopérative, le
troisième a Perpignan, contre le Crédit agricole, le quatrième eut lieu à
Pollestres contre un magasin de détail familial . Précédemment, et suivant le
même scénario . Millas et Saint-Cyprien avaient été visités et volés par des
bandits armés . Il lui rappelle de plus, que la population est traumatisée face
à la répétition de ces hold-up par des brigands fortement armés . Aussi, des
mesures personnelles et collectives d auto-défense sont envisagées . La peur
gagne de bonnes gens qui en sont arrivées ai se procurer des armes pour se
défendre . II faut s ' attendre à de seritables drames de sang . En conséquence.
il lui demande si lui et ses services ont vraiment conscience de la psychose
que crée le banditisme dans les Pyrénées-Orientales et s'il est enfin décidé à
mettre en place les moyens en hommes et en matériel pour le prévenir et
arrêter les brigands qui courent a oujours.

Réponse . Le ministre d'E.tat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation n ' ignore pas les difficultés rencontrées en matière de
sécurité dans le département des Pyrénées-Orientales et plus particulière-
ment dans la circonscription de Perpignan . Pour faire face à cette situation,
des mesures ont été prises visant ai augmenter les effectifs et à améliorer la
couverture policière de ce département . Ainsi un renfort de
treize fonctionnaires etc tenue et deux inspecteurs a été affecté à Perpignan
en 1982 . Cet effort sera poursuivi puisque six gardiens de la paix issus de la
Compagnie républicaine de sécurité locale et mutés dans le cadre du
mouvement général viendront compléter l ' effectif du corps urbain dès le

1 `r mars 1983 . Par ailleurs, au titre des renforts saisonniers 1982, le corps
urbain local a bénéficié du concours de quinze fonctionnaires des C' . R . S .,
et ce du 26 juin au 6 septembre 1982 . Pour ce qui concerne les équipements.
il convient de noter que trente cyclomoteurs et cinq véhicules automobiles
supplémentaires ont été attribués à Perpignan depuis 1980 . Cependant le
renforcement de la sécurité ne passe pas seulement par l ' augmentation des
effectifs et la modernisation des matériels . II suppose également une
meilleure organisation et une adaptation judicieuse des moyens disponibles.
A cet effet, des instructions pré'" , ont été données au groupement des
C . R .S . n° V de Toulouse ainsi qu ' à la délégation régionale de Montpellier
afin que la C . R . S . n° 58 de Perpignan intensifie sa participation à la police
générale de sa ville de résidence conformément aux ternies de la circulaire
n° 82-75 du 26 avril 1982 relative ai l'emploi prioritaire des C '. R . S . dans le
cadre régional . Enfin, des directives ont été données aux polices urbaines
pour qu ' une surveillance par patrouilles dits secteurs et établissements
sensibles soit régulièrement opérée et accentuée ai l ' occasion des périodes de
fêtes et de congés, périodes que les malfaiteurs mettent en général à profit
pour commettre des agressions.

Cr imes. délite et ron!rurenlion .s f .ea curiré ales biens e! des personnes)

22554, -- 8 novembre 1982 . - M . Jean-Louis Masson rappelle ai
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, que l'insécurité grandissante est une source
d'inquiétude pour la population des grandes villes . Or, un certain nombre
de mesures prises depuis 1981 ont renforcé l'impression d'impunité dont
bénéficient les délinquants et les criminels . La loi sur l ' amnistie a en c re
autres conduit à la libération d ' un grand nombre de personnes qui ont
récidivé peu de temps après . Par aitlkurs, la compréhension excessive des
pouvoirs publies à l ' égard des groupes activistes marginaux a eu des
conséquences graves puisque des terroristes d ' Action directe, libérés à la
suite de la dissolution de la Cour de sûreté de l'Etat, viennent de reconnaitre
leur complicité dans plusieurs attentats antisémites commis ai Paris . Enfin,
les propos tenus par M . le ministre de la justice lui-même, relatifs à la
suppression des peines de prison pour les petits délinquants s 'ajoutent à ces

éléments . pt .-ar aggrner encore le malaise de l'opinion . Bien Ie,
petits délinquants recourent a des actes de violence quitte :i blesse r
gr,ncment les forces de police ou les passants foute indulgence excessive a
leur égard ne peul donc a terme que renforcer la grande délinquance et
aggruser encore l ' insécurité générale . Il souhaiterait en conséquence qu 'il
lut preelse sll ne lui semble pas tipportun de revoir radicalement les
orientation, de la politique actuelle en matière de securuc . Huta nunent dams
le sen, du renforcement de lu sécurité des personnes.

Réponse . Le ministre d ' Eau . ministre de l'intérieur et de la
décentralisation n ' ignore pas que la sécurite est un besoin que nos
concitoyens ressentent de plus en plus . I .e rentorcenient de cette sécurité est
une de nos préoccupations majeures . Pour répondre . l ' objectif immédiat
était de permettre à la police d 'ctre à la fois nombreuse . acti'se et s igilante.
Au premier rang des actions entreprises en cc sens il contient de rappeler
que l'accroissement des crédits au budget 1983 s' est traduit par la création
de 1925 emplois supplémentaires (lesquels siennent s ' ajouter au, 7 000,
dont 1 11110 emplois administratifs . obtenu ; en 1982), soit• au total, en 2 ans
8 925 emplois supplémentaires . Ces mesures ont été dictées par le souci
d ' accroitre au plus tôt la présence policière sur la soie publique et de
répondre ainsi aux attentes de la population et de ses élus . Parallelcment.
sont mis ai niveau les moyens de la police tant dans le domaine de
l ' implantation immobilière que dans celui des équipements . qu 'il s ' agisse
des véhicules légers et engins à deux roues . des armes . des gilets pare-balles.
des postes radio portatifs. des terminaux d 'ordinateurs . A ces mesures . : en
ajoutent d ' autres visant ai améliorer les conditions d ' emploi des personnels
de police et à leur accorder des avantages professionnels et sociaux
importants . Cet effort sans précédent permettra de donner ai la police les
moyens nécessaires à son action au service du public . Il reste que pour
régler au fond les problèmes de sécurité, il faut s ' en prendre aux causes qui
la perturbent et notamment au chômage . à l ' organisation sociale des
grandes villes, à l ' insuffisance des centres sociaux et des rôles culturels . à
l ' absence des terrains de sports et de loisirs . etc . . . En résumé . il convient de
mener une politique d 'ensemble prenant en compte les causes profondes
d ' insécurité pour en proposer des remèdes durables . Cette action large et de
longue haleine ne peut être conduite qu ' en concertation avec les
départements ministériels concernés, les collectivités locales et les diverses
:associations intéressées . Le gouvernement le sait et s ' y emploie.

Police ! personnel 1.

22841 . - - 15 novembre 1982 . - M . Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intt rieur et de la
décentralisation, sur la situation des fonctionnaires de ia police
nationale . des services actifs et des personnels administratifs et techniques,
qui souhaitent que ne soit pas remise en cause la politique contractuelle
pour une revalorisation trimestrielle des salaires, qu ' un recrutement
important permette de pallier l 'insuffisance des effectifs, et que les
conditions de travail des policiers soient améliorées . II lui demande quelles
sont ses intentions en cc domaine et quelles mesures sont prévues pour
donner satisfaction à cette catégorie de personnels de la fonction publique.

Réponse . Le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, souligne que le problème des revalorisations périodiques
des rémunérations des fonctionnaires de police, et traité dans le cadre de
celui de l ' ensemble de la fonction publique, par ( ' honorable parlementaire.
découle d'un choix gouvernemental rendu nécessaire . En cc qui concerne la
situation des effectifs de la police nationale, le projet de budget pour 1983,
du ministère de l ' intérieur et de la décentralisation comporte l 'inscription de
2 300 emplois nouveaux, dont 906 de policiers en civil et 937 de
fonctionnaires en tenue . ('es créations d 'emplois permettront de renforcer
les effectifs des circonscriptions de police urbaine où ont été constatées les
insuffisances les plus évidentes . A ces mesures, s'en ajoutent d ' autres,
consistant à améliorer très sensiblement les conditions d 'emploi des
personnels de police . II est, à cet égard, possible d ' évoquer la mise en œuvre
des mesures de réduction de la durée hebdomadaire du travail selon des
modalités, définies en concertation avec les organisations représentatives
des personnels. et qui prennent en compte à la fois les nécessités du service
public, les contraintes spécifiques aux services de police et les intérêts des
fonctionnaires ; l ' intensification des actions entreprises è l 'effet de dispenser
une formation, initiale et continue, adaptée et efficace ; la poursuite de
l'effort particulier réalisé pour assurer une meilleure sécurité des policiers.
('et effort porte notamment sur la modernisation de l ' armement par la
dotation de 12 0(10 revolvers ta spécial police Manurhin » venant s'ajouter
aux 10 01)0 armes de ce type mises en service en 1982, la mise en place à un
rythme soutenu des gilets-parc-balles d ' un modèle nouveau commencée à la
fin de 1982, l'amélioration du taux de renouvellement du parc de véhicules ai
4 et à 2 roues, la poursuite de l ' action de réhabilitation des bâtiments et
locaux de police et l ' implantation de nouveaux services dans des secteurs
que leur densité démographique ou la délinquance constatée rendent
prioritaires . Enfin, il faut citer dans le domaine des transmissions,
l ' augmentation du nombre des postes radio portatifs émetteurs-récepteurs
et des postes mobiles équipant les véhicules, le développement des
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terminaux d ordinateurs Installes dsns les curnnussar'iats et hôtel, de police.
la mise en place et la modernisation des fichiers infornrtses . Il s' agit donc
d ' un effort sans precedent accu nt pli par le eulnrrnemcnt pour ,unéhurer les
conditions de tr,n :ul des iimcuonmures sersant la police nationale.

f7runl'1r,

	

tlif hrihul,

	

.Sena-- .Soult-Denis

22920 . 15 nosemhre 1982 . Mme Gisèle Halimi- en sa qualité de
Présidente du Groupe d ' études de l ' Assernhlce nationale, contre le racisme
et fautes les formes de discrimination . prie M . le ministre d ' Etat,
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, de bien ,ouloir lui
indiquer quelles mesures sont cire prises à la suite de Affaire
Ah Djceiri " . Le 16 septembre dernier . un jeune maghrébin de Clichy-sous-
Bois a été insulté et violemment frappé par des gardiens du magasin
s Mammouth où il avait !ail des achats . Après l ' :uoir pris a parue sauts
raison, ceux-ci Dont en effet injurie d ' une façon raciste et ont lancé sur lui
un chien de garde qui l ' a mordu profondément . ii plusieurs reprises . ..
Enfermé dans un bureau, frappé par un vigile . il a alors etc agressé
verbalement pur des policiers de Gagn) appelés en renfort . ( ' es derniers ont
même autorisé un des gardiens du magasin à le frapper a nouveau, alors
qu ' il se trouvait dans le car de police . .A l ' hôpital de Montfermeil où ce
jeune recelait des soins, ils ont adressé des propos racistes à son père et ont
cherché à le faire sortir de la chambre par la force . l)e tels comportements
sont indignes de la société française et de ceux qui sont censés la défendre.
En conséquence, elle lui demande de lui indiquer quelles sanctions sont élise
décidées ü l ' encontre de ces policiers et si l' on ne peut pas envisager une
réforme du statut des sociétés privées de surseillance et de sécurité . afin que
de tels faits ne se reproduisent plus'?

Elrurr,cers Maghrébins Seine Suint-Denis i

27952. -- 21 février 1983 . Mme Gisèle Halimi rappelle a M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
les termes de sa question n°22920 pour laquelle elle n ' a reçu aucune
réponse.

Réponse . --- L ' affaire évoquée par l 'honorable parlementaire . dans
laquelle sont impliqués un jeune maghrébin de Clichy-sous-Bois et des
gardiens du magasin ii Mammouth ., . e fait l 'objet d ' une enquéte au cours
de laquelle toutes les parties ont été entendues par procés-verbal . La
procédure à été transmise au procureur de la République, seul compétent
pour donner à cette affaire la suite qu ' il convient . En ce qui concerne le rote
des agents des entreprises de surseillance et de gardiennage . il est bien
précisé qu' il est exclusivement préventif et dissuasif. Ne disposant d 'aucune
prérogative de puissance publique dans le domaine de la protection des
personnes et des biens, ils sont tenus de respecter dans leurs activités comme
dans leurs agissements les dispositions pénales et civiles de droit commun.
C ' est ainsi que leur intervention ne peut se justifier qu 'en cas de délit
flagrant, pour secourir une personne en danger et . en tout état de cause.
dans le respect des articles 328 et 329 du code pénal relatif à la légitime
défense . Toutefois, pour mieux cerner !es activités de ces sociétés en regard
des nécessités de l ' ordre public, la Commission des !ois de l ' Assemblée
nationale est actuellement saisie d ' une proposition de loi réglementant cette
profession . A cet égard, ce texte prévoit expressément que des dispositions
relatives à la formation professionnelle des personnels concernés, seront
p :ises en compte dans le cadre d ' une convention collective nationale.

( 'uuuruunc, (larmier, lui uli• .,' 1.

23095 . 15 novembre 1982 . M . Henri Prat signale à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
les difficultés parfois rencontrées par les maires des communes auprés de
leurs receveurs municipaux . lors de la préparation des budgets . à propos de
l'imputation de dépenses p'x•r travaux sur la section ii investissements a .

Certains de ces derniers, dont la doctrine n 'est d ' ailleurs pas toujours
constante et varie de l ' un à l ' autre, refusent l ' inscription en section
d 'investissement et préconi sent ! ' inscription en section de fonctionnement,
privant, du méme coup, la commune du bénéfice de la récupération de la
T . V . A . II lui demande : 1° s ' il existe des instructions précises sur la nature
et l ' importance des travaux permettant de définir la section du budget :i
laquelle ils doivent figurer, et, dans l ' affirmative, lesquelles ; 2° dans , le cas
contraire, s ' il n ' estime pas nécessaire de donner toutes précisions utiles sur
ce sujet, de telle sorte que les maires . comme les receveurs municipaux.
soient parfaitement informés de la réglementation :i appliquer en la
matière.

Réponse . - - Les dépenses d'équipement ouvrant droit au bénéfice des
attributions du Fonds de compensation pour la T .V .A . sont celles qui
tendent à accroitre la patrimoine de la commune . Les nomenclatures
comptables (M I I et M 12 selon la catégorie de communes a laquelle

appartient la cullectltlte) pers :etiem dr dciern per si un bien corporel d ou

non ie caraetere patnnmmal Par ailleurs Ilnstrucuon 7 2-142 'MO du
ministre de l ' ecnnomle et des lin,ulers du _x no,enihre priclse que les
biens taisant robait d ' une nnhut .uon ;a I ;t seelion d ' in, eslisser,lcnt sont ceux
ct,unieres p .ir les rn,trucuum culs ptahlcs . les toures biens dont Ili , alcnr
unitaire est supericure a I tlis) francs T T.( . rl les adloncuons apporte,
ulterueurenent a ces deus catégories de bien, quelle qu 'en soit la .uleur 1)e
plus . les assemblees ielihcrantes conscr,ent la faculté de deeider
espressenlent qu ' un bien d ' une saleur inlcrieure n I titi francs sert Imputes
la section d'in,estissenient De façon générale . Il cons lent de souligner que
le maire eiahlit seul et sous son enuere respunsahilite le projet de budget
qu'il sonnet à l ' esamen du Conseil municipal.

t tli lr

	

/itdlfh/u,' t it i I, ruer lr .

23542 . 2') nosenlhre 1982 M . Jean-Pierre Kucheida attire
l ' auermon de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . ,1r le prohléme rellul a l ' Insuffisance de, erhhls de
paianent destines eu tnencenicnl des operuuons de remise en état des
V . R I) I,on'I, et rr,eau, di,crsl de, cite, nuninres dam, le Nord l'a,-dr
Calao . I .es conséquences de cette nitration anormale se soldent par un
Ie : .rrvl de remise en état des R l) . et de, problèmes financiers des
entreprises adludlcatares des marches . Pour l ' alun, 1'181 . les deus

préfectures du Nord et du Pau-de-Calais comptabilisent sur le chapitre
65-52 l'u) du ministre de l ' intérieur, plus de 25 millions d ' impayés.
Aulourd ' htu . c 'est un dclïcil de pie, de 4b .5 millions de lianes de crédits de
p:uenlenl qui est cun,utur . I stil, de ,redit de paienunl se sont les
emreprises qui ,I,surrnl les reluis d, tre,urerle nécesares au hot,
deruulct,tent des chantiers engagés ( et étal de fair n ' est pas ,an,
v„It,egllenve , :11 - la sllli :lllltii propre des entreprises 9111 se tri,u,ent
confrontées ii des problémes de trésorerie incitant en cause leur pérennité . En
con,vquenvv . Il lui d,nlundc lie lui préciser ses Intention, pour pallier
r,lpivfenlenl tell, situaion

Répons e . - II a existé . pendant longtemps, un important décalage entre
les autorisations de programme accordées et les crédits de paiement ouverts
au titre de la remise en état des voiries et réseaux divers des cités minières
(groupe interministériel pour la restructuration des nones minières) . Or.
depuis 1981 . une accélération du rythme d ' engagement des travaux a été
enregistrée et a entrainé une forte progression du montant des crédits de
paiement nécessaires pour les deux départements concernés. ( "est pour
faire face à cette situation qu ' il est prévu d ' augmenter de manière
substantielle le solume des ,redits de paiement qui seront attribués en 1983

en faveur de ces opérations, le chapitre imputable en la matière etant le
chapitre 65-52 article 20 (remise en état de la voirie et des réseaux divers des
cités linières) géré par le ministère de l ' intérieur et de la décentralisation.
L ' augmentation devrait permettre de couvrir les besoins qu 'exprimeront les
deux départements du Nord-Pas-de-Calais en 1983.

(il/i•uiriles /is ides

	

i'hn lis iii!s i.

23690 . 22 9 nmenlbre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc antre
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la date de dépit du projet de lui portant statut de
l ' élu local La presse s 'est récemment fait l ' écho d ' un escntuel report de ce
teste ;après la date des prochaines élections municipales . ( ' e report . s ' il

ocrait esacl . conduirait a ferre planer une inconnue sur les conditions
d ' exercice du futur mandat local de plusieurs milliers de candidats ai iriser,
le pays Il lui demande donc de bien suuliu r lui préciser les décisions
gouvernementales quant au programme prés u pour la discussion de ce teste
de lui.

Réponse . Le projet de loi prévu par l 'article premier de la loi ou 2 mars
1982 relative aux droits et libertés des collectivités territoriales pour doter
les élus locaux d ' un statut leur permettant d ' assurer convenablement leur
mandat est en cours d'élaboration . ( ' e projet sera adopté prochainement en
Conseil des ministres puis déposé devant le parlement.

l ülurrruhllr, rl (Ides a i•'Nrepri,i^r r

24076 . 6 décembre 1982 . M . Parfait Jans attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisat i on . sur la gravité d ' un document rendu public par le
syndicat C .G .T . de Talbot . Il s ' agit d ' une conférence prononcée lors duit
«séminaire social „ organisé par un eabinet-consell du C .N . P . 1' , et de
Talbot-Peageot . Cet texte a cté adressé :i des cadres de l ' usine Talbot . Il
prime ouvertement la violence contre la C . (i .'f, 'i mie violence contrôlée.
adaptée à notre dignité de chef d'entreprise» est-)l précisé. Le lexie
recommande en outre la ii prise en mains „ de la presse et sa jusqu ' à
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( C i Ciilnenl IIdd11tt
\0L nIe ,leliheree du p•tlrundt di 1,11hoi de renteilre CH :•nue les restIII,Its

uhlenus par 1 .1 lune des Ir .n,Iilleurs en nmnele de liberté.	Il
C .Ir .letere I .Isils,lnt du „ntptt r lelnenl de eerl•nns cercle, paulndu\ qui
eeherchent I,I , :olence pour co ritprimet t re I,I production ,I Faure reculer les

hheres que les u ;n ;nlleur, se sont donees (e, prinques font ,Daru de
gr .l\e, rnyue, pour I ;I 1, .115 puhlique \u„l . il lui deln•nde quelles
dlsposlllon . II chipie prendre pour Inerlre hoc, \Veldt de q tille Ce .\ qul
niellent .1 la ui, lenee et .1 la haine et nnelienl en peul les hherte, el la pals
sOChtle

R'1, fit i . SI le ssndl'dt mis rit cluse par IC ,lteuntent eue par
l' honorable parlementaire estime que la nature des termes etiplmes lui
porte un pre)tldice directe . il lui e,t possible de s, 'sir I ' auturnc fudic611re
umpilente . Il est nrecise par ailleurs que les auteur, de si lenees ou sole,

de I;at cummnes sur la personne d'un ii iieuunn :ore dans l ' eserelce ,u rit
raison de ses !onctions ou de toute autre personne sont passibles de
poursuites Judicrurcs I .a police -tg!' pour sa part pre\enti\enient . rit
tendant :1 s ' opposer ,tics Uolences de boule nature susceptibles d ' enl•
cunnitnes sur la soie publique Elle ne ni tuque ps, d ' autre part . de
con .ta ter ou de recueillir les éléments nécessaires pour que les ;nncur, soient
delcres de\ant les ntaentrats Cl eseni uellrntent ,ancu Mlles.

24229 . 13 dreenthre 1952 . M . Pierre Mauger expose e M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
quai la suite de 1 .1 démission du recteur de la Mosquée de Paris.
l 'adnunnirtltan de ce lieu du culte musulman relc,er :ut de fait d ' un
conseiller de l ' ambassade utluerlenne . II lut rappelle que la Mosquée de Paris
a etc construite . apres lit guerre de 1914-19I8 . en sousenir des soldais
musulmans nr.tr ;s pour la France . Le terrain axait etc offert pur la sfille de
Paris et les hdtiments construits :nec des dons prosenant des pays
mulsum,,tns autrefois lies ut la France en particulier le Maroc . l 'Algérie . lut
Tunisie . le Sénégal La Musquée de Paris et l ' Institut musulman de Paris
dont elle dépend étaient admints,res par la société des Ilabous et des lieux
saints de l'Islm creee en 1917 pur le guunernement français . L ' institut est
doté d ' un statut Interntional . II serait regrettable que le transfert de
responsabilité de ce heu culturel et cul t uel puisse se l 'aire sans l 'accord des
Français musulmans, au profit du seul gouvernement algérien . Il serait
encore plus regrettable que les con(111ions douteuses de ce transfert
d ' administration puissent prmuquer des affrontements . II lui demande
quelle est sa position a l ' égard de ce problème.

Rrp,nxr .

	

Le ministre d ' Ltat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation estime que la Mosquée de Paris doit dire ouser'e at toute
personne désirant la fréquenter pour pratiqu_

	

fui ou l ' étude . et aucune
restriction u cc principe n ' a d ' ailleurs été eonst ., • a l ' heure actuelle . Les
dis ers départements niInistericIs intéressés s ' cm1 , oient a nouer entre les
parties concernées Ics contact•, et accords nécessaires pour que ces Iihertes
soient assur ées, dans le respect du droit et des cunsic(tro de chacun.

/'
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24636 . 20 décembre 1952, M . Bernard Derosier appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation tri propos de l ' asenir et des resendieatiuns des
personnels de police municipale . En effet . une circulaire du 31 octobre 1975
interdit aux policiers conununaus !'uti!isaion des couleurs nationales sur la
carte de G,nctiun . Ensuite. la législation concernant leur durée de carrier' et
les échelles indiciaires entraine pour ces personnels une situation ires
inférieure u celle des policiers en tenue de la police nationale . I)e plu, la
prise en compte pour la retraite de l ' Indemnité spicialc de fonctions et la
majoration dans certains cas du latex de la pension de réversion n ' est pas
accordée aux policiers connnunaux . I .nlin, les personnels de la police
communale se voient attribuer des dispositions statutaires spéciales
imprécises pour certains et insuffisantes . En conséquence . Il lui demande de
préciser quelles sont les mesures qu 'il compte prendre afin que ces
rescndications puissent aboutir rapidement.

Reepu. La situation des policier, municipaux sien' de faire l ' objet
d ' améliorations portant : 1 ' d ' une part . sur I ' échelonnensnl indiciaire
applicable auv gardiens, anse un relèvement des quatre premiers indices de
l ' emploi ; 2” d ' autre part . sur les conditions d ' asancement . par l :1 prise en
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,n,Idelauort de I .utClemleic ,quise dans un emploi , son lep, u 1nd .. .I .d
dru l''ntplol d ' an ,utcenrenl . .11111 que Ir, pelsomtels ( 1 (,''rte, ne ,calmi
plus hrn .11lscs 1, .0 des ,n .nlcrnn 1111 de tirade (,nunc eil .i i c o in le , .Is
,I I11C1 fie t11 etmieni, dC,t tllldI, . Ils se II .n1,el,11 , hll_ .Ildlrilllinl i 'cl•I„e, .1
rchel,nt nunnenyuemrnl rgdl .1 celui qulfie \Io,l` , .ut, 0u8 les e .o . Irul

',allers ne boumai rire ,upenetne .l ,ln_I-huit ans II est .1 .' ulm_ner du, CC,
dispositions ot•I itr ddUjdees .1 l'un,lmlmle le 23 i u'Il

	

1982 pat l a
( ,nutussion 11 .utn,n .11é pal 11 .111C du peisonni (,muid :dl l ne p„slhllue
,'option en (d\Ctlr di la touselle le_Ienlenl,Ill„n .I Cie „ tuerie du\
personnel, qui u nl hene!ieiee dune promotion .1,,111t le l' Juillet 1 9 52 . ceci.
pour qui •i .uneu•nnete égale il \ ,ut i .lenulr de 121 ;1„entent I n ee qui
concerne Lot e .lrte pro(esslunnellc . un 11,1\12 ;11 1110del', conipoii,lul tille
paume tneolore, ,unsl que luit souhaite les lnteresses . leur scia d'slnhue
pruch,unenlenl . une Jurneedure le ctn,uluulun est (i i .n!Iel is en ee
propos 1 ' ensemble des mesures il-de„u, rdppelees trrnnulglte Ill de llnleiet
aeCuir de d CC, personnels el du ,o :u•I qu ' ai le gOln ernement d' ;:nti•llorer leur
situation foutefon . dans l iunntedl .tt . et compte tenu de lit pause
c,uie_' trlelle deeidee daim le cidre de l .1 talle "litre 1 ' Iltil .Itl,Ii et en liseur de
Iemplti . II n ' est pas pts,Ihle d'aceurdei de, a,,uvages ,upplénnrnrure' tu s
policiers mumeIpati

( ,nununr, u, tri uJm:nrt)ruit /

2473C . 2u deecntlure 1 ,182. M. Michel Péricard attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur le, dispositions de l ',irticle lb de la loi n .52 .9 223 du
11 Juillet 1952 . modifiant et cumplei .lnt la loi du 2 mars 1952 relati\e .u,
droits et llherte•, des communes . ('el article stipule en cllet que les arrites
rcglentent ;ure, de puh'e peu par les maures .lntrneurement ut la mise en
dppllr ;tiun de la lui du 2 mars ne pourront plus dire annules qu ' a Id suite de
recours Introduits par les rcpresenlants de l'l .tat dexant le tribunal
adntini,lr.ltif dans un délai de deus ntus de la publication de lit loi du
11 juillet . dune axa . i 24 septembre . Il souligne que la loi du 22 juiilel a
ainsi modifié ln poile de lu loi du 2 stars . qui dans l ' interprétation qu ' en
a, :ul donnée le gou\ernentent . permettait l ' annulation . sans limitation de
délai, pour illégalité de ces arrétés . lin Im p lant la pusthtlite pour les préfets
de s :ustr le tribunal administrantdu 23 juillet au 23 septembre . cette loi ratel
un obstacle ai l ' intersei:uun des associations s ' interessan aux gens du
u~agc . Il Iut demande en cunsequeuce s ' il n 'estime pas utile que ce délai de

dei\ nuis suit pruruge . et que des aménagement, soient :ippurtcs dans cc
sens.

Rrpr,ntr . Aux ternies de l ' article lb de la loi n 52-923 du 22 juillet
1952 modifiant et coniplél int la lui n S2-213 du 2 mars 1952 . ., les règles
relatives au contrôle administratif sont également applicables lus actes de,
autorités cotnnmunales, dcpartentenla les et régionales intervenus allant
l ' entrée en sigueur de la loi n ' 52-213 du 2 mars 1952 précitée ; a l 'égard de
ces actes- le représentant de litai dispose en tout état de cause d ' un délai de
deus mois, u compter de la date de publication de la présente loi . pour
(tenter un recours dssalnl la juridiction adnttnt,tratise t, Par cette
disposition . le législateur a entendu écarter l ' application de la jurisprudence
du Cotnetl d ' Fl :n, telle qu 'elle résultait de l ' arrct ('haillon du 29 stars
1993 . selon laquelle les règles notnelles en ntutiére de contrôle ne sont
applicables qu ' aux actes intervenus après la date d 'entrée en ligueur du
texte fixant ces dispositions nouvelles . L,, actes anterneurs a la lui du
2 mars 1952 ont été :tin s ' suunus luis nicnie regles de contrôle que cet, qui
sont postérieurs a cette loi . r\Iin cependant (l ' exiler un sIde juridique dans
les regles de contrôle . la lui a ouseri un délai de recours de deux mois ai
compter de la date de publication de Id loi du 22 luillel 1982 . s unnpn, 1,11111

le, acte, intersenu, plusieurs moi, . ,nive plusieurs année, atxanl le I,i dit
2 man 1952 . L ' ouve r ture d ' un tel délai recours. qui dans la plupart des cas

ahotul :i reuusrlr le dehu Initial de recours depuis longtemps expiré . ne
,ancrait étre que tau ; fait exceptionnelle puisqu ' elle conduit a écarter les
règles de droit commun de sin nie de la juridiction admini s tr :llise et de mise
en cause de hi légalité de, actes adnunistratfs . Par ailleurs, lotus erture
aujourd ' hui d ' un nouseau delat de recours, ,pré, celui présu par la lui du
11 juillet 1952- 'rail :i l ' encontre de la sulonte du législateur qui a
précisément siuhwtc se,umcure les sicle, :uucrtcurs a la loi du 2 nu rs 11)5 2
;rus règles presues par celte lui et a entendu itbuoger les possibilités de
remise en cause perpeiu\de des actes pris par les autorités conuuunalcs ainsi
que le permettait la procédure de nullité de droit . Les actes pris par les
maures notamment en nutlere de police n 'échappent pan pour autan' au
contrôle de légalité . .x compris lorsqu ' ils sunt :uuérisurs a la lot du 2 mars
1952 . 1 ous les actes nrtuseaus . ainsi que lutte, les mudifieatiuns appuitecs
a des actes antérieurs . finit de plein drue l'objet du contrôle de légalisé
puisque ces actes d'u sent dite obligatoirement transmis au représentant de
Mat en senti des dispositions de la Ium du 22 juillet IV52 I n outre.
s 'agissant tirs mesures de police celles-cl pensent . „ necess .0 e . liure l ' objet
dune demande de ,unis a e\crutiult ,e1Un I I prtoridtlrc (I urgea :e ouseite
ait represent :nul de l'Flau . •nt\ actes ,inlcrieurs at la loi du 2 Mn,
1952, l ' e\pirauun du delat de recours présu par la In' du 22 juillet 1952 ne
tain pas diparuilre toute po„Ihilit dr conteste' leur [égaillé des lors qu ' II
, 'vigil d 'actes regleinentaires A tout moment . l ' illégalité d ' un Irl acte peul
en elict dtrr'nsuquce . par la soie' de i exception de l 'tllégalitr . a l ' appui d ' un
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recours dirige contre une mesure indu,iduelle ou reelenient ;ure prise en
application ou faisant application de cet acte . L'exception d ' illegalité peut
être insoquée tan! par les personnes ayant intérêt a agir que par le
représentant de l'Etat dans le cadre de son contrôle Toutes les décisions
prise : par le maire dans le cadre de son pou'.oir de police qu'elles soient
réglementaires ou nrütiduelles desant être transmises au représentant de
l'Etat, celui-ci est dore en mesure de déférer au juge administratif les
décisions prises en application de règlements de police s ' il les estime
entàchees d ' illégalité .

( ulle't /iritis lu<ale, r péan u .nnel ).

24983 . - 27 décembre 1982. M. Jean-Pierre Le Coadic appelle
l ' .Itentiou de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l ' ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relatise ii
l ' exercice de fonctions à temps partiel par les fonctionnaires et les agents des
collectivités locales, qui stipule que les agents concernés perçoivent une
fraction du traitement, et de : primes et indemnités de toute nature, égaie au
rapport entre la durée hebdomadaire du service effectué et la durée résultant
des obligations hebdomadaires de service réglementairement fixées pour les
agents de mate grade exerçant à temps plein les mêmes fonctions . De
nombreuses communes, dont celle de Tauern (Val-d 'Oise) . ont, dans le
cadre de la politique de develeppement de l ' emploi menée par le
gouvernement . signé avec l ' Etat des contrats de solidarité ayant pour
incidence, notamment, une réduction de la durée hebdomadaire de travail.
II attire son attention sur le fait que . dans ces communes . les agents exerçant
leurs fonctions à temps partiel ne beneficient pas du même avantage que les
autres agents, puisque leur traitement demeure calcu l é sur la hase d ' une
fraction égale au rapport entre leur durée hehdoma re de service et la
Jurée réglementaire de trente-neuf heures . Convaincu qu ' il faut supprimer
cette distorsion, il lut demande quelles mesures il envisage pour modifier les
dispositions de l ' ordonnance précitée afin que soit considérée, pour le
calcul du traitement des agents à temps partiel, la durée hebdomadaire du
temps de travail telle que définie dans les contrats de solidarité . lorsqu ' ils
existent, et non plus, dans ce cas, la durée réglementaire du temps
hebdomadaire de travail.

Rrpon .te . La durée réglementaire de travail effectuée au cours d ' une
semaine par les agents communaux est régie par des textes différents selon
que la commune a conclu ou non un contrat de solidarité prévoyant la
réduction du temps de travail . Dans le premier cas, la durée hebdomadaire
de travail est déterminée conformément aux dispositions du décret n° 82-265
du 25 mars 1982 relatif à l ' application du chapitre 1 " de l ' ordonnance
n° 82-108 du 30 janvier 1982 relative aux contrats de ,-solidarité des
collectivités locales . Dans le second cas, le texte de référence est la circulaire
n° 81-118 du 30 septembre 1981 du ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . Pour l 'application de l ' article 6 de l ' ordonnance n° 82-296
du 31 mars 1982 selon lequel la fraction de rémunération des agents à temps
partiel « est égale au rapport entre la durée hebdomadaire du service
effectué et la durée résultant des obligations hebdomadaires de services
réglementairement fixées pour les agents de même grade exerçant à temps
plein les mêmes fonctions dans l'administration ou le service concerne », la
âurée de travail prise en compte, lorsque le contrat de solidarité prévoit une
réduction du temps de travail, est celle appliquée dans la commune
conformément au décret précité du 25 mars 1982 et au contrat de solidarité.
Lorsque le contrat de solidarité ne prévoit pas de réduction du temps de
travail, la durée de travail prise en compte résulte de la circulaire du
30 décembre 1981 .

Armes et munitions
(réglementation de lu détention et d;° !a rente).

25010 . — 27 décembre 1982 . – M . Georges Sarre attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la réglementation actuelle concernant le transport
des armes, destinées à la vente au public, entre les fournisseurs et les
armuriers . II bai demande à quelles obligations sont soumis les armuriers et
s'il n'y a pas lieu de prévoir une réglementation plus stricte qu'elle ne l'est à
l'heure actuelle, obligeant les commerçants à se faire livrer par des
entreprises spécialisées, habilitées à ce genre d'opérations.

Rénonse . — Le transport des armes individuelles est soumis à des mesures
de sécurité contre le vol dont la séverité est fonction du danger présenté par
chaque type d ' arme pour la sécurité publique . D ' une façon générale, le
transport de toutes les armes à feu doit être effectué sans qu'aucune
mention publicitaire faisant apparaitre la nature du contenu sur
l'emballage . Cette précaution élémentaire s'applique aux armes qui sont en
vente libre (cinquième et septième catégorie) . En revanche, des prescriptions
supplémentaires sont en vigueur en ce qui concerne le transport des armes
de poing dont l'acquisition est soumise à autorisation administrative : ces

catégorie : d 'armes durent être rendues muuhs :rhles, prcalahlement a leur
expeditton . par enlet entent d'une pièce essentielle qui doit ( ;tire l ' objet d ' un
enxoir séparé de 24 heures d ' intertalle au moins . Le respect de celle règle
s ' impose à tout espedrteur darnes indisiduelles de prennerecatégorie
larme de g uerre) ou de quatnente catégune (rite de défense) qu ' il soit
fabricant . fournisseur de détaillants ou armurier . Le commerçant ou le
fabricant d ' armes de guerre ou de défense qui aurait méconnu cette
obligation est passible d'une amende de 1 200 i 3 0011 francs et d ' une peine
d ' emprisonnement de huit à quinze !ours . En oui ) , si des manquements ai
ces régies de sécurité m 'etaienl signalés, je ne manquerais pas de
proposer au ministre de la defense, seul compétent en la ntatiere, le retrait
de l ' autorisation admtnistraUse de commerce dune est titulaire toute
personne tendant des armes de première ou quatrième catégorie . Toutefois,
des études sont actuellement menées par les ministères concernés en vue
d ' apprécier si ces mesures s ' atèrent suffisantes en regard des nécessités de la
sécurité publique .

Bois et toril .'. lInendiese).

25168. -- 3 janvier 1983 . -- M . André Tourné rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisr.tion,
que l 'année 198 2_, comme ce fut le cas au cours des années précédentes. a
connu de graves incendies de forêt . Ces derniers commencèrent dés le
printemps et se répétèrent tout le long de l ' été . En conséquence . il lui
demande 1 ° à quelle date furent enregistrés les premiers incendies de forêt
de l ' année 1982 ; 2° dans quels départements se produisirent les premiers
incendies de forêt ; 3° à quelles dates et dans quels départements eurent lieu
les divers incendies de forêt au cours de l'année 1982 . Ces renseignements
visent les seuls départements français qui se trouvent, comme le disent les
citoyens corses, sur le continent.

Réponse .-- La plus grande partie des incendies de forêts ont sévi dans les
départements du Sud-Est méditerranéen, pour l 'ensemble desquels !es
premières estimations établies font état de 53 000 hectares parcourus par
4 600 feux . Si l ' on exclut la Corse et ne considère que les départements
continentaux de la zone méditerranéenne . ce bilan doit être ramené à
24 800 hectares pour 2 800 feux . Il est prématuré de chiffrer les résultats
obtenus dans les autres départements métropolitains . La procédure retenue
(statistiques élaborées en liaison avec le ministère de l ' agriculture) ne permet
de parvenir à des résultats précis que dans le courant du deuxième
trimestre 1983 . II peut être cependant établi que ce bilan ne s' avérera pas
très critique, bien que des feux relativement importants aient pu se
développer durant le mois de mai . 1° Contrairement à ce qui s'était produit
en 1981, l ' hiver 1982 n ' a pas été marqué par des feux de forêts notables . En
revanche, durant le printemps, les premiers feux de forêts importants ont été
signalés au début du mois de mars . mais principalement à la fin du mois
d ' avril et durant la première partie du mois de mai : 2° une période de
sécheresse ayant fait sentir ses effets durant le printemps 1982 . des feux se
sont développés durant le mais de mai sur pratiquement l 'ensemble de la
moitié ouest du territoire . Durant cette période, les départements de la
Manche, de la Mayenne, de la Sarthe . de 111e-et-Vilaine, du Maine-et-Loire,
de l ' Indre-et-Ln :-e, du Cher, de la Vienne, de la Haute-Vienne, de la
Charente, de la Charente-Maritime, de la Dordogne, de la :'orrèze ont ainsi
été le siège de feux de arrêts relativement importants . Compte tenu de cette
situation, la Direction de la sécurité civile avait procédé ai la mise en place
de CL 215 à la Rochelle afin de leur permettre d' intervenir dans les délais
compatibles avec leur mission, sur les sinistres qui le nécessitaient, en
renfort des moyens locaux (de telles interventions ne s'étaient pas produites
depuis 1976) . Parmi les départements de l'entente interdépartementale pour
la protection de l ' espace naturel méditerranéen, celui de l ' Ardèche fut le
premier à connaitre des difficultés notables (mois de mars puis avril) . le
premier feu important . sur le littoral méditerranéen proprement uu, s ' état
développé les 30 avril et 1 " mai dans les Bouches-du-Rheines (Saint-Rémy de
Provence : 500 hectares) . 3° La plus grande partie de l'activité opérationnelle
s ' est développée durant la fin du mois de juin, les mois de juillet et aoirt ; le
mois de septembre ne s ' est avéré préoccupant que dans la région Corse.
Durant ce laps de temps, 18 0(1(1 hectares ont été parcourus par 1 250 feux.
Les périodes les plus marquantes se sont averées les suivantes : 1° la rl••rnirre
termine de juin (feu d ' Argcles (66), 3(1(1 hectares : feu des Adrets (83),
700 hectares : feu de Puget-sur-Argens (83) . (0)) hectares) : 2 ° la deiixirnie

semaine de juillet (Saint-André des Alpes (04). 2 11011 hectares : feu d ' Estoher
(66) . 100 hectares ; feu de Veleau (13) . 801) hectares : feu de Ba-hentane (13),
1 200 hectares ; feu de Roquevaire (131. 500 hectares : feu de ( 'erberes (66),
1(10 hectares : feu de Roquefort les ( ' orbiéres (1 I ). 100 hectares ; feu Ensucs
(13), 100 hectares ; feu de Cavenac (30), 500 hectares) ; 3° /in 20 et 2/ anal
(feux du Var : Canjuers, 1 000 hectares ; Saint-Maxime, 2 80') hectares;
011iéres, 1 200 hectares ; Tourtour, 2 800 hectares : feu de Banyuls (66).
200 hectares) . Depuis cette date, aucune activité notable n 'est ai signaler pour
les départements continentaux de l ' entente . II en est de même pour les autres
départements métropolitains Deux de la région ( ' erse exceptés ; la campagne
s ' étant achevée pour ceux-ci au début du mois d ' .tctohre).
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25173 . 3 Futstci I`)s3 M . André Tourné ,appelle ,! M . le
ministre d ' Etat . m i nistre de l ' intérieur et de la déce n tralisation.
que . penodiqueinent . a la suite ,'une catastrophe naturelle ou autre.
,aces	 t( une sinise de mohtl!,.us n des ,cloues . !I est Ionlonl, ynesuon
d ' un p ..ut appele O R S 1 - (' II lui demanda

	

I quand naquit l'Idée de ce
plan . 2 .e qu'Il rep-e,Cnte . 3

	

ai peut deeider de sa mise rit aet Ion . 4 dans
quelle. , .rond!uons !l est nus en plier et quel, sont les nuis en' en honnie,
comm .tndentent par esemple

	

Cl en u' ter!eh ries us pou le plan
O R S I (' Il lui demande en outre si . Ito ne de presenl'on . de,
nm\en, sont nus en place pour rendre etiscaces les disposant., prestes par
ledit plan,

Rt•pnllse

	

I ( 'est l'Insirsnnon tutcrmin!,te!!elle du

	

les ries I`1 , 2
laine a I ' o!ganl itlsn des ,eeiurs crans le Cadre us p,otrntenl,il en cas de

rustre Important ,t quo ,n Institue le plot O . R . S 1 ( (.e leste ,i etc
cn,ti!te . ,a plusieurs reprises . complelc par des c!riul .ure, .Im nt!n!,Ire dr
l ' utterteur . pour tenir compte d . I 'espertence aequi,e luisit la loi du 2 mars

relaute ais droits et libelles de, Communes . de, dep,uteiients et des
rcgions . en ;! cinlinne l ' exisien .e

	

lut, son ;oncle 101

	

2 l e plut
O R . S . F. . (' est essentiellement u) un organigramme de commandement
yuc repeint les actions .i entreprendre entre les principat'', chefs des se r s Sers
public, du département . hl t n Instants'', des mosans publics ci prises
susceptibles d'Ir.trneni : sur le terrain . 3 1u mise en tell sre du plan
t) . R . S . 1 : . (' . col une deci,isn qui appartient au commissaire de la
Repuhhque du dep,nrlcuieri touche par la .'ai :utraphe . ( " est ai lui qu'Il
restent d estimer ,i les mier, ordinaires des secours dei : engages dan, les
operalmmt, sont stil' isaats iu non pour ntaiuiser la ,ttu .!uun . compte tenu
de l ' Importance et de la sature de, esenentents . ainsi que du nombre des
persimtes en danger ou de I nnpartanee des h!ens ntenaees . Il lu! apport lem'
de demander des renforts . en cois de besoin :mx departemem, l :nt!tre,phes ou
appartenant .1 la :one de defence . II peut egalemenl taure .ippe! :tus nuls en,
nationaux du nun!,tere de l ' Inter!eur ou d 'autres département, nunuteriels
-1 Les nwxens dr ronnnandement pies us dans le pleut O . R . S . F .C . sont les
sots :utls - al un poste de commandement s• operrttinncl „ chaise de
conduire le, ()perdions de secours sur le terrain . Installé a pru\!mite
nnntedlete de, esenentent . Il est constitue de plusieurs cellule, qui assurent
les ' functions n classique, d'un eteu-major . ;t , :noir renseignements.
operation, . Logistique . transnnssuuu et relations publiques' h) un poste de
commandement „ Fixe ,u charge de soutenir les action, conduite oar le P . C.
.perau .nnel . II est installé dan, les locaux de la pri'fccture et est constitue
cgalentent de, ,d'oie, cellules assurant les niantes Fonctions . 5 La meilleure
nt :utiere de rendre ellseaces le, dispositions pues lies .10 pleut O . R . S . f.
est de Iii re recul erenlent de, eserelces d ' en ;r!inement ai ces taperai :. ., Cet
entrainentenl préparatoire indinensahle se ',nt périodiquement par
l ' organisation de ,rance, de trnad pour !es cadre, en salle ou de,
m .tutrus re, :n cc deplacenient des inox en, en s raie grandeur sur le terrain . II
est ainsi possible . a lsecauiin de ces esererees : I de contris1er la
di,punibi ue, puis l 'adaptation et !a coordination de, nunen, répertories au
pian : 22 ' de srrilier la saleur et la nuise :i four du plan et des consignes
speratiunnel!es qu ' Il contient : 3 de s ' assurer de [aptitude et de
l ' entrainement de, hommes a remplir leu• nussion . notamment des cadres
responsable, de la nu se en siiuxre opérationnelle.

( 'unurnuu's
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25300 . 3 iris ter 1983 M . Adrien Zeller demande ;i M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
11 ensilage de donner d ss directsses précises ais sersiet:, eontentes pour

que le montant effectif de la 11(1 .1' . pour 19X3 et l ' ésolution de, hase,
fiscale, de la fiscalité locale soient . en cette année électorale . communiqués
dans les Mats aux communes . afin que celles-ci puissent établir et
approuser leur budget en dehors de la période électorale . II rappelle que ce,
délais n 'axaient pas été respectés au cours des ;innées antérieures . ce qui
axait conduit si de multiple, retard, dans l ' adoption des budgets
communaux.

Repu,u'r• . Pour la prepartion des budgets primitifs de 1983 le ministre
chargé du budget a donné des instructions pour que le, marre, recoiscnl
comme les années précédentes de, sentie, fiscaux . pour la fin jans ter ou le
début de février 19X3 au plu, tard . par l ' Intermédiaire des sers secs du
commissaire de la République . l 'étal n ” 1259 sur lequel figurent les
indications indispensables au suce de, taux et notamment la saleur estintee
des hases d ' imposition des quatre taxes pour l ' apnée en cours . Pen ailleurs.
une circulaire du ministère de l ' intrneur et de la décentralisation n X3-lt du
6Janvier 1983 m'amer a la fixation de, Liu, d 'imposition de, quatre taxe,
directes locales en 19X3 aa rte transmis aux commissaires tir la République en
les invitant ai en faire parvenir un exemplaire ai chaque maire de leur
département en niante temps que les états 1259 . Les attributions de la

d l,l .11lnll silo hale de I„ncnonneinenl pour

	

I`ts t on' ele adresse : . p .`r
itou : : n s('), du In Iansiei I`)s .nit e„mnus, .nres de L! Repuhlklue en

s le de Ieui nu,uF!c .tn,,n .5115 s's'llecrtUles .on :noce,

/on, Ilonnrnhvi)

25430 . lu iriser l')S i M . Gérard Chasseguet autre
l'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décent r alisation . sur l ' msullis,utce d ., pollen :, en cool ('es policiers
ellectuent dos mission, . not•nnten.t lu .hci .ures . et des,nn l ' augmemal! i . dr
la peule et nto\enne delnigmince . Ils Boisent proceder a des enquetes
touluurs plu, nsnthr:us :s pour retrousrr les :tuai, dr ::daine,
ntlracuons Or . !I n ' s eus en 1`181 que 292 cre!uons d 'emplois dan, cc eorps
Hors que la seule reducton de, horaires de trat .ul en aurait eXige pois de
1 500 ( "est pourquoi . Lice au deseloppenunl de la drintquance et .ru
sentiment d ' Ii,ecurue qui ne cesse de grandir chri no, concitoyen, . Il lu!
demande de lui Indiquer s'II ensxage d ' augmenter de nt,nuerc substanuell:
le nombre de ce, agents.

Repos',r Ln 1982 . la pnonte accorder a lt presention et au
n•nlorcrmrnt de la présence pihe!ere sur la soir puhhque . pour repoudre
sois attentes espr!inees a ça égard par les maures et I4 pt"pUhtllon . axait
conduit a pnsilegier le, osaions d ' emplois de personnels en tenue I n
faisant Ce Chois . Ir nunistre d ' h.tat . ministre de ['meneur et de la
decentrdisaiin n ' entendent pas sacnlïer les policiers en coll . I ' enort
accompli en faneur de leur corps en 1'183 en teino s gne . qui pennetirn de
retahhr tin meilleur egmhhre entre les deus catégories de personnels de Li
police nationale et d ' accelérer notamment le ('attentent des coquet: . ( " est
ainsi que le budget du nun!sts_re de l ' intérieur et de la decentrtlisatiun pour
1983 comporte en particulier l ' Inscription de 900 emplois nouse :u\ de
personnels en eis!l . dont 7011 d'Inspecteurs ce qui . pour ces drrnirn, dons
l ' rffsetf budgétaire est ls_gcrentent supérieur :i 14 111111 agents . représente un
accroissement (Fens I'on 5 p . II)U euirnparahle a relui enregistré ers 1982 pour
le corps des gradés et gardiens . II s ' agit la d ' un effort sauts précédent qui
marque bien l'Importance attachée par le gousereentcnt si la pslniquc de
serurite et son souci de doter les diflere•ts sosers de police des cl1cctif,
nécessaire,

Conrnnun•s , personnel

25445 . 10 j:tnsier 1983 . M . Roland Renard appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur le départ en pré-retraite des agents communaux.
En effet . Il existe une disparate entre les agents communaux vis-si-sis de la
pos'ihilite de départ en pré-retraite suixa nt qu ' ils exercent dans une
commune axant tau non signé un contrat de solidarité Or. la majorité des
petites communes me signeront pas de contra( de solidarité et léseront ainsi
leur personnel . D' autre part . toutes les communes sans exception . cuisent
au Fonds de compensation des cessations anticipées d ' actisité . Enfin . il
semble que douent roc prises toutes les mesures tossant ai atteindre le but
principal du giusernemcnt : la regression du chùntage . C 'est pourquoi . il
lus demande quelles mesures il compte prendre pou r remédier si cette
situation.

Ré aponse . Les agent, des collectixrtss locales . t,tulaires ou nitr
titulaires . peusent henelicler d ' une cessation antic!pee d 'aetisttu dans le
cadre de, contrais de solidarte presti, par l ' ordonnance n” 82-1118 du
31) j;utsier 19X2 . ('us contrats qua obligent ces csllectnues !orales a
remplacer le, agent, bénéficiaires de la cessation anticipée d ' ors :n ile nombre
pour nombre Unit en cinsersanl a leur charge le tien du re s senti de
remplacement sen! aux unleresses . permettent d ' associer le, collectisisés a
l 'effort national de lutte contre le clttimage Les cont r ats de t,ohdamé axant
rte conçus dodus le cadre du dxpositul nus en place puas' la dilen,r dr
l ' emploi . Il n ' est peu ensilage de rescair sur le, mesures adopte, ' qui
subordonnent le henelice de la cessation anticipée d ' aclxité des agents de,
colleetis!les locale, a la conclusion d ' un contrat de solidarité par la
collectisilr cmpltxeur.

Rt slnll),•s runrplrmrnhurrs . rmuires e) issu ,its)t )

26202 . 24"aux ter 1983 . M. Jean-Marie Caro appelle l ' attention
de M .le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et -te la
décentralisation . sur le regnne de retraite cuisit p lemen tome des alaires el
adjoints, nus rit place pat la loi du 23 décembre 1972 . II apparai s en effet
que les maires et adjoints ayant cotise :i partir de l 'entrée en vigueur de la
loi, c ' est-aa-dire le 1 " j ins!er 1973- ne peuvent racheter les cotisations
allé r entes aux mandats exerces ;utérieurentent ai cette date que .i ceux-cl
ont donné lieu au sersernenl «el d ' indemnités Ain, don . . certains élus .
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avant solor,tairement renonce

	

dans un souci de henesotit
particuherement louable a la perception des Indcnnui, auxquelles ils

pouvaient prc ;endre .tuant le 1" Iansici 1973 . ne peuvent de ee tait salieer
les ser'.ices correspondants . Il lui demande de lut rat, ,:noir sil ne lui
parait pas opportun de proinriusor dans les meilleurs dela s une reforme
susceptible de mettre lin a une situation particuheremcnt injuste

Rep,nnr .

	

La situant . des nlagisir,ais municipaux .i~ .ini \olont .urenlrr.l
renonce au benelïce de leur mdenlnrle de fonction et qui . de ce I .iil . n'ont pu

litre admis au rr_tme de retraite convplcmenlaire institue par la ba n

12111 du 23 décembre 19 7 2 pour les maures et adjoints lait lohlet dune

eludc pi ri leuhere dans le cadre du projet de loi prés u par l ' article I " de lu
la du 2 mars 19X 2_ relative :eux droits et I•hertes des co ' lectavile, territoriale,
en tue de doter les élus lueaulx d'un statut

( 'urnmruu•i e/m'eIu,ni mpnn rpulr, .

26887 . 31 janvier 1983 . M. Bruno Bourg-Broc demande a
M. le ministre d'Etat, ministre de [intérieur rat de la
décentralisation . dans quelle mesure . pour assurer le bon deruulenrent
des opérations de \site :i l 'occasion des prochaines élections municipales.
dans les villes de plus de 3 511(1 habitants . il ne sciait pas opportun de faire
figurer sur les bulletins de sole uniquement les noms des tètes de liste afin
d 'éviter les raturages et les panachages.

Rtponn' .

	

L ' article L 268 du code électoral . tel qu ' il résulte de la lot du

19 novembre 1982 . dispose : i Est nul tout bulletin qui ne répond pas .tus
dispositions de l ' article L Zhu Il en découle que les bulletins de soie.
conformément a l ' article L 260 précité . doivent comporter autant de nones

que de siégez à pouvoir . L' Administration . dan . ces conditions, ne saurait
aller à l 'encontre de la volonté du législateur en incitant les listes a raire

imprimer des bulletins de vote sur lesquels ne ii ilreraient que les noms des
candidats tètes de liste.

JEUNESSE ET SPORTS

.4rU I'! spe</uiles

	

<arque

23099 . 15 novembre 1982 . Mme Eliane Provost attire
l'attention de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et
des sports sur les stages de techniques du cirque organisés par l ' [cote
nationale du cirque ( .Annie Fratellini) et qui se déroulent durant les
vacances scolaires . Ces stages ne sont pas agréés par la Direction de la
jeunesse et des sports . Par conséquent . les stagiaires ne peuvent héa .éticier
des bons vacances délivrés par les Caisses d'aliortions familiales au x quels
ils pourraient prétendre . Elle lui demande quelles mesures elle compte
prendre afin de remédier u cette situation.

Réponse . - Les associations agréées par le ministère délégué ai la jeunesse
et aux sports peuvent solliciter de ce dcinier une habilitation ri organiser a l es
stages de formation de cadres qui prépaient aux brevets d ' animateurs ou de
directeurs (B . A . F . A . -B . A . F . D . ) de centres de caca nees et de loisirs
Cette habilitation permet en particulier d'obtenir de l ' Etat une aide
forfaitaire par jour et par stagiaire . L ' associal .on pour le soutien ai la
tormation et à l ' enseignement du cirque, qui regroupe un cula . - nombre
d ' organismes dont l 'école nationale du cirque (Annic 'atelliniI, vient
d ' obtenir l ' agrément du ministère du temps libre-jeunesse et sports . Elle
peut donc présenter une demande pour les stages B . A . F . A . ou B A . F . D.
qu ' organise cette école . il convient d ' autre part . de préciser que les bons-
vacances accordés par les caisses d ' allocations fannliales sont attribués
:selon des règles fixées par ces organismes et sont destinés aux familles ai
revenus modestes . De son côté. le ministere délégué a la jeunesse et aux

sports peut attribuer des bourses d ' un montant de 631) naines aux jeunes qui
désirent suivre un stage de formation d ' animation . ri condition que leur
salaire n ' exeede pas 125 p . 11)1) du S .M .I .C . ou que leurs indemnités
journalières . s' ils sont demandeurs d ' emplois . soient inférieures à
170 francs .

Associations el ininn«'Ineurs
/politique rn fureur des assiatulnnrt er niuurcnnnrsr.

26192 . - 24 janvier 19E3 . M . Michel Péricard appelle l';utcntiun
de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports
sur la menace de suppression qui plane sur l ' association des guides et scouts
d ' Europe . II insiste sur le fait que rien ne justifie cette mesure arbitraire qui
porterait gravement atteinte à la liberté individuelle . ai la liberté
d 'expression et au libre choix des familles françaises . II lui rappelle que
cette association a été agréée en 1971) par le secrétariat d ' Elat u la jeunesse
et aux sports . En mars 198!1, les guides et scouts d ' Europe ont été reconnus
par le Conseil de l'Europe avec statut consultatif . Pendant 12 ans cette

.i„ocl,luon •1 rrxu Ifs .Lite, de pin,iellr, In,peclrurs :w pLm 1 ,ltn,n•II . l e'.
e .nrp, de Ieune, i'iil ale re_111ICI :main ni,pevtes . CI les rapport,

	

Innl
n .enuon slue d ' obsersatio i, pelucuhercnlenl rloeieu,e,

	

1111981.

n,ocl .unm ,a <'Licou du nnnl,ne de 1 .1 Icones. : . 2(11) hre\ets d aptitude aux

fonctions d ' animateurs Ili :\ I-\ ) et 405 en Sc' elleeof, ont Inple
depuis sun acrenienl en 19'11 . passant de 5 1111n .idhcrents a 311 11(1(1 1 ,t

Commission fies .1iiinlent, a car , :u,ie dune demande de retrait de
I ' ,Igrenlrnl avcorde I a„ncl .lu ni des gilde, et .'nias d ' Europe . Il , etonne
que . ,,m, Irnr compte de, \<cu\ Ill de i itlteréi des t .unllle, qui ,ouhauenl le
p lllr :al1Nlle . la ( 'ontml„fun ,111 aseeple eel!e de nl .lnde .111 tour, de la se,uice

de septembre 191(2 . alors due celte :I„uel .Illl,n est pi,llrl :111I lee„illiUe par ie
Conseil de VI uri,pe II Itll demande en voi`,eque•Ilee . de bien \oldoli'
reev,uminer celte yur,uon pnmordl :de pour l'independ :lnce educvne et
Intellectuelle des enfants et de permettre :a l',I„nel,lunn des guides et ,\saut,
dl trope de e ill,rrser sou .tgrenlent

Reports• La ('onunis,ion des agrenients d isant propose que son retire

fagnanenl ,a l'Association des Scouts d ' Europe . le nunutere delegue ,i la
Ieunesse et sous sports a estime qu ' un convplemuent d'information était
nece•ssaare asant qu ' une decl,run sort prise ai cet eg .rd . C ' est pourquoi un
rapport sur cette assocnnon a été demande :i l ' Inspection générale.

JUSTICE

linlr'e pl n<'t < une/rluivhk pl Il Ci •

14537 . 17 niai 1982 . M . Maurice Sergheraert expose a M . le
ministre de la justice que le prolel de lui adopté en Conseil le 31 mars
dernier prés oit la nase en harmonie des obligations comptables des enm-
nleroant, anec la gm,tnéme direeine • de eriurdinatiun du droit des sudètes
adoptée par le l'onseil des Communautés eurnpeennes le 25 juillet 1978 . Il
) est notamment prés u l ' obligation de s ' assurer périodiquement de
I'evi,lence et de lis saleur des éléments d ' actif et passif de ce patrimoine au
nui .sen d ' un inventaire effectué au moins annuellement ainsi que celle
d 'établir des comptes annuels réguliers et sincères dunnarm une image fidèle
du patrimoine . II lui demande si . dans cette perspective . Il a été ou non
envisagé la possibilité pour les professionnels de la comptabilité chargés de
ia tenue et de l ' arréie des comptes . d ' utiliser . notamment dans le Ladre du
contrôle des comptes de tiers tclients . fournisseurs par exemple) . lu
procédure dite de uinfïrmartion directe . mime . le cas échéant . en cas de
désaccord du commerçant intéressé et . dams la, ncgatise . quels seront les
droits accordés en Iii nlaticre aux tiers . salariés ou non . chargés d'assister les
commerçants daces l 'établissement de leurs comptes annuels.

Repense . Le prjet de lot comptable n ' est pas dclinitiventent adopté:
en l ' état ai'uel des trnaaus parlementaires, il ne modifie pas les pou, oirs
dlnsesugation et de cpntrirle dévolus par la loi aux professionnels de la
comptabilité au regard notamment de la procédure dite de confirmation
directe . Cette procédure est fréquemment utilisée par le resiseur pour
vérifier le solde de certains comptes de son client par interrogation directe
des tiers cocontractants . L 'expert-comptable . dans le cadre d ' une mission
de révision contractuelle, soit ses prérogatives limitées ai l ' entreprise qui l ' a
mandaté . La procédure de confirmation directe ne peut . en aucun cas. étre
contraignante : son efficacité dépend de la participation solontriire des
intéressés . Si l ' entreprise mandante ou le tiers interr .igé s ' oppose ai son
utilisation et que les diligences normales ne permettent pas de leter le doute
exprimé par l 'expert-comptable . il lui appartient d'en tire; les conclusions
dans son rapport . En revanche . le commissaire ana e imptes, dans le radie
de sa mission de révision légale des comptes . béncfr ie de pouvoirs plus
étendus . II opère toutes les vérifications qu ' il juge opportunes et se rait
communiquer par son client, la société mère ou ses filiales, les documents
nécessaires à l ' accomplissement de sa mission . II peut recueillir toute
information utile auprès des tiers qui ont réalisé des opérations pour le
compte de son client : la convmurüc Lion de pièces peut . le cas échéant . étre
ordonnée en justice .

But .\ (bain d 'huhinniun/.

18551 . 2 août 1982 . M. Jean Briatre appelle l'attention de M . le
ministre de le justice sur la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 relative aux droits
et obligations des locataires et des bailleurs . Il souhaiterait savoir si la possibilité
reste offerte au iocaaaire agissant t' eus le cadre de l ' article 5 alinéa 2, de se
prévaloir des dispositions de l 'article 7 postérieurement à la réintégration du
logement par le bailleur, lorsque cette réintégration intervient après l ' expiration
du délai de préavis . Ce cas peut, en effet, se présenter, lorsque le déménagement
ou le retour du bailleur est retardé pour des raisons matérielles . par exemple.

Réponse . Lorsque le bailleur . établi hors de France . ne réintègre pas le
logement ai l 'expiration du délai de préavis mentionné ai l ' article 5 deuviénle
alinéa de la loi du 22 juin 1982• le preneur peul se présahiir . en application
des dispositions de cet article et de l ' article 7, de son droit au
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renouvellement du h,ul . sans preltidice de don;mages-un :crets pouvait' lui
'dm alloues en repauaton du pre)udiec qu 'il ,uir .ut subi . Sou, r•:,rue de
1 ,ippréciatiot souveraine des trihanau, le preneur ne pourrit toutelius sc
prctaloir de ces disposition, :i l ' encontrs d'un bailleur qui ,illegue„ut la
force majeure ou le cas fortuit.

Prolr .sn,ns rl U' ii'ii s Inunuhi/irrev t ernr2 unnn,nihrrv -.

21688 . 25 octobre 198 2_ . M . Parfait Jans mine l 'attention de
M . le ministre de la justice sur les lits suivants : l ' article 39 du décret
n 72-678 du 21) tuillet 19'2 portant sur ! ' apphcauion de la loi n ' 71)-9 du
2 jans ter 19711 dite , . loi Ilo • pet

	

précise les obligations du garant du
titulaire de la carte ., gesti . n tmnuihtliére le paiement devant être effectué
par le consignataire ou par le gavant à respiration d ' un délai de trois mois a
compter de la prescntation dure demande écrite Idécret n" 72-67X,
article 42) . L ' article 61 de ce même décret que : • le titulaire de la carte
professionnelle « gestion immobilière s peul recevoir des sonunes
représentant des loyers . . . et plus généralement tous biens. sommes ou
saleurs . dont la perception est la conséquence de l ' administration des biens
d ' autrui •• . Pour certaines sociétés (résidences sous forme coopératives et
pour les S .(' .I . avant dissolution• par esemplel, la gestion comprend la
perception par le titulaire de la carte « gestion immobilière ., et auprès des
associés de leur quote-part de crédit foncier . en vue du rembourse, . nt au
Crédit foncier de France du prêt consenti lors de la construction
de l ' ensemble im mobilier . Or, dans les conditions des articles 39 et 42 du
décret n° 72-67X . une résidence sous forme coopérative

	

a présenté une
créance crédit foncier au garant d ' un titulaire de la carte •• gestion
immobilière ,, . Cette résidence a reçu un refus catégorique de
remboursement de ce garant qui assimile la gestion de cc compte à une
opération de construction alors que la somme concernée est une charge
commune ri l ' ensemble dies sociétaires . En conséquence . il lui dem, nde s' il
considère que la gestion du compte crédit foncier d ' un ensemble immobilier
(c)opérative ou copropriété) entre bien dans le cadre de l ' application de
l ' article 64 dont il a été lait état ci-dessus . et plus généralement . si cette
ges tion constitue operation de « gestion Immobilière ,• . Dans la négative, il
lui demande quelles sont les mesures qu ' il compte prendre afin que ces
sommes confiées à un titulaire de la professionnelle gestion immobilière
dans le but de rembourser un emprunt effectué lors de la construction d ' un
ensemble immobilier (ou ensuite . pour les gros travaux d ' entretien) puissent
hcnéficier de la garantie financière du titulaire de la carte « gestion
immobiliere «.

Réponse . L ' article 64 du décret du 20 juillet 1972 dispose que le
titulaire de la carte professionnelle de gestion immobilière peut recevoir des
sommes représentant des loyers, charges . indemnises d'occupation,
prestations, cautionnements, avances sur travaux et . plus généralement.
tous biens, sommes ou valeurs dont la perception est la conséquence de
l ' administration des biens d ' autrui . L ' article 39 du même décret précise que
la garantie financière s ' applique à toute créance ayant pour origine un
versement ou ore remise effectuée ri l ' occasion d ' une opération prévue par le
6° de l ' article I de la loi du 2 janvier 1970 (gestion immohilicre) . Lors de la
discussion parlementaire qui a conduit à l ' adoption de cette dernière loi, il a
été précisé dans le rapport de M . Lahbé Clournul officiel débats Sénat p . 739
et Joureu/ iel débats A . N . p . 48401 que les sommes provenant de prêts
ou de subventions consentis par le Crédit foncier de France, une banque ou
l ' Agence nationale de l ' amélioration de l ' habitat ainsi que celles destinées
au remboursement de ces prêts, les appels de fonds en société et les
cotisations des copropriétaires rentraient dans la catégorie des opérations
pouvant faire l ' objet d ' un mandat de gestion . Dans la mesure où la
jui isprudenee n ' infirme pas cette manière de voir, il ne semble donc pas qu ' il
y ait lieu prendre en la matière des dispositions particulières .

niortels et autres infractions violente, qualifiées crimes ( ;uuele.31)9,
alinéas 3 et 4 et 31(11 . Pour les années 1971 à 1981, le total des
condamnations pour ces crimes a cté le suivant : 1971 : 426 ; 1972 : 463:
1973 : 392 ; 1974 -160 : 1975 : 615 : 1976 : 6115 ; 1977 6711 : 1978 643 : 1979

	

614 ; 19811

	

6611 : 1981

	

682 (chiffre provisoire).

Jtuuu' nrinitnwt' puh6,nr,i,

	

23457 .

	

22 nosenthre 1982 .

	

M . Yves Lancier: appelle l 'attention
de M . le ministre de la justice sur le Ivre qui vient d 'être publié par ses
sen aces et qui permet :tus v clones d 'Infractions de prendre connaissance de
leurs droits Ce document est vendu 20 francs prece Il lui demande punr
quelle raison il n ' est pas défis re gratuitement et souhaiterait connaître quel
usage il sera fait de l ' argent provenant de la vente de ce litre.

Réponse . La chancellerie soucieuse de mettre à la disposition des
victimes un Instrument commode et clair les informant de leurs droits a
décide de publier un « Guide des droits des s ictirnes ,s . La diffusion gratuite
de cet ouvrage eùt etc évidemment préférable, mais elle se heurtait ri
d ' impérieuses contraintes budgétaires . De ce fait, la vente du • : Guide „
était une des conditions mêmes de sa parution . Toutefois, le prix de vente a
été fixé à un niveau ires modique (22 0 francs pour 308 pages) afin de
permettre une très large diffusion . Les sommes revenant à la Chancellerie, à
la suite de la sente de l ' ouvrage, sont intégralement versées à un fonds
destiné ai subventionner les actions en faveur des victimes.

Magistrature magistrat ., .i

	

).

	

23899 .

	

6 décembre 1982 .

	

M Pierre Micaux appelle l ' attention
de M . le ministre de la justice sur les récents incidents qui se sont
produits à Troyes, entraînant des dommages au siège local du parti
communiste rue du Palais de justice . Ce genre de délit est, bien sûr, tout
;i fait condamnable . Depuis cet événement, le parti communiste et plusieurs
sections sy ndicales locales ont dénoncé ces agissements - jusque-là rien que
de très normal mais par contre . dans le communiqué commun . le
syndicat de la magistrature a mis en cause les forces chiraquiennes et
giscardiennes . Que l ' on sache, les magistrats ont pou mission d ' instruire
les dossiers, de faire respecter et d ' appliquer la: loi . II n ' est pas admissible
qu ' un ou plusieurs magistrats (il semble que la position du syndicat de la
magistrature ait été prise par un seul magistrat) se permettent u de se livrer à
des insinuations malicieuses „ ai priori et sans la moindre preuve . Aussi lui
demande-t-il s ' il ne serait pas logique de procéder à une enquête et de
prendre les mesures qui s ' imposent à l ' encontre de cc ou de ces magistrats
qui donnent une piètre image de la justice française.

Ripnne• . - Le communiqué contesté par l ' honorable parlementaire
émanait de diverses organisations professionnelles, syndicales ou politiques
telles que notamment la jeunesse ouvrière chrétienne, !a ligue des droits de
l ' homme, !a C.G.T . . la C.F.D.T ., la F .E . N . . le parti communiste
français . le parti socialiste et le mouvement des r adicaux de gauche . Le
syndicat de la magistrature, dans le cadre de la liberté d 'expression
appartenant à tout syndicat, a aussi signé ce communiqué condamnent les
coups de feu tirés ai Troyes contre le siège de la Fédération du parti
communiste français . Le Garde des Sceaux estime qu ' il n ' a ni à prendre
parti sur l ' intervention publique d ' un syndicat de magistrats dénonçant un
attentat ni à rechercher l ' appartenance syndicale ou le non-engagement
syndical des magistrats de Troyes ou d ' une quelconque autre juridiction
française.

( 'rimes . dents tv iiontrarenlinn.n statistiques ).

21854 . 25 octobre 1982 . M . André Tourné expose ai M . le
ministre de la justice que l ' on assiste depuis plusieurs années ai une
évolution inquiétante du nombre de crimes dit de sang . II lui demande
combien de crimes de sang ou qualifiés comme tels ont été enregistrés
au cours de chacune des dix années écoutées de 1971 à 1981 . Il lui demande
également de préciser quelles sont les données prises en compte sur le plan
judiciaire pour classer dans la nomenclature des crimes celui qualifié de
sang.

Répons e. L 'annuaire statistique du ministere de lai justice publique chaque
année le nombre des condamnations pour les crimes suivants : mcutre
(articles 29S et 304, alinéa 3, du code pénal), assassinai (articles 296 et 3(12,
alinéa 2) . parricide (articles 299 et 302, alinéa 1). empoisonnement
(articles 3(11 et 302 . alinéa I), infanticide (a r ticles 300-302, alinéa I et 2 et
304 alinéa 3), coups et blessures envers les ascendants (article 312 . alinéas I
à 5), coups et blessures à enfants (article 312 . alinéas 8 à I l ) : autres coups

/brume (droit de garde et de

24264 . 13 décembre 1982 . M. Philippe Séguin expose à M . le
ministre de la justice les draines trop fréquents que constituent les
enléventents d ' enfants ri l ' étranger par un de leurs parents divorcés, ri
l'occasion de l '.ippliea .iion d ' un droit de visite . La réponse apportée à la
question écrite n° 522 de M . Gissinger . reptase parue au Journal officiel
A . N . , . questions n° 32 du 21 septembre 1981 . fait dal de ce que les
dillicultes liées a l 'exercice du droit de garde et de visite au plan
international n ' ont pas échappé au minist ` re de la justice qui constate que la
nrtilttpieut on des cas d ' enlèvement d ' enfants a pour cause principale
l ' absence de coopération Internationale au niveau des structures judiciaires
dans le domaine de la garde . II lui demande si des resultats ont cté acquis
dans cette recherche tendant à combler un vide juridique particulièrement
préjudiciable aux enfants et ai celui de leurs parents auquel ils sunt ainsi
enlevés . Il lui demande également s'il n ' envisage pas de faire intensifier la
limitation du droit de visite au territoire national, ce qui représente une
prenuere mesure susceptible d'apporter un frein aux enlèvements constatés .
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Relit. L'action dt mantique entreprise depuis nitusteur, ;tintee, p,u le
eouternentent Iranç :n, pour eonibler le x,de Iundiyur ev,t .nu et pour
Mettre prug ressa c entent en place un réseau ale en es cnuuns mt :lul .url .Iles et
hilalerale, de cth,perarion ,udicrure dans le dom .. ;ne de 1 .1 garde des eni .t ii
et du droit de t sue contrnenee aujourd ' hui u porter ses troll, t ' annec 195

s ' annonce comme devant et re celle de la nase en tigueur des principaux
inslnaniems tnternattuna us elahore, pour assurer la s ouecuon de !a
personne des entants et la suutegardc de leurs droits londdntentaus . ( l est
ainsi que les deux contentions multtlanerades, la contention europecmtc de
Luxembourg du 20 ms, 1981 n sur la reconna .sa nce et l ' executton des
décisions en mattere de e ;Irdc de, enfants et le relu hissentent de la carde de,
entants . et celle de La tlate . du 25 octobre 1980 . sur les aspcci, eixils rie

Feules eurent international d ' enfants inclinent d'are ratifices par le
gouvernement 1rat1ç:u, . Files n ' entreront en rigueur, touiclin, . q,ae lorsque
trois Fiais les auront ratiliees . Ces deux consentions ont etc respectRentcnt
signées . la contention européenne par quator'e Fatal, et celle de La Ha\e
par six . indcpendammant de la France Dans le domaine hilairral . trots
accord, sur la couperation ludtei,ore en maucrc de d r oit de carde des
enfants et de droit de récite conclus, notitmntenl . :ne, deux pu„`Ie Maroc
et la Tunisie . :nec lesquels le contentieux des deplactntents ti l t niants est

parl .̀culierentent Important ont etc approuves par le parlement en I982 ou
sont sur le point d 'itre ratifiés . Il s'agi! des contention, signee, le III aodt
19X1 aire le Maroc . le 15 mars 1982 arec l ' Fg\pic et le IX mars 1982 :nec la

Tunisie . Par ailleurs . dans le meure domaine . un accord a etc paraphé le
7 niai I , •X_ arec le Portugal et lei entente, de réciprocilc conclues ;nec la
plupart des Ftats des Etts-F ' nts d ' Arriertquc ont etc completees, le
3 septembre 1982 . par désignation . du ciste américain . d'une a utonte
centrale fédérale . Drs négociations sunt en cours actuellement arec
l ' Algérie, le Danemark et la Belgique et des pourparlers atcc un certain
nombre d 'autres pu\s concernés puer les deplaccment d 'enfants . Au plut
interne français, différentes dispositions ont ele prises pour pretcnir les
déplacements d ' enfants . Le nnnisterc des relations extérieures, a la
demande du ministère de la justice . a rappelé aux représentations des
eouternenAmts étrai .,er, axant d ' importantes communautés en France que
la loi française est exclusivement compétente pour régir sur le territoire
français l'attribution du droit de garde sur des enfants légitimes ou naturels.
qui se trouvent sur le ic r rttoirc français et lorsque l ' un de leurs parents est
français . A cette occasion . il a été précisé qu ' il appartient :aux
représentations consulaires étranger, en France .axant de dclisrer a ce,
enfants tc double nationaux tt un passeport personnel . un titre quelconque
de circulation ou de les inscrire sur le passeport d ' un parent ou d ' un lier, de
s ' assurer que le parent qui a la garde en 'terni de la loi française a bien
donne son consentement de façon non équxoquc au déplacement de
l ' enfant . Pour faciliter l ' tnfixma Lion des consuls et leur permettre de se
conformer strictement aux décisions de la justice française . il a cté rappelé
que les jugements rendus par nos tribunaux concernant l ' attribution de la
garde sur des enfants résidant en France dont l ' un des parents est Français
et l ' autre étranger peuvent être portes à la connaissance des consultais par
les parquets ou par les auxiliaires de justice. Lorsqu ' il s ' agit d ' enfants
naturels . l ' information des consuls est laissée à l ' initiative du parent
gardien . Par ailleurs . le ministère de la justice . représenté par le bureau de
l ' entraide judiciaire Internationale, intervient le cas échéant . en sa qualité
d ' autorité centrale désignée par les contentions, par la soie du ministère
public pour suscite l a mise en oeuvre de mesures pretentives et de garanties
judiciaires destinées a préserver l 'exercice du droit de garde . Toutefois.
comme l ' a précisé la Cour de cassation dan, un arrt recent du 3 les ricr
1982 ((i . P . du 22 juin 19X2) . le prononcé de ces mesures reletc de
l ' appréciation souveraine des tribunaux . Ceux-ci peuvent subordonner
l ' exercice du droit de visite et d'hébergement à des limitations nécessaires
pour assurer une protection prioritaire du droit de garde dans l ' intérêt de
l 'enfant et même . en cas de risque sérieux d ' abus du droit de visite.
supprimer l 'exercice du droit d 'hébergement a l 'étranger . Le cntere objectif
qui a été retenu par la Cour de cassation pour l ' appréciation de ce risque est
celui de l ' absence de relations conventionnelles d ' entraide judiciutre entre la
France et l'Ftat concerné . Il convient de noter que dans l ' état actuel de la
législation et par application de la circulaire interministérielle du
18 décembre 1970. le gardien de l ' enfant, lorsque celui-ci est un enfant
naturel et . s ' il s ' agit d ' un enfant légitime . dans les cas seulement oit après le
divorce, il n ' a pas statué sur le droit de tisse . a la faculté de prendre
l ' initiative de s ' opposer a la sortie du territoire de l ' enfant . Pour mettre en
œuvre cette mesure. il lui appartient de s ' adresser directement au service des
passeports de la préfecture du département de sa résidence . D ' une façon
générale . le gardien est habilité, également, à litre conservatoire et dans les
cas d' urgence . ai solliciter directement des mimes autorités adnnniqrat ives
la diffusion d ' une opposition à sortie du territoire valable quinte jours et
qui devra être confirmée par une décision judiciaire.

COMM . t/t'/lh et r ,HNrut i IitIrmt i rit/t 1.

	

24409 .

	

13 décembre 19X 2_

	

M . Bruno Bourg-Broc demande a

M . le ministre de la justice si l ' uuualise qu ' il at prise dans une récente
circulaire . adressée a MM . les procureurs et les substituts. de dehapt :scr.
contrairement aux dispositions en vigueur du code pénal le délit de sol en

del! t i .,plsi prl .itiun

	

n est pu, . dans, ,nit esprit . eonir .Ine,i Ica 5rmeeiton
dr, trous , 'rs t écuma . . ei ,i :clic fonnuntotm. oui

	

lrgunnr

	

n I .iu . l ' :xie
p ai 111515 , 0 .i on : .nnrul ei tutndtiii ,I une cella ., Int!ulien :r, toue .Iii

Lrti,nte . ne ter .i pals t .Ilne Li protecll"n ries s ci mes, p .ar ,ullxurs ,Illirnter

Ris l,t (onir .:nrntcnl a ee que ',Mn: penser l'honorable
parlcmintane . l a notion d • drlu tl ' apprupn .untn ne reeoutre Iras setilenlelll
le t"I, yin r,i un delle speciliyux precscntcnt dclinl p .0 le rude pen .Il . peau,
Ica ensemble d'curante, .i 1 .1 p ropnete d 'autrui ; p:o sa umunoditc, elle
permet d ' eider une enunter .Iuon l 'asndieuse de dehis undtyuenteui
drome', Il e•, r t ppele a I honorahlr p :ulrnienu^rr yur Ics circulant, q u
Parquet sont de,tlncc, ;i des puriste, et que l ' ullll,auun d ' un conce p t
juridique commode ne ,allraut clic entprentte tl ' :uacuot corso ttauun morale:
ni d ' une tncllauon parllculiere

IJnunttntult,t+ Cl leeit,'t'' p nlrrlllulrrt

	

«ii' I tuo

24635 . 20 décembre 1922 . M . Bernard Derosier appelle
l ' attention de M . le ministre de la justice sur la rte quotidienne des
détenu, dans les établissements penitentuIres . Fn effet, un récent colloque
:Rani eu pour therne ' prisons . quel changement tt dont la presse s' est fut
1 echo a dentonire la nécessite d ' antehorer !a qualité des sen ices médicaux.
,octaux et cducatifs par 'inc extension de nio ens matériels et humain, et la
nece,'itc de redéfinir le cadre réglementaire excessixenlent contraignant
dam, lequel exercent !es personnels . Ainsi . d semble indispensable de rée is :r
les slatuls et de riretaluer contplelentent le statut du détenu à l ' intérieur du
,) sienne ça rcèral . Fin conséquence . Il lin demande de préciser quelles sont les
nte,ure, qu ' il compte mettre en (eux re afin de remédier à cet Important
prohleni:

Re;si,ia• . Améliorer la rte quotidienne dans les établissement,
pentienIlaires est un de, souris prioritaires du Gaule des Sceaux . Dans cette
perspective . un ensemble de mesures a été arrête . destiné ai aménager les
comlitu ns de lie des personnels pénitentiaires et des detenus . La réforme
du statut des personnels est actuellement en cours d'étude . Celle de
l ' exécution des peine, se traduira pur l ' instauration du Tribunal de
1 ,ipplirauon des peines . dont le projet de loi uorrespondautt sera soumis au
parlement dans le courant lie l'année . Dores et délit . le décret du 2h jatnx ici
19X3 est senti alléger !es contraintes de la iie carcerde dans la mesure oit

celles-ci ne sont pars la conséquence directe et tneluciahle de la privation de
liberté . II at cté a cet égard tenu compte des exolutinns souhaitables et des
ajustements nécessaires dans le domaine de la détention en fonction des
intperaail» muraux et sociaux yui s' imposent ai la Contniunaute nationale.
De plus en plus . en effet . la prison duit erre un lieu où se prépare la
réinsertion sociale du délinquat . C 'est pourquoi le maintien des liens
familiaux . le deseloppement de l ' enseignement et de la formation
professionnelle . ainsi que l ' amélioration de la protection sanitaire de lac
population pénale et l 'aménagement de ses conditions de sic quotidienne
constituent quelques grands axe, qui sous-tendent cette reforme . Ces
dispositions nouvelles demeurent en mente temps tout ai tau compatibles
avec la discipline et la sécurité nécessaires au bon fonctionnement des
établissements pénitentiaires . L 'accroissement de . moyens budgétaires.
d'une part, et lai limitation des effectifs de la population pénale . d ' autre
part . sont les deux autres conditions fondamentales d ' une durable
amélioration de la sic quotidienne dans les prison,.

Bi/out et produit, de l 'horlogerie

24858 . 27 dit enthre 19X2 . M . Charles Haby attire l ' attention
de M . le ministre de la justice sur l ' insécurité permanente :i laquelle
ont ai faire face les horlogers-bijoutiers . II lui rappelle à ce sujet que cette
profession a eu six morts en 1981 . que (lento, le début de l ' année six
autres horlogers-bijoutiers ont cté assassinés : au total, et depuis 197o,
quarante-et-un morts . Face fa celle situation, il lui demande les mesures
qu ' il en, isage de prendre dans le cadre d ' une réforme du droit pénaal, afin
que les peines infligées aux délinquant, ou aux criminel, const i tuent utic
réelle dissuasion face :i l ' augmentation de la criminalité, étant entendu
qu ' unie justice laxiste ne peut yuc favoriser un accroissement de la
délinquance.

Ré/ntnte . Une autal\se sérieuse de la politique pénale suivie par le
gouvernement montre la ',nome accordes ai la lutte contre la criminalité
organsee . dont témoignent les efforts multiples déployé, en ce dont :une.
(''est ainsi . notamment . que les l'arque!, ont été meulés . par voie de
circulaire et d'instructions ponctuelles, ai cunthallre cette délinquance . dans
toute, ses manifestations . avec la plus grande énergie . La Commission de
révision du code pénal, quant ai elle . envisage daggruser les peine, prévues
par la lot pour Ics meurtres rompus soit en concours oser un autre meurtre.
soit en sue de préparer ou de faciliter un autre mute ou un autre dal :
ainsi, les auteurs de crimes tels que ceux auxquels l 'ai! référence la présente
question écrite encourront une réclusion criminelle de Ires longue durée . II
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reste que la portée réelle d ' une condamnation n apparat qu ' au cours de sa
mise en trusre . Or, le projet de réforme du régime de l ' application des
peines a précisément pour objet d ' ex ter une érosion des sanctions pris atises
de liberté des règles rigoureuses sort en effet prés ues pour les
condamnations les plus grascs . notamment en manière oe réduction de
peine et de libération conditionnelle.

Divorce pensums al n enlaires

24901 . 27 décembre 1982 . M. Daniel Goulet expose à M . le
ministre de la justice le cas de mères de famille qui ont été abandonnées
par leur mari, et qui . malgré une décision de justice condamnant les
intéressés à une saisie-arrêt sur leurs salaires ne peusent percevoir aucune
somme au titre de la pension qui leur a été ainsi allouée, le mari changeant
fréquemment de domicile . II lui demande si, devant la fréquence de tels
faits, il n ' estime pas indispensable que soit introduite dans notre législation
pénale une disposition tendant à assurer, de manière efficace . l ' exécution
des condamnations pour abandon de famille.

Réponse . — Il cons ient de rappeler que . dés à présent, l ' article 357-3 du
code pénal punit d ' un emprisonnement d ' un à six mois et d ' une amende de
300 à 8 000 francs le débiteur d ' aliments qui s ' abstient de notifier son
changement de domicile à ses créanciers . Dans le cadre du projet de réforme
tendant à améliorer L situation des victimes, il sera en outre proposé
d ' incriminer le fait, pour un débiteur, d ' organiser ou d ' aggraver
frauduleusement son Insolvabilité en sue de se soustraire à l ' exécution d ' une
décision le condamnant soit au paiement d 'aliments, soit à la réparation de
certains préjudices : la crcation de cet s e infraction nouvelle. qui sera assortie
non seulement de peines d'emprisonnement et d ' amende d' un taux élevé.
mais aussi d ' effets civils destinés à mieux garantir les droits du créancier,
devrait avoir un large effet dissuasif à l ' égard des débiteurs peu scrupuleux
ci de leurs complices . Enfin, les efforts déployés de toutes parts pour
développer des mesures comme le contrôle judiciaire, l ' ajournement et le
sursis avec mise à l ' epreuxe, qui sont destinées à faciliter l ' indemnisation des
victimes d ' infractions. se révèlent particulièrement efficaces en matière
d ' abandon de famille.

Banques et établissements financiers /banques nationalisées).

24959. -- 27 décembre 1982 . -- M . Jean-Michel Boucheron (Ile-
et-Vilaine) appelle l ' attention de M . le ministre de la justice sur le
fait que, conformément aux dispositions de l ' article 95 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 et vu la loi n° 82-155 du I I février 1982, les administrations
des banques nationalisées étaient propriétaires d 'actions inaliénables
affectées à la garantie des actes de la gestion . Il rappelle que ces actions ont
été échangées contre des obligations émises par la Caisse nationale des
banques . II expose en outre que ces obligations sont inaliénables jusqu ' à la
date de l 'Assemblée générale ordinaire annuelle qui approuvera les comptes
de l 'exercice 1982, exercice au cours duquel les administrateurs ont cessé
leur mandat, et en conséquence il lui demande, si compte tenu du fait de la
nationalisation intervenue par la loi précitée, et da fait que le Conseil
d ' administration précédemment élu a été démis de ses fonctions à la suite de
le publication de cette loi, les obligations de la Caisse nationale des banques
qui ont pris la place des actions bloquées en garantie du mandat des
administrateurs ne devraient pas dès maintenant devenir librement
aliénables et pouvoir être converties au porteur ou retirées du dépôt dans les
Caisses des sociétés concernées.

Réponse . -- La loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales, maintenu applicable nux banques nationalisées par la loi de
nationalisation n ' 82-155 du II février 1982 . pour autant qu ' elle est
compatible avec les dispositions de cette dernière, prévoit, dans son
article 96 que l 'ancien administrateur ou ses ayants droit recouvrent la libre
disposition des actions de garantie, du seul fait de l 'approbation par
l'assemblée générale ordinaire des comptes du dernier exercice relatif à sa
gestion. « La société continuant », aux termes de l 'article 25 de la loi de
nationalisation, «entre l ' Etat et les seules personnes morales détentrices
d'actions» par suite de cette nationalisation, il convient, sous réserve de
l ' appréciation souveraine des tribunaux, de transposer le régime de
l' article 96 précité aux obligations émises par la Caisse nationale des
banques qui s ' y sont substituées.

Justice (tribunaux de commerce . Aveyron).

25209 . -- 3 janvier 1983 .

	

M . Jacques Godfrain demande à M . ie
mininve de la justice s'il est exact que le tribunal de commerce de Saint-
Affrique serait menacé de fermeture

	

au cas où ces rumeurs seraient exactes, il
lui demande instamment de bien vouloir revoir cette décision .

Repolisse . Une commission composée de diserses personnalités a été
réunie à la chancellerie de nosembre I481 à mars 1982 pour étudier les
problèmes relatifs aux tribunaux de commerce . A la fin de ses travau la
commission a remis au ministre de la justice un rapport contenant un
certain nombre de propositions sur lesquelles ont été interrogés les
magistrats des tribunaux de commerce, des tribunaux de grande instance.
des cours d ' appel et de L: Cour de cassation . Au su des éléments recueillis
lors de cette consultation, le gouvernement arrêtera, dans le cadre de la
réforme de la législation des entreprises en difficulté qui devrait être
soumise au parlement . les mesures qui lui mi r F ront les plus à même
d ' assurer les meilleures conditions possibles de fonctionnement des
tribunaux de commerce, dans l ' intérêt de tous les justiciables . Aucune
modification de la carte des tribunaux de commerce n ' interviendra . sauf
impossibilité de fonctionnement de l' un deux, axant que la réforme
concernant les entreprises en difficulté n ' ait été adoptée par le parlement . II
n ' est donc pas envisagé . en l 'étau, de procéder à la suppression de tribunaux
de commerce et, notamment, de celui de Saint-Affrique.

Jus lice o ceen .xeils de priait hmnrnes

25520 . 10 janvier 1983 . - M . Jean-Pierre Michel appelle
l ' attention de M . le ministre de la justice sur le fait que le principe de
gratuité de la procédure prud ' homale subit des exceptions, certaines parties
des dépenses restant à la charge des plaideurs . Il lui soumet le cas où un
avoué intervient desant la Cour d 'appel à la demande de l ' employeur . Les
salariés qui avaient obtenu gain de cause devant le Conseil de prud ' hommes,
sont déboutés par la Cour d 'appel et condamnés aux dépens . Ils se voient
réclamer les frais d ' avoué, alors que l ' intervention de cet officier ministériel
n 'était pas obligatoire et qu ' elle s 'est faite à la demande de la partie adverse.
Si la réglementation en vigueur autorise effectivement ce type de
réclamation, il lui demande ce qu ' il compte faire pour que la gratuité soit
effective et totale dans une matière où les inégalités économiques entre les
parties sont particulièrement flagrantes.

Réponse . Le problème évoqué par l ' auteur de la question n ' est pas
inconnu de la chancellerie qui envisage d ' y porter remède à l'occasion de la
prochaine modification du décret n° 80-6118 du 30 juillet 1980 fixant le tarif
des avoués près les cours d ' appel . Le projet de texte . actuellement en cours
d 'élaboration, prévoit de supprimer la disposition permettant à l ' avoué de
percevoir un émolument prévu au tarif lorsqu ' il assiste une partie devant les
juridictions sociales ou paritaires, c ' est-à-dire à l' occasion d ' une procédure
où le ministre d ' avoué n ' est pas obligatoire . afin d' éviter notamment que,
dans le cas signalé, le salarié ne se voit imposer la prise en charge des frais
de l ' avoué qui intervient pour l ' employeur . Les parties seront alors libres de
se faire assister par un avoué, en matière sociale ou paritaire, si elles le
souhaitent, l ' avoué percevant directement de son client des honoraires
librement négociés dans les conditions fixées par les textes en vigueur.

Justice ! Cour de cassation/.

25641 . 10 janvier 1983. M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de la justice quelles vont être les mesure r prises pour
améliorer le fonctionnement de la Cour de cassation dont l 'activité a
pratiquement doublé en 10 ans, notamment en matière sociale et
prud ' homale et dont le retard en matière civile porte actuellement sur
i4 000 affaires.

Réponse . La Cour de cassation connaît effectivement un
encombrement qui s ' est accru ces dernières années, particulièrement à la
Chambre sociale, en raison d ' un afflux important des pourvoira. La
réduction du quorum de sept ii cinq membres, prévue par la loi du 6 aoùl
1981 relative à la Cour de cassation . a permis d' augmenter le nombre des
audiences . La possibilité donnée par la Ici précitée à la formation restreinte,
non seulement de rejeter le pourvoi irrecevable ou manifestement infondé,
comme le prévoyait la loi du 3 janvier 1979, mais aussi de rendre un arrêt de
cassation a contribué à renforcer sensiblement l ' intérét d ' une telle
formation . Mais ces mesures ne sauraient suffire, à elles seules . à résoudre
le problème de l ' encombrement de la Cour et ii permettre à celle-ci de l 'aire
face ii l'accroissement du volume des affaires dont tout laisse à penser.
compte tenu tout à la fois de l ' augmentation générale du contentieux et des
mesures législatives et réglementaires récentes, qu ' il continuera de
progresser rapidement dans les toutes prochaines années . Aussi, une
Commission a-t-elle été réunie en 1982 pour dégager des propositions de
réforme de la Cour suprême . Les propositions faites par cette Commission
reposent notamment sur la création d'un service d'orientation et d'aide à la
décision comprenant des sections correspondant aux différentes ( ' nambres
de la Cour et sur le développement du rôle des formations restreintes . La
réalisation de la réforme suppose. indépendamment d ' une modification
interne des méthodes de travail déjà entreprise, un accroissement
conséquent des moyens mis u la disposition de la Cour par : I° la mise en
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place d ' un système informatisé de gestion : 2_ ° un renforcement en personnel
pour une utilisation rationnelle de l ' informatique et pour l ' aide à la
décision . Sur ce dernier point, il y a lieu de rappeler que la loi de finances
pour 1983 a prévu la création de sept nouveaux emplois de conseiller
référendaire et de cinq nouveaux emplois de substitut au service de
documentation et d 'études de la Cour de cassation . Cet effort sera
poursuivi . En outre, un décret du 30 décembre 1982 et un arrêté du mime
jour ont ouvert la possibilité pour la Cour de cassation de s ' assurer la
collaboration de magistrats honoraires de la Haute juridiction . rémunérés à
la vacation, qui auront pour tâches de préparer des dossiers destinés à être
soumis aux formations juridictionnelles de la Cour de cassation . Enfin . des
mesures statuaires viendront compléter cet ensemble de dispositions en
faveur de la Haute juridiction : il est envisagé de saisir prochainement le
parlement d'un projet de loi organique instituant des conseilliers à la Cour
de cassation en service extraordinaire, susceptibles d ' apporter à celle-ci des
compétences extérieures nouvelles, tandis que des fonctions d ' auditeur à la
Cour de cassation seraient en outre créées par décret pour remplacer celles
de substitut au service de documentation et d ' études, afin de doter la
juridiction de collaborateurs pouvant faire face aux nouvelles t iches de
préparation et d ' orientation des affaires entre les chambres.

Justice ((oncrionnenn'nt).

25691 . -- 17 janvier 1983 . -- M . Gérard Gouzes attire l ' attention de
M. le ministre de la justice sur la lenteur des procédures judiciaires,
notamment devant les Cours d' appel . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer la moyenne d' attente d ' un dossier entre la date d ' appel et la date
d'arrêt dans chacune des Cours d ' appel de France, ainsi que les moyens plus
efficaces qu ' il compte prendre pour que ie recours à la justice ne soit plus
vidé de son sens par des déiais trop excessifs.

Réponse . -- Le tableau ci-après fait apparaître la durée moyenne, en

mois, des procédures en matière civile, d ' une part . et en matière pénale.
d'autre part, devant les Cours d'appel . Pour réduire ces délais ainsi que
ceux des affaires traitées par les tribunaux de grande instance et les
tribunaux d ' instance, la Chancellerie a déjà pris un ceriain nombre de
mesures et en prendra d ' autres prochainement . Ces mesures s'articulent
autour de 4 axes principaux . Tout d ' abord, le renforcement des effectifs des
juridictions . C 'est ainsi qu ' un plan de création d'emplois et une politique de
gestion des effectifs visant à résorber les postes vacants ont été entrepris :
125 emplois de magistrats ont été créés au titre du budget de 1983 . Afin de
réduire les vacances d ' emplois de magistrats dans les juridictions, l 'action de
la Chancellerie s'est orientée vers une politique de recrutement intensif,
notamment par l'organisation au titre de l'année 1982, d'un concours de
recrutement exceptionnel qui concernera 70 emplois de magistrats du
deuxième grade, premier groupe. Le second axe d'action tend à
l'amélioration du fonctionnement des juridictions au niveau des méthodes
de travail . Dans cette perspective, une Commission a été réunie avec pour
mission de repenser concrètement, en termes d'efficacité et avec les moyens
existants, les modalités de la vie quotidienne des juridictions . Cette
Commission a remis en j uillet 1982 un premier rapport contenant un certain
nombre de propositions . Ces mesures concrètes sont réaiisables pour partie
par voie de circulaire. D'autres nécessiteront des réformes législatives ou
réglementaires. Le rapport complet a été remis au mois de
septembre dernier . Il fait l'objet d'une très large concertation auprès des
magistrats, des fonctionnaires et des auxiliaires de justice . Parallèlement, la
Commission poursuit ses travaux, notamment dans les domaines de
l'informatique et de la bureautique judiciaire, de l'organisation des
juridictions des mineurs et de la spécialisation des magistrats. Dans le
même temps, une réflexion d'ensemble a été engagée sur le traitement des
petits contentieux, les actions nouvelles s'appuieront sur le dispositif
d'application de la règle de droit et l'intervention juridictionnelle . A cet
effet, une expérience va être tentée dans le cadre du plan intérimaire
interministériel, en liaison avec le ministère de la consommation . La
troisième ligne directrice a pour objectif une redéfinition du rôle des
magistrats et dcs fonctionnaires à l'intérieur des juridictions . Un décret
relatif à une répartition des attributions des chefs de juridiction et du
greffier en chef, en ce qui concerne ta gestion et le fonctionnement des cours
et tribunaux, est en cours d'élaboration et a été soumis à l'avis du Conseil
d'Etat . Une nouvelle répartition des tâches juridictionnelles 's, d'autre part,
été proposée par un groupe de travail restreint . Une expérience concernant
l'aide qui pourrait être apportée par les greffiers en chef à l'élaboration des
décisions va être tentée dans quelques juridictions. Enfin, un effort tout
particulier a notamment été entrepris pour rationaliser le fonctionnement
des secrétariats-greffes. Ainsi, des recherches sont effectuées pour mettre au
point un système normalisé de gestion de l'ensemble des procédures . Un
système inspiré de celui qui existe déjà en matière civile et en matière
prud 'homale (répertoire général) . pourrait être appliqué au domaine pénal.
La généralisation de l'implantation des machines de traitement de 'estes
dans les juridictions permettra, d'autre part, de réduire les écritures
répétitives, tant pour l'édition de jugements et d'ordonnances simples que
pour la préparation des pièces de p rocédure . et d'aider à l'accomplissement
des tâches administratives .

Durée moyenne (en mois) de traitement des affaires
devant ies Cours d'appel

Année 1981
Cour d'appel de

Civil Pénal

Agen	
Aix-en-Provence	
Amiens	
Angers	
Bastia	
Besançon	
Bordeaux	
Bourges	
Caen	
Chambéry	
Colmar	
Dijon	
Douai	
Grenoble	
Limoges	
Lyon	
Metz	
Montpellier	
Nancy	
Nîmes	
Orléans	
Paris	
Pau	
Poitiers	
Reims	
Rennes	
Riom	
Rouen	
Toulouse	
Versailles	

14,5
19,3
16,4
28,3
11,8
20,7
18,5

9,5
18,1
17,4
28,1
11,6
13,0
22,2
15,3
10,5
26,9
19,7
33,0
23,4
21,6
16,6
19,5
18,7
20,6
20,1

9,6
21,9
25,7
13,6

2,0
8,8
4,1
6,9
5,0

10,2
3,3
1,0
2,4
2,7
5,9
1, 7
0,8
5,2
0,6
0,1
4,1
5,7
5,2
0,2
1,8
3,9
2,3
3,1
4,6

10,5
1,5
2,6
5,8
5,1

Moyenne ensemble des Cours d'appel de métropole . 18,1 4,2

Basse-Terre	
Fort-de-France	
Saint-Denis	

9,8
18,0
27,3

0,6
1,0
5,4

Moyenne ensemble des Cours d'appel des départe-
ments d'outre-mer	 I 16,6 1,9

Divorce (droit de kurde et de visite).

25812. -- 17 janvier 1983 . - M . Gilbert Bonnemaison attire
l'attention de M . le ministre de la justice sur l'utilisation par certains
époux étrangers du droit de visite et d ' hébergement dans le but de faire
échec aux décisions de justice qui ont confié à la mère la garde des enfants
en France . Le développement des conventions bilatérales devrait permettre
une meilleure protection des droits de la mère . Dans l'immédiat il lui
demande, compte tenu de l 'augmentation constante des cas de rétention
d'enfants, quelles mesures il envisage de prendre pour que soient respectées
les déc i sions de justice en matière de garde d'enfants.

Réponse. - Sur le plan interne, différentes dispositions ont été prises
pour prévenir les déplacements d'enfants . Le ministère des relations
extérieures, à la demande du ministère de la justice, a tout d'abord rappelé
aux représentations des gouvernements étrangers ayant d ' importantes
communautés en France. que la loi française est exclusivement compétente
pour régir sur le territoire français l'attribution du droit de garde sur des
enfants légitimes ou naturels qui se trouvent en France et lorsque l'un de
leur parent est Français . A cette occasion, il a été précisé qu'il appartient
aux autorités consulaires étrangères en France, avant de délivrer à ces
enfants « double-nationaux » un passeport personnel, un titre quelconque
de circulation ou de les inscrire sur le passeport d'un parent ou d'un tiers, de
s'assurer que le parent qui a la garde en vertu de la loi française a bien
donné un consentement non équivoque au déplacement de l'enfant . Pour
faciliter l'information des consuls et leur permettre de se conformer
strictement aux décisions de justice française . il a été également rappelé que
les jugements rendus par nos tribunaux concernant l'attribution de la garde
sur des enfants résidant en France et dont l'un des parents est Français et
l'autre étranger, peuvent être portés à la connaissance des consulats par les
parquets ou par les auxiliaires de justice . Lorsqu'il s'agit d'enfants naturels,
l'information des consuls est laissée à l'initiative du parent gardien . De
plus, le ministère de la justice, représenté par le bureau de l'entraide
judiciaire internationale à la Direction des affaires civiles et du Sceau, en sa
qualité d'autorité centrale désignée par les conventions, intervient par la
voie du ministère public, pour susciter la mise en oeuvre de mesures
préventives et de garanties judiciaires destinées à préserver l'exercice du
droit de larde. Toutefois, comme l'a précisé la Cour de cassation dans un
arrêt du 3 février 1982, (G . P . du 22 juin 1982) le prononcé de ces mesures
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relève de l ' appréciation outeraine des tribunaux . ( ' eux-ci peuvent
subordonner l ' exercice du droit de vsite et d ' hébergement a des limitations
nécessaires pour assurer une protection prioritaire du droit de garde dans
l'nterét de l 'enfant . et mèner a en cas de risque sérieux d 'abus du droit de
sisite . supprimer l ' exercice du droit d'hébergement à l 'étranger . Le macre
objectif qui a été retenu par la Cour de cassation pour l ' appréciation de ce
risque. est celui de l ' absence de relations consentionnelles d 'entraide
.1udt t.uire entre la France et l ' Ett concerne . II convient encore de noter
qu ' en application de la circulaire utternunastérielle tau Ili décembre 1970 . k
gardien de l ' entant lorsque celui-et est un enfant naturel et . s ' il s 'agit d ' un
enfant légitime . dans les cas seulement ou après le divorce il n 'a pas été
statué sur le droit de sisite . a la faculté ale s' opposer à la sortie du territoire
de l'enfant . Pour mettre en trusre celle mesure, al lui appartient de
s ' adresser directement au service des passeports de la prelecture du
département de sa résidence . Cette mesure peut faire l ' objet d ' un recours
devant l ' autorité judiciaire . D ' une laçun géné r ale, le gardien est habilité,
également . à litre consertatoire et dans les cas d ' urgence. u solliciter
directement des mémes autorités administratives la diffusion d ' une
opposition a sortie du territoire salable quinze jours seulement et qui devra
étre confirmée par une décision judiciaire . II est recommandé, pour
améliorer l 'effic_ cite de cette mesure . que l ' opposition soit faite a la fois au
nom de l 'enfant et au nom de la personne susceptible de le déplacer.

farine r inrttrri' ' personnel t.

25996 .

	

17 janvier 1983 .

	

M . Alain Bocquet attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur la situation et les problèmes auxquels
sont confrontes les fonctionnaires de justice : 1° actuellement les
fut,ctionn : :ires de justice se partagent une partie des redevances perçues à
l'occasion de la d'Aisrance aux avocats des copies de procès-verbaux . Ils
demandent donc l a transformation de l ' indemnité dite de copie de pièces
pénales en une indemnité de sujétions spéciales constituée par un
pourcentage de 8 p . 1110 du traitement brut : 2 ° une commission paritaire
d ' étude . réunie au ministère de la justice . a estimé à 5 000 le nombre de
créations d ' emploi immédiatement nécessaire à un bon fonctionnement du
service public de la justice . Or. il apparaitrait q ' une centaine de postes
seulement soient inscrits au budget 1983 . En conséquence il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour palier à ces insuffisances.

Réponse .

	

Les agents des secrétariats-greffes des cours et tribunaux
perçoivent . à titre de complément de rémunération . une indemnité dite de

copies de pièces L'attribution et le montant de cette indemnité
dépendent du produit de la délivrance de reproduction de pièces de
procédures dans les affaires pénales qui n ' ont pas encore fait l 'objet de
pousuites ou de jugement ou arrét sur le (land . Ce mode de rémunération
qui fait dépendre la rémunération d ' agents d ' un service public de redevances
acquittées par les usagers n ' est pas satisfaisant et la Chancellerie partage le
souhait des personnels des greffes de le soir remplacé par la création d ' une
indemnité non sujette aux variations du nombre de copies délivrées et de
l 'effectif des bénéficiaires . Néanmoins . l ' adoption d 'une telle mesure
améliorant le régime indemnitaire tics personnels s ' est heurtée, lors de la
préparation du budget de 1983, au principe posé par le gouvernement selon
lequel devait étre exclue du projet de budget toute disposition de nature
catégorielle. ("est la raison pour laquelle la loi de finances pour 1983 ne
modifie pas le système actuel . Mais la Chancellerie . convaincue de la
nécessité de rformer le système indemnitaire des personnels concernés.
demandera à nouveau et de façon prioritaire . dans le cadre du projet de
budget pour 1984, la budgétisation de ces indemnités sous forme de
complément de traitement . Par ailleurs, la Chancellerie est consciente de
l ' intérêt qui s'attache ai un renforcement des effectifs des secrétariats-greffes
des cours et tribunaux dont l 'ampleur est subordonnée aux possibilités
budgétaires . Dans cette perspective, elle s ' emploiera à obtenir la réalisation
d ' une telle mesure dans le cadre d'un plan échelonné sur plusieurs années.
Toutefois ces créations d ' emplois ne constituent pas le seul objectif pour
améliorer le service public de la justice . D'autres moyens pour y parvenir
sont cavisagés par la Chancellerie . Ainsi, un effort particulier a été
entrepris pour rationaliser le fonctionnement des secrétariats-greffes . La
généralisation de l ' implantation des machines de traitement de textes dans
les juridictions permettra . en outre, de réduire les écritures répétitives, tant
pour l 'édition de jugements et d ' ordonnances simples que pour la
préparation des pièces de procédures, et d'aider à l'accomplissement des
tâches administratives.

Dirurr e 'droit de garde el de niole).

28048. -- 17 janvier 1983. M. Kléber Haye attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur certaines diffi'.ultés à faire appliquer des
décisions de justice dans le cas d'un mariage ent ;c une personne de
nationalité française et un étranger . C 'est ainsi qu'il a eu connaissance de
cas où à la suite d'un jugement de divorce accordant la garde des enfants
issus du mariage au conjoint de nationalité française . les enfants ne lui ont

pas été restitues à l ' issue du droit de sisite . exerce par l ' autre conjoint.
rentre dans - . n pas• d ' origine . Maigre des decisuins de justice utrdontuatu la
restituti o n t; . infants . celui-ci refuse de les respecter . arguant tau fait que lu
un française ne peut s'appliquer dans ce cas . Fm conséquence . il lui
demande sI des négociations sunt en cours entre gouvernements pour
remédier ai cette situation.

Réponse. - L 'action dynamique entreprise depuis plusieurs années par le
gouvernement français pour combler le sicle juridique existant et pour
mette progressivement en place un réseau de consentions multilatérales et
bilatérales de coopération judiciaire dans le domaine de la garde des enfants
et du droit de visite commence aujourd ' hui à porter ses fruits . L ' année 1983
s 'annonce comme devant étre celle de la mise en vigueur des principaux
Instruments 'niernationnaux élaborés pour assurer la protection de la
personne des enfants et la sauvegarde de leurs droits fondamentaux . C ' est
ainsi que les deux consentions multilatérales, la convention européenne de
Luxembourg du 20 mai 1980 . sur la reconnaissance et l 'exécution des
décisions en matière de garde des enfants et le rétablissement de la garde des
enfants, et celle de La Haye, du 2 5 octobre 19811, sur les aspects civils de
l 'enlèvement international d ' enfants viennent d'étre ratifiées par le
gouvernement français . Elles n ' entreront en vigueur, toutefois, que lorsque
trois Étals les auront ratifiées . Ces deux consentions ont été respectivement
signées . la eo-tvention européenne par quatorze Etats et celle de La Haye
pa r six, indépendamment de la France . Dans le domaine bilatéral, trois
accords sur la coopération judicicire en matière de droit de garde des
enfants et de droit de visite conclus, notamment, avec deux !ln » . le Maroc
et la Tunisie . avec lesquels le contentieux des déplacements d ' enfants ;st
particulièrement important, ont été approuvés par le parlement en 1982 ou
sont sur le point d 'étre ratifiés . Il s ' agit des conventions signées le 10 août
1981 asec le Maroc . le 15 mars 1982 avec l'Egypte et le 18 mars 1982 avec la
Tunisie . Par ailleurs, dans le niéme domaine. un accord a été paraphé le
7 niai 1982 asec le Portugal et les ententes de reciprtcité conclues asec la
plupart des Etats des Etats-Unis d'Amérique ont cté complétées . le 3 septem-
bre 1982, par désignation . du côté américain, d ' une autorité centrale fédérale.
Des négociations sont en cours actuellement avec l ' Algérie, le Danemark et la
Belgique et des pourparlers asec un certain nombre d ' autres pa» concernés
par les déplacements d 'enfats.

Cirrulaliun ruutüre vér•urji

26353. - 24 janvier 1983. M . Jean-Paul Fuchs expose à M . le
ministre de la justice que le nombre d ' accidents de la route provoque
actuellement en France la mort de 12 500 personnes et coûte ai la sécurité
sociale prés de 611 milliards de francs . 2(1 p . 100 des accidents sont causés en
France . par des conducteurs sous l'emprise de l ' alcool . Beaucoup de pays
ont pris des mesures préventives et coercirives. En Fraucc sont
condamnables les conducteurs qui ont plus de 80 milligrammes d ' alcool par
1(11) millilitres . D'autres pays comme les pays Nordiques . les Pa y s-Bas . le
Japon, ont abaissé le seuil ai 50 milligrammes. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour renforcer l'appareil répressif et mieux l'aire
respecter la loi.

Réponse . - - La loi n° 70-597 du 5 juillet 197(1 a fixé à (1 .8(1 gramme pour
mille k taux d ' accool pur dans le sang caractérisant la contravention de
conduite sous l ' empire d ' un état alcoolique . Lorsque le taux d ' alcoolémie
atteint ou excède 120 gramme . l ' infraction devient délictuelle . La loi n° 78-
732 du 12 juillet 1978 a renforcé les pénalités dans ce domaine . Outre le
retrait de permis de conduire toujours applicable, il a été institué une
obligation d 'annuler celui-ci d ' une part, ers cas de condamnation pour délit
de conduite sous l ' empire d ' un état alcoolique en récidive, d ' autre part, en
cas d ' homicide par imprudence ou de blessures involontaires graves commis
sous l 'empire d ' un étal alcoolique ou en état d ' ivresse manifeste . Le délai
avant lequel le contrevenant ne peut solliciter un nouveau permis peut
atteindre 3 ans et même 6 ans dans certaines hypothèses . A titre d ' exemple.
l'automobiliste sous l ' empire d ' un étal alcoolique, responsable d ' un
accident mortel de la circulation, encourt une peine d'emprisonnement de
6 mois à 4 ans, une peine d ' amende de 22 1)1111 francs à 60 (81(1 francs ainsi
qu ' une annulation de sut, permis de conduire . Par ailleurs . la loi du
12 juillet 1978 a insinué des contrôles préventifs de l ' alcoolémie qui peuvent
étre ordonnés par le procureur de la République en l'absence de toute
infraction préalable. En 1981 . 447 710 dépistages ont été effectués à ce titre
et des circulaires de la Chancellerie ont rappelé la nécessité du maintien.
voire de l'accroissement . de la fréquence de ces contrôles . La méme loi a
prévu la possibilité d ' effectuer les contrôles au moyen d ' appareils
permettant de déterminer le taux d ' alcool dans l'air expiré. L'utilisation de
ces appareils posant des problèmes d ' ordres juridique et pratique . une
modilicatitin de l'article L l " du code de la route est actuellement à l 'étude.
la réforme ai intervenir supprimerait la dualité délit-contravention, la
conduite automobile sous l 'empire d ' un état alcoolique caractérisé par une
alcoolémie de 11,811 gramme constituant un délit : puni de peines
correctionnelles. Il convient d ' observer à ce sujet que, dans de nombreux
pays étrangers, le taux légal d'alcoolémie est de (1,80 gramme . A titre de
comparaison . si ce taux est de (1,50 dans les pays nordiques, il est fixé à
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I gramme en Italie. La sécurité routière et la lutte contre l'alcoolisme
constituent des objectifs prioritaires pour le gouvernement . Sous réserve des
modifications envisagées, la législation française apparaît bien adaptée à la
poursuite de ces objectifs .

Justice (conciliateurs/.

26734 . — 31 janvier 1983 . — M . Alain Peyrefitte expose à M . le
ministre de la tustice qu ' on pet légitimement induire de la décision
prise de ne pas approvisionner pour l'exercice 1983 les lignes budgétaires
qui intéressent l'activité des conciliateurs, que des mesures les concernant
sont en préparation au sein de la Chancellerie . Si cela se révèle exact . il lui
demande de bien vouloir rendre publiques les internions que forme le
gouvernement à l'égard de l'institution des conciliateurs et quant au sort des
conciliateurs, dont beaucoup exercent leurs fonctions depuis plusieurs
années déjà, avec dévouement et distinction,.

Réponse. — Le budget de 1983 ne prévoit pas de crédits au profit des
conciliateurs . En effet, la dotation de 600 000 francs inscrite au chapitre 34-
I I, article 60 (frais de déplacements des conciliateurs) et celle de
t 300 000 francs inscrite au chapitre 34-12, article 92 (menues dépenses des
conciliateurs) n'ont pas éte reconduites . Cette annulation des crédits
s'inscrit dans le cadre global de l'effort d'économie qui a été demandé à tous
les ministères. Elle s ' explique, en particulier, par le fait que les dépenses
effectives ne représentaient qu'environ un quart à un tiers des dotations
budgétaires . Les activités des conciliateurs et les crédits nécessaires avaient
été, en effet, fortement surestimés . L'absence de crédits spécifiques destinés
aux conciliateurs dans le budget ne signifie pas la disparition de cette
institution . En effet, le décret du 20 mars 1978 portant création des
conciliateurs demeure en vigueur . De même, la décision du garde des
Sceaux et du ministre du budget du 7 août 1978 qui leur accorde le droit au
remboursement de leurs frais de déplacements, ainsi que la circulaire du
Garde des Sceaux du 10 avril 1981 qui prévoit le remboursement de leurs
menues dépenses ne si nt pas abrogées . II convient d'ajouter que les articles
de la nomenclature budgétaire concernant les conciliateurs subsistent dans
le budget de 1983 . Compte tenu de la modicité des crédits nécessaires au
fonctionnement de l'institution des conciliateurs, la Chancellerie pourra les
dégager sur d'autres dotations et effectuer les remboursements auxquels leur
activité ouvre droit . Par ailleurs, une réflexion a été engagée sur la place de
la conciliation et l'avenir des conciliateurs . Elle s'oriente vers un retour de
la conciliation au sein de la procédure judiciaire . Bien entendu, la
Chancellerie sera, dans ce cas, attentive à la situation personnelle des
conciliateurs et veillera à ce que ceux qui auront la compétence requise
puissent apporter leur concours au développement des formes nouvelles de
conciliation à l'intérieur de l'institution judiciaire.

MER

Poissons et produits d 'eau douce et de la nier
(emploi et activité).

24674. — 20 décembre 1982 . — M . Guy Lengagne attire l'attention
de M . le ministre de la mer sur l'intérêt essentiel que présenterait, pour
l'avenir du secteur des pêches et des cultures marines, la création d'un
observatoire économique spécialisé. Cette initiative, qui confirmerait
l'attention portée par le gouvernement à la réforme des circuits de
distribution et à la réorganisation des marchés des produits de la mer.
permettrait d'apprécier l'évolution future de ce secteur d'une manière
globale et les atouts réels dont dispose notre pays en ce domaine . Compte
tenu de l'effort déployé par le gouvernement en faveur de la recherche, il lui
demande s'il ne lui parait pas urgent et opportun d'appuyer ainsi les moyens
de la recherche économique et d'étudier la mise en oeuvre de cetté institution
nouvelle . en liaison avec l'easemble des partenaires concernés.

Réponse. — L'intérêt que présenterait la création d'un observatoire

économique spécialisé pour l'avenir du secteur des pêches et des cultures
marines n'a pas échappé à l'attention de mes services, conformément aux
orientations données par h gouvernement en matière de réorganisation des
marchés des produits de la mer et des circuits de distribution . Cependant.
préalablement à l'installation d'une station permanente d'observation.
convient-il de définir précisément les missions, les structures et les modalités
de fonctionnement d'un tel outil économique pour s'assurer de sa pleine
efficacité et éviter toute redondance avec d'autres sciions de suivi du
marché, développées par des organismes comme le F .1 .0 . M . Mais l'intérêt
d'un tel observatoire dépasse le seul cadre de l'organisation des marchés et
des circuits de commercialisation . II convient également que soient prises en
considération les questions d'approvisionnement du marché et, par
conséquent, les modes de gestion des pêcheries . Pour ces raisons, il sera
entrepris au cours du second semestre 1983, conjointement avec l'Institut
scientifique et technique des pêches maritimes, une étude-test permettant de

mieux cerner au niveau d ' une région ce que pourraient être les missions et
les structures les plus adaptées d 'un observatoire économique . Les résultats
et principes généraux qui seront dégagés de cette étude devront pouvoir
servir au développement éventuel dans d ' autres régions de tels outils
économiques .

P .T .T.

Pestes : .ineu .rtere (personnel J.

24614. -- 20 décembre 1982 . — M . Roland Bernard demande à
M . le ministre des P .T.T . de bien vouloir lui indiquer s ' il a connaissance
d 'une circulaire interdisant aux préposés de distribuer toute propagande
électorale en dehors de leurs heures de service . Dans l ' affirmative, il lui
demande s' il envisage l ' abrogation de ce texte.

Réponse . — II est bien exact que des dispositions garantissant la
neutralité de l 'Administration des P .T .T . sont prises et transmises aux
services à l ' ouverture de chaque campagne électorale . Ces dispositions
interdisent par exemple aux préposés de s ' immiscer pendant leur vacation
dans la distribution d ' imprimés électoraux autres que ceux normalement
confiés au service postal . Les préposés ne sont eu effet en aucun cas
habilités à se livrer à d 'autres taches que celles qui leur sont confiées par
l'Administration pendant la durée de leur tournée de distribution . Ces
agents se verraient d 'ailleurs appliquer une interdiction analogue dans le cas
où ils souhaiteraient distribuer, revêtus de leur uniforme, des ob jets adressés
ou non en dehors de leur service . parce que la tenue serait de nature à laisser
penser à la clientèle que le service postal est responsable de cette
distribution . C ' est dans le même esprit qu ' il a toujours été jugé souhaitable
qu ' un préposé ne procédât pas en période préélectorale, meure en dehors de
ses heures de service, à une distr i bution d ' imprimés de caractère politique.
Pour sa clientèle habituelle, l'agent de la distribution, même non revêtu de
son uniforme, demeure le préposé des P .T . T . Toutes ces mesures,
conformes à l ' obligation de neutralité que se doivent de respecter les
fonctionnaires, permettent d ' éviter la naissance de situations conflictuelles à
l'occasion des consultations électorales

Postes et télécommunications (té léphone).

25001 . — 27 décembre 1982 . — Mme Christiane Mora appelle
l'attention de M . le ministre des P .T .T . sur le problème du supplément
d'abonnement des postes télephoniques « Digitel 2000 » . Les postes
« Digitel 2000 » permettent à des personnes handicapées manuels de
téléphoner sans l ' aide de tiers . Mais l ' abonnement est plus cher que pour les
appareils ordinaires. Elle lui demande s'il ne serait pas possible d'accorder
des postes « Digitel 2000 » au même tarif que les postes ordinaires à la
condition que les demandes d'abonnement à de tels appareils transitent par
les associations représentatives regroupant de tels handicapés.

Réponse . — Au plan général, l ' Administration des P .T . T . est très

soucieuse d ' apporter sa contribution technique à l ' effort mené à l ' initiative
du gouvernement en faveur des personnes âgées, handicapées ou malades.
Elle entend donc exercer pleinement la responsabilité qui est la sienne en
apportant aux collectivités locales, mieux au fait des problèmes individuels
et mieux à même d ' apprécier quels organismes publics locaux sont
susceptibles d 'y apporter les solutions appropriées, tout le soutien technique
dont elles souhaiteraient bénéficier pour assurer à ces personnes l ' utilisation
du téléphone dans les conditions les mieux adaptées à leur cas personnel.
S ' agissant du cas particulier des handicapés manuels . l 'emploi du poste
téléphonique Digitel 2 000 peut, en effet, être considéré comme une aide à la
solution du problème spécifique de la composition du numéro d 'appel de
leurs correspondants . L ' Administration des P .T .T . est donc prête à
participer, en concertation avec les ministères de la solidarité et de la santé.
et à l ' initiative des collectivités locales intéressées, à un examen d ' ensemble
des conditions dans lesquelles ce matériel -- ou tout autre dans la gamme
des solutions techniques possibles pourrait étre mus à la disposition
desdites collectivités et, éventuellement, pourrait leur être assuré le soutien
technique qui leur paraîtrait nécessaire.

Postes et télécommunications (té léphone : Alpes-Maritintesl.

25460 . -- 10 janvier 1983 . - M . Jacques Médecin attire l 'attention
de M . le ministre des P .T .T . sur le central Nice-Baumettes mis en service
le 20 octobre 1982 . Généralement pour une mise en service on tolère
2 p . 100 d ' abonnés en dérangement . Or, cette fois plus de 10 p . 100 (soit
plus de 2 000 abonnés) ont été concernés . La réglementation prévoit
qu'après 8 jours de dérangement, l'abonné a droit à une réduction
d'abonnement . Tout le quartier ouest de Nice a été touche pendant 32 à
41 jours . L'administration n'ayant pas fait connaitre leur droit aux
abonnés, il lui demande quelles mesures ont être prises en faveur de ces
abonnés privés de téléphone par une défaillance de l'administration? La
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deuxième tranche de mise en service prévue pour le 19 novembre a été
reportée au 6 décembre. puis reportée en janvier 1983 . Quelles mesures le
ministre compte-il prendre pour avoir le personnel suffisant pour assurer le
« basculage » dans les meilleures conditions et éviter tout préjudice
notamment une mise en panne du secteur Grosso-Gambetta voisin 7 Il lui
demande s ' il peut faire vérifier que les 900 abonnés de Terron n ' ont pas été
privés de téléphone comme administration des P . T .T . l 'a fait annoncer
par la presse locale «en raison de la rupture accidentelle d ' un câble à
Terron st . mais bien à cause des raisons ici expliquées.

Réponse . -- II semble que importance et la durée des désagréments dont
ont été victimes un t_rlain nombre d ' abonnés de Nice à l'occasion de la mise
en service du Central Baumettes ont été présentées de manière quelque peu
amplifiée à l'honorable parlementaire . II est confirmé, tout d 'abord, que
l ' interruption qui a affecté, le 22 octobre 1982 . quelque 900 abonnés du
quartier de Terron . est bien consécutive à la détérioration d ' in câble . et
précisé que la réparation a été terminée le soir méme . Les difficultés qui ont
marqué la première phase de la rnise en service du Central électronique
Baumettes remontent . quant à elles• au 20 oct(,hre à 21 h 30 . le basculage
sans dénumérotation de 10 000 lignes d ' abonnés jusque-hi dessert is par les
centraur. Fabron et Carras et le raccordement d ' un millier de nouveaux
abonnés ont été, malgré les précautions prises• perturbés par un certain
nombre d ' incidents techniques . qui ont interrompu le service de
1 400 abonnés . Mais il est souligné que 9011 de ces dérangements,
immédiatement décelés• ont été réparés dans la journée du 21 . Les
500 autres ont etc réparés au fur et ai mesure qu' ils étaient signalés . parfois
tardivement du fait de l ' absence des abonnés et souvent au prix d ' un
réaménagement partiel du réseau urbain, qui . du reste, se poursuit 'à titre
préventif. Bien évidemment . les abonnés qui ont eu à sou 'frir d ' un
dérangement supérieur à 8 jours seront dédommagés dans les conditions
réglementaires, chaque cas particulier étant examiné individuellement . La
deuxième phase de la mise en service du Central Baumettes . qui consiste à
basculer 8 000 abonnés jusque-là dessertis par les centraux Gounod et
Cimiez, est fixée au 15 février 1983 . La troisième, concernant 6 5011 autres
abonnés au Central Gounod, interviendra après l ' achèvement des trasaux
de réseau correspondants, à une date qui n ' est pas encore arrétée.

Palet minisn'rc' r fu rsallnell.

25256 . e 3 ja ns er 1983 . M. Jean-Claude Cassaing appelle
l'attention de M . le ministre des P .T .T . sur la situation des conducteurs
de travaux du service des lignes des P .T .T . En effet, les conducteurs de
trasaux des lignes appartiennent au cadre B depuis 1976 . mais n ' ont aucune
possibilité de promotion, interne au cadre B . comme les autres agents de la
fonction publique appartenant à cette catégorie . Les conducteurs de
trasaux sont recrutés sur les mémes critères que les techniciens des
installations téléphoniques . Pour tes derniers, il est possible de postuler.
par un tableau d ' avancement . au grade de technicien supérieur et . par
examen professionnel . de chef technicien . alors que pour les conducteurs de
travaux du service des lignes P .T .T . . il n 'y a rien . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour améliorer la situation des conducteurs de
travaux du service des lignes P . T .T.

Presles min,Slere t personnel).

25517. - 10 janvier 1983 . M . Martin Malvy appelle l ' attention de
M . le ministre des P .T .T. sur un problème concernant les conducteurs
de travaux du service des lignes P . T .T . Les conducteurs de travaux
appartenant au cadre B depuis 1976, n ' ont aucune possibilité de promotion
à l'intérieur de ce cadre, contrairement aux autres agents de la fonction
publique appartenant à cette catégorie . tels les techniciens des installations
téléphoniques, recrutés pourtant sur les mêmes critères . Il lui demande en
conséquence quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à cette
situation qui ne concerne que 3 (195 agents.

Postes minisli're i personne/ 1.

26288 . -- 24 janvier 1983. M . Jean Le Gars attire l'attention (le
M . le ministre des P .T .T. sur la situation des conducteurs de travaus du
service des lignes . II lui rappelle que cette catégorie de personnel est la seule
de la catégorie B à ne pas avoir accès aux deuxième et troisième niveaux.
Les contraintes économiques n 'ayant pas permis (le mettre lin à cette
situation dans le cadre du budget 1983 . il lui demande quelles solutions sont
désormais envisagées.

Réponse . -- Afin d'améliorer la carriére des conducteurs de travaux du
service des lignes, des propositions ont été faites en vue de regrouper les
personnels de maitrise des lignes dans une structure à trois niveaux de
grade . Jusqu 'à présent . les mesures p r ésentées pour mettre en oeuvre une
telle réforme n ' ont pas abouti . niais les efforts entrepris seront poursuivis
dans le cadre des budgets à venir . Cependant . il convient de préciser que
dans l'immédiat les conducteurs de travaux ne sont pas prives de toute
possibilité de débouchés, puisqu'ils peuvent accéder au grade d'inspecteur

par concours interne jusqu ' à l'âge de quarante ans . et . ensuite . par soie
d ' inscription sur une liste d ' aptitude précédée d ' un exanr.n professionnel
sou,. réserve . dans ce dernier cas . de réunir au moins dix ans de services
effectifs en catégorie B.

Pales : minielire ,personnel ,-

25477. - 10 janvier 1983 . -- M . Emmanuel Hamel appelle
l ' attention de M . le ministre des P .T.T . sur le l'ait que les chefs de
district et chefs de secteur ayant pu bénéficier des concours d ' inspecteurs et
qui ont éte promus au grade d 'inspecteurs centraux ne peuvent postuler
dans des conditions normales au grade de chef de division . Il lui demande
s ' il n ' estime pus devoir répondre à l'attente de l ' Association nationale
amicale de la maitrise des lignes P .T .T . souhaitant que soit ouverte à titre
provisoire un tableau de la spécialité « lignes et génie civil » afin de remédier
à l ' infériorité indiciaire des inspecteurs centraux des lignes.

Réponse . Le décret n° 75 . 677 du 21 juillet 1975 a ouvert un accès
particulier à la ca .egorie A en faveur des fonctionnaires du corps des chefs
de secteur er leur permettant de devenir inspecteurs par la voie de concours
spéciaux . Le .. plus anciens d 'entre eux ont déjà obtenu un avancement au
choix au grade d ' inspecteur central . Afin de ne pas les priver de l 'accès au
grade de chef de division, ils ont été autorisés ai postuler au titre de la
spécialité « transmissions » qui, à l ' es idence, correspond le mieux à leur
qualification professionnelle . Au moment précisément où plusieurs
regroupements de spécialités viennent d 'étre réalisés dans le grade
considéré, il n ' est pas envisagé pour des raisons d ' équité, de créer au profit
des intéressés une nouvelle filière intitulée « chef de division de la spécialité
lignes et génie civil » avec des conditions de candidature plus basses que
celles exigées des inspecteurs centraux de la branche technique.

Postes et léléeanlnurnieuliuns iti'léplrune1.

25502 . 10 janvier 1983 . Mme Françoise Gaspard appelle
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur l ' importance des trasaux
,éalisés par des entreprises sous-traitantes pour le compte de
l ' Administration des télécommunications . Au cours des dernières années,
les précédents gouvernements avaient mis en place une politique de
désengagement des services des P.T . T . pour les travaux de construction de
lignes et d ' installations téléphoniques au profit d ' entreprises privées de
sous-traitance . Elle lui demande donc quels sont les objectifs de la politique
actuelle du gouvernement en la matière.

Réponse . --- Pnur produire l ' important effort qui . en quelques années, a
permis de rattraper le retard accumulé durant plusieurs décennies en
matière d ' équipement téléphonique . il s ' est avéré nécessaire de recourir
temporairement aux moyens d ' action du secteur privé pour I exécution de
travaux d ' infrastructures de réseaux et de lignes d ' abonnés . Mais . compte
tenu de l ' ampleur de l'action déjà accomplie, le volume de ces travaux est en
diminution continue depuis 1978 . Cette évolution devrait se poursuivre au
moins jusqu 'en 1987, sauf si des besoins nouveaux, liés essentiellement à
l ' utilisation des libres optiques ou à la télédistribution . apparaissaient d 'ici
là . Elle est particulièrement sensible en matière de travaux de raccordement.
repris en priorité par le personnel de l ' administration des P .T .T.
L ' administration réaffirme sa détermination de conserser la maitrise
absolue de ceux des travaux dont elle confie l ' exécution aux entreprises
sous-traitantes, le contrôle et la réception étant du ressort exclusif de ses
agents . Sur ces deux derniers points• elle a engagé des efforts tout
particuliers pour améliorer la réception et renforcer l 'efficacité du contrôle
des travaux . Son action porte essentiellement sur la sensibilisation et la
formation des agents des P .T . T . chargés de ces tâches . sur la muse en place
d ' unités spécialisées• et . enfin . sur le développement d ' appareils de mesure
automatiques .

Postes et télécommunications t /ont liannenu'nt I

25610 . Itl janvier 1983. M . Jean-Hugues Colonna attire
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur les difficultés que
rencontrent de nombreuses petites communes pour maintenir tics agences
postales . En effet, la municipalité doit fournir un local avec son mobilier,
répondant aux normes de sécurité . De plus, les gérants d ' agences postales
dans ces petites communes perçoivent de l ' administration des P .T .T . un
salaire horaire inférieur au S .M .I .C . Un tel salaire détourage les
candidatures et renforce le processus aboutissa n t à la mort de la montagne.
II lui demande quelles mesures il compte prendre afin d ' éviter la
multiplication des fermetures d ' agences postales dans les petites communes.

Réponse . Les agences postales sont implantées dans des communes où
le faible niveau du trafic postal ne peut justifier l ' emploi d ' un agent (le l'Ftal
et la création d 'un bureau de poste traditionnel . Les gérants de ces
établissements doivent mettre un tincal approprié à la disposition (lu service.
Cette charge est rétribuée forfaitairement par la partie fixe de leur



211 Eésricr 983

	

ASSENA BILE NATIONALE

rcmunérate'n . constituée eut par une retrahuuon calculer- it pa rtir du
trafic de l ' etahhssentent et du traitement de début de, an,ilmnes i-u reste
au trafic peu important . la retrihuuon des gersois ne peut . des lors.
constituer qu ' un simple complément de ressource, . t'as tut aucun rapport

ec les hases de calcul du S M . L U . Il est ài noter que malgré la charge que
repre •ente pour l ' administration des I' T f . certains ewhlissernenis situés
en /one, rurales délatorsees et en particulier en montage . ceux-et ne sont
maintenus qu ' en raison de leur oolite sociale Cependant . l ' adntnustration
des P .I . f . soucieuse de maintenir des sers tees publies en /one tur :de . a
présenté un projet de réli,rnte soSanl à amrliorer le sort des gérants d ' agence
postale . (e projet . qur n ' a pu ahnuur, sera repris des que la eonfuncture le
permettra . Toutefois . un groupe de trasail est charge d 'étudier les solutions
susceptthles d 'étre proposée, pour régler l 'ensemble des problémes
rencontres par les personnels dits tt étranger, ai l 'administration tel, les
gérants d ' agence postale.

Pttttrt

	

minnit•rr trreiiid r teneur

	

l'in-tic- i)tirrtr .

25702 . 7 janvier 1983 . M . Maurice Pourchon appelle
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur le projet de suppression de
cinquante emplois dans le sers tee des lignes de clernu,nt-Ferraitd . emplois
qui seraient transférés à Lille et Marseille . Il lui rappelle que ces emplois
sont nécessaires pour maintenir le réseau en état et pour développer les
nouteauts sentres destines aux usagers . Il lui rappelle aussi la conscience
professionnelle et la responsabilité du personne des télécommunications
qui . a'ec des effectifs redut', a su liure tare aux catastrophes occasionnées
par la tempéte qui tient de toucher durement le département du Puy-de-
Dôme . II lui demande donc s ' il compte rétiscr cette mesure qui porterait
une grain: atteinte au service public de cette région.

Rt'/trrtc,r L ' administration des 1' . T . T . apprécie que l 'accent ait été tris
sur la conscience professionnelle et le sens du service public dont le
personnel des téléconumunicriuns a tai preuve une lois de plus lors des
grates intentperic ., qui ont ravagé une partie du pars . S' agissant des
effectifs du service des lignes de I :; région de ( ' lermont-1 errand . tl semble
qu ' une certaine atubiguite ait marqué l ' information portée à la connaissance
de l ' honorable purlenunu;ire . S' il est exact que le cadre réglementaire de lai
Direction régionale des télécommunications dois, : diminuer de
cinquante emplois d ' ici ai la fin de 1983 . il a cté opus de lui préciser que vont
étre simultanément consolides . au tut« de la réduction du temps de arasai!.
quarante-quatre emplois autorisés en 198' ce qui ranténe ai sis l ' impact réel
de la mesure prise . ( «ett s mesure se situe dans le cadre d ' une bonne gestion
du serttce publie, qui cuttlutt renli,rcer les effectifs regletncntairer des
régions dont le réseau téléphonique est encore en expansion rapide en
transférant . sans aucune répercussion sur le personnel . des emploi,
budgétaires de régions dont les besoins sont u peu prés satisfaits et dont le
deseloppentent se ralentit . telle celle de ( ' Iermont-l'errand, dans laquelle
l ' accroissement du nombre d 'abonnés est nettement inférieur ai la mo_yetutt
de la province .

Pattes ministère tprr .vmm•L .

25714 . 17 jatr ier 1983 . M . Pierre Dassonviile rappelle ai M . le
ministre des P .T .T . ses déclarations réitérée, sur ! ' absolue nécessité tic
sauvegarder l ' unité de la Poste et des Teleeomntunieatiuns . ( 'e souci est
partagé par l ' ensemble du personne et exprimé par la totalité des
organisations syndicales représentatives . O:, si l'on constate qu ' après
mai 1981 le processus de séparation a etc stoppe ont niveau des déclamations
officielles et des intentions affichées, Il s ' avcrc que peu d'actions concrètes
ont etc entreprises pour marquer dans les laits la volonté d ' unité . Il attire
son attention sur les dispositions de lot note tic sert ace n° 38 du 27 septembre
1982 signée par M . le directeur générai des telecomm~uncatiuns qui étend,
sous couvert d ' une nécessaire permanence du service, le bénéfice de
l ' installation à domicile d ' un poste tclephonique de service ou de sécurité ai
pratiquement tous les agents participant directement :i l ' esplosatinn des
télécommunications . I! lui demande s ' il envisage d ' accorder le hcnéfice de
dispositions analogues aux agents des services postaux astreints :eux mentes
sujétions.

Rrpnnse . La permanence des principat, senicc, offerts par les P . T . T.
est un facteur essentiel de l ' équilibre politique, é.nonuquc et ... .end du
pays . Le maintien des cuntmunications et de la circulation des fond, et
valeurs constitue un impératif quotidien qu ' il importe de sauvegarder datas
toute la mesure du possible par une adaptabilité quasi instantanée des
réseaux correspondants . ( ' est dans ce sens que le t)irection générale des
postes . comme la Direction générale des télécommunications, at préparé un
projet d ' utilisation du téléphone destine a permettre au ; agents des set-stucs
d ' exploitation de ao poste d 'étre contactés en cas d ' incident . et de tirer parti
très rapidement de toute information relative ai la sccun :é du réseau postal.
( ' elle proposition est actuellement en cours d 'examen .

QUESTIONS ET REPONSES
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25884 . 17 iantster 1983 . M . Pierre Bas attire l ' attention de M . le
ministre des P .T .T . sur les dispositions du Code de, Postes et
Teécommuntcuwns . dans son chapitre réservé q u servies du téléphone . Il
constate en elfct antre satisfaction que diverses mesures d ' allegcrent
tarifaire sont consentie, en tâteur des tnsalides de guerre . II lui lait
remarquer cependant que les personnes handicatpee, pour lesquelles le
téléphone est un auxiliaire de sic indispensable ne hetté icient d 'aucune
disposition similaire . II lui demande . en cunségaence . s ' il ne serait pas
possible . en tenant compte du dcgre d ' incapacité r^connu . d' accorder pour
ces personnes . non seulement une esonér,Won des seuls frais de
raccordement au réseau . mais aussi une esoneration de l ' abonnement.
complétée d ' un crédit périodique de tares de hase suis situ des modalités
identiques st celle de l ' article R 13 du code sustisc.

Rt`pnnvr . Ainsi que l ' ohserse l ' honorable parlenenrure . il est exact
qu 'en dehors de toute considération tic nit eau de ressources . de situation de
famille . ou d ' âge, « les tntalides de guerre cumulant le bénéfice des
articles L 16 et L Ix du code des pensions utilitaires d 'insalidité et des
victimes de la guerre et dont les In salidi'és supplémentaires sunt étaluées a
dis pour le calcul du complément de pension presti si l ' article 1 .16 dudit
code . les as eugles de guerre bénéficiaires de l ' article 1- 15 du code précité et
les aveugles de la Résistance heneïciatres de l ' article 1 . 189 du n1énte cade
ont droit :i une réduction de 50 p . 1(111 ; l ' de la redetautce de l ' abonnement
principal qu ' ils ont souscrit au téléphone pour leur usage personnel : 2 ' des
taxes ducs . à concurrence de quarante taxes de base par mois . au titre des
communications de circonscription ou imputées ,'u compteur Après ce
rappel du texte in t égral de l 'article R 13 du code des P .T .T . auquel il se
refere . il lui parnitra sans doute inopportun d ' en insuqucr . it l ' occasion du
prohléme qu ' il pose, tant les dispositions qui' les modalités d ' application . A
l ' heure actuelle . et à l ' exclusion des redevances d ' abonnement et des ta te, de
communications, est consentie aux personnes figées de plus de soixante-
cinq ans . tOrant seules ru :net: 'Cu, conjoint . et attributaires du Fonds
national de solidarité, l 'exonération des frais forfaitaires d 'accès au réseau.
II n ' est pas envisagé, actuellement . d ' étendre cette mesure ai d 'autres
bénéficiaires, car il n ' apparais pas logique de procéder ài une redistribution
des revenus par le biais des tarifs . Ceci aurait . en effet . pour conséquence.
d 'alourdir anormalement les tase, et redesrinces supportées par les autres
abonnés . le budget :annexe tics P .T .T . devant en tout état nie cause étre
équilibré . Il est uhscrse ai cet égard que les facilités d 'ordre tarifaire relèvent
d ' une forme d 'aide sociale qui déborde la mission propre des services des
télécontntunication, . Elles impliquent donc . pour leur financement, la mise
en œuvre d ' un esprit de solidarité qui ne soit pas limité aux seuls usa g ers du
téléphone . niais étendu ai l'ensemble des membres de la («immun :luté
nationale . De ce point de vue, il convient de rappeler que les personnes qui
estiment que le cuùl du téléphone représente un effort financier trop lourd
pour elles ont la faculté des adresser aux p ureaux d ' aide sociale de leur
commune . Ces organismes ont compétence pour apprécier les ris sociaux
difficiles . et l'administration des P .T .T . s 'elirce de leur donner toute
facilité pour souscrire des ahonnentens téléphoniques au profit des
personnes qu ' ils estiment relever de cette forme de solidarité nationale . II
est enfin précisé qu ' une consention signée le 8 décembre 1981 entre
l ' administration et l ' Union nationale des bureaux d ' aide sociale, précisant
leur rôle et la nature de leurs rapports avec les services locaux des
télcconununicatiuns . leur permet d 'étendre leur champ d ' action aux
personnes handicapées.

Pi t t(u't

	

mini.,Irrr r purtounrl i.

25974 . 17 janvier I t)83 . M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre des P .T .T . la situation d ' une personne
ayant présente une fiche de stuux pour un centre de construction des lignes
dans une résidence . Le centre . pour agrandir les locaux . a lait l ' objet d ' une
mutation . et . a changé de résidence . Il lui demande s 'i l the lui apparaitrail
pas équitable que ce personnel conserve le nuine ;o de rang qu ' il
précedenunent, ou du moins soit nais ài nténte aprés consultation de
l ' intéressé . de le conserver.

Rlpnatr . Le transfer) d ' un service d ' une résdence su une autre aux fins
de modernisation entrains sa suppression dans l ' ancienne tcsitience et.
ct,rrclatisement . sa création dans lot nouvelle résidence d ' implantation . En
l 'état actuel de la réglcntentauon, toute suppression d 'établissentem dans
une résidence donnée en(rainc la radiation de tous les vu :us formulés pour
cet établissement dans cette résidence puisque les emplois qui y étaient
repartis ont désormais une situation géographique diflércn'e . Les emplois
ainsi nousellenent Implantés, pour étre recherchables par soie de ululation.
douent taire l ' objet d ' une publication au Bulletin u//Mir/ des P .T .T . Les
fonctionnaires intéressés par la nouvelle résidence peuvent alors formuler
tics tutus nouveaux pour ces emplois . ai quelque titre que cc soit
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Protes et trlre nununieutiutu lonernennou nt

26019. - 17 janvier 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre des P .T.T . sur les accords passés :nec
certaines sociétés axant entrepris d ' assurer un service de messagerie
international rapide . II lui demande combien de sociétés ont ainsi conclu un
contrat avec les P .T .T . . et pourquoi l ' accord en question limite le secteur
d ' activité des sociétés en cause à Paris et à sa région . alors que le
gouvernement favorise la décentralisation, tant administrative qu ' indus-
trielle . et que de grandes métropoles comme Lyon . Marseille. Bordeaux.
etc . . . ont besoin des mêmes services que Paris et l'He de France . Dans ces
conditions, il souhaiterait savoir si, sans mettre en cause le principe du
monopole des P .T .T . . les accords actuellement en vigueur seront étendus à
d ' autres grandes villes

	

lesquelles et quand.

Réponse. - De nombreuses en :reprises internationales de transports
ayant des antennes dans notre pay s prennent en charge dans les pays tiers
des correspondances à destin . tion de la France . Certains de ces objets sont
soumis sur le territoire national au monopole de transport réservé par la loi
ai la poste et doivent étre remis en douane au service des P .T .T.
L 'organisation postale en place permet . ai partir des aéroports de Roissy et
d ' Orly, par où entre la majeure partie du courrier international, de desservir
l ' ensemble provincial du territoire dans des conditions de rapidité
suffisantes pour que les correspondances ne souffrent pas d ' une substitution
de transporteur . Par contre des difficultés tenant aux moyens dont dispose
le service postal ne permettent pas encore en région parisienne de prendre en
charge efficacement ce trafic . C ' est pourquoi . les entreprises dont il s ' agit
ont été autorisées ai transporter et à distribuer avec leurs moyens propres . à
partir de Roissy et d ' Orly, les objets sous monopole à. destination de Paris et
de la premiére couronne . Les autorisations données . étant bien précisé qu ' il
ne s' agit pas de contrats . sont valables à l 'importation et à l ' exportation.
Seize entreprises bénéficient actuellement de cette dérogation qui est
précaire et révocable . Dés que l ' administration des P .T .T . disposera de
moyens de desserte suffisants ne pénalisant pas les correspondances par leur
intervention . il sera mis fin aux autorisations et l ' ensemble du courrier.
aussi bien ai l ' importation qu ' ai l ' exportation, pour tout le territoire
national, sera acheminé par la poste comme le veut la loi.

Pestes et 101( runtnnutirutions r n'le''ronununirutione

26021 .

	

17 janvier 1983 . . M . Pierre-Bernard Cousté demande ai
M . le ministre des P .T .T . en quoi consistera e ;actement le service

Villexpress

	

dont la création est envisagée, à quelle date est prévue sa
mise en place . et dans quelles villes.

Réponse . Le service Villexpress aura pour objet le transport et la
distribution dans un délai inférieur à trois heures, de lettres et de paquets à
l ' intérieur d ' une méme agglomération . Les objets pourrons étre déposés au
guichet ou relevés à domicile sur simple appel téléphonique . D ' après les
études effectuées, le besoin de ce service se fait surtout sentir dans les
grandes agglomérations telles que Paris et les métropoles régionales . En
l ' état du dossier, il ne peut étre indiqué une date de mise en place du premier
réseau Villexpress . ni le calendrier des implantations successives dans les
grandes villes . Dès cette année cependant . un service de distribution par
porteur spécial fonctionnant dans l 'agglomération siège du bureau de dépôt
sera ouvert au public . Sera intéressé par cette mesure l ' ensemble des villes
de :servies par un service de distribution télégraphique en régie c 'est-à-dire
la majorité des villes sièges de préfectures ou de sous-préfectures.
L ' organisation permettra la distribution le jour du déprit des lettres . paquets
ordinaires recommandés ou chargés d ' un poids maximum de
cinq kilogrammes .

RECHERCHE ET INDUSTRIE

Ennrprivr

	

n,rrinnuA nnnro

10635 . 8 murs 198 2_ . M . Francis Geng demande te M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . de lui
faire conmtitre pour chacun des cinq groupes industriels qui viennent d ' ét
nationalisés ((' . G . F . . Thomson, P . U K . . Saint-Gobain, Rhône Poulenc)
Les renseignements suivants : effectif dans les sociétés lucres et dans les
filiales ti la date du 17 février 1982, chiffre d ' affaires et montant de l'impôt
versé ai l ' Ftat en 1981 . part du chiffre d ' affaires à l ' exportation . marge brute
d 'autofinancement et montant de la niasse salariale en 1981 . Il lui demande
également la part de la sous-traitance confiée par ces cinq groupes avant leur
nationalisation .

Entreposes« ,uuionali.vutionst.

	

19859 .

	

13 scntembre 1982 .

	

M. Francis Geng s 'étonne aupres de
M . le ministre d' Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . de
n 'avoir pas obtenu de répons .: à sa question écrite n° 10635 publiée au
Journal rd/ieiel Débats A .N . du 8 mars 1982 page 917 . Il lui en renouvelle
donc les ternies .

Entreprises r entreprise, nationalisées 1

21883. - 2_5 octobre 1982 . - M . Francis Geng appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur la question écrite n° 10635 qu ' il avait posée à son prédécesseur le
8 mars 1982, au sujet des nationalisations, et ai laquelle aucune réponse n ' a
été fournie +i ce jour . Il lui demande les raisons qui peuvent expliquer un tel
silence alors que le gouvernement est censé pouvoir fournir toutes les
précisions qui étaient demandées sur les cinq groupes industriels qui axaient
été nationalisés le 17 février précédent . Il lui demande en outre s ' il est en
mesure de confirmer les informations parues récemment dans la presse selon
lesquelles la branche colorant de P .U .K . aurait été vendue, après des
négociations tenues secrètes, à un grand groupe chimique étranger . Si cette
vente était vérifiée, plusieurs questions se posent : 1° N ' est-elle pas en totale
contradiction avec toutes les affirmations du gouvernement et de sa
majorité qui prétendaient que les nationalisations permettraient de
développer et de redéployer l ' industrie française ainsi que de reconquérir le
marché intérieur 7 2° Combien d ' emplois nationaux sont concernés par cette
opération? 3° Quel est le coùt exact payé par l ' acquéreur'

Réponse . -- Les éléments de réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire ont été rassemblés a l ' occasion de la première publication de
I ' Observataire du secteur public . dont la création a été annoncée par le
ministre d ' État de la recherche et de l ' industrie le 31 août 1982 . ( 'et
Observatoire, dont la vocation est de rendre publiques à l ' usage des
54 millions d 'actionnaires des entreprises nationalisées, avec inc périodicité
semestrielle des données de caractère comptable ou extra-comptable sur
l ' activité de ces entreprises . données qui pour ces entreprises n ' étaient
généralement connues que des seuls spécialistes axant leur nationalisation.
permettra de répondre désormais reguliérement à la demande d ' information
de l ' honorable parlementaire . Les données disponibles sur les cinq sociétés
nationalisées en vertu de la loi du II lévrier 198 2_ . qui ne sont que partielles
pour la période antérieure ai la nationalisation . sunt rassemblées dates le
tableau ci-dessous :

Au 31 décembre 1981
(ou année 1981)

C .EG . Thomson P U .K SaintGooain Rhône-Poulenc

Effectifs mère	 172 500 8 902 (1) 81 270 (2)
Effectifs filiales	
(France et étranger)

129 000 (1) 135 559 89 348

Impôts versés à I'Etat (1 S .) (en F)	 29,5 0 0 754 000 0

C.A. exportés (en MF)	 14 460 14 988 13 709 6 910 11 164

M .B .A . (en MF)	 3 257 1 203 296 3 280 1 110

Masse salariale (France) (en MF)	 n.d . 15 448 n .d . 5 197 11 255

(1) au 30 juin 1982.
(2) hors aciers .
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En ce qui concerne la cession des actifs de la branche « colorant de
P .C . U . K . . filiale de P .U . K . à la société I . C . I . - Francolor . celle-ci est
intervenue le 1 " octobre 1982 . Le nombre d ' emplois nationaux concernés
est de l ' ordre de 2 200 (effectif au 1" janvier 1982) . Dans cette activité en
crise, les perspectives de redressement et de l 'emploi auraient été
compromises sans l ' intervention d ' un groupe apportant à la fois les
complémentarités nécessaires notamment en ternies de produits et de
réseaux commerciaux, et la taille mondiale nécessaire . L ' opération a permis
d ' assurer, pour l 'essentiel, la sauvegarde des emplois nationaux, tout en
permettant à P . U . K . de se concentrer, une fois réalisée la cession des autres
actifs de P .C . U . K . sur les industries de transformation des métaux non
ferreux, qui sont sa vocation, et de développer . avec l ' ambition d ' y
reconquérir le marché intérieur et de rattraper un incontestable retard
d ' investissements, une industrie nationale stratégique.

Produits munir/aevurés (entreprises ,tlarne

15475, — 7 juin 1982 . — M . André Lajoinie appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur la fermeture en cours de l ' usine de Reims appartenant à la Société
anonyme « Compagnie européenne des thermostats » . Cette filiale de la
société américaine Robertshaw controls Company fabriquait des appareils et
mécanismes de contrôle automatique . Sa fermeture entraîne la suppression
de quatre-vingt-deux emplois . Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour éviter cette perte d ' emplois.

Réponse. — La Compagnie européenne des thermostats est une filiale de
la société américaine Robertshaw Controls Company. Elle a pour activité la
fabrication et la vente de composants pour l'industrie de l'électroménager :
doseurs d ' énergie et petites horloges pour cuisinières électriques, veilleuses à
gaz pour chaudières, thermostats pour ballon d ' eau chaude . Elle employait
quatre-vingt-deux personnes dans son usine de Reins . Une partie du chiffre
d ' affaires était constituée par des fabrications réalisées en France, le reste
provenant des ventes de produits importés . Selon les informations
recueillies auprès de la direction de cette entreprise, la production réalisée
en France avait été à l ' origine de pertes importantes qui n ' ont pas été
compensees par la vente de produits importés ; ces pertes avaient été
couvertes pendant quelque temps par la maison mère qui connaîtrait, elle-
même, une position financière tendue. En outre, les débouchés limités des
productions françaises en Europe ne justifieraient plus le maintien d 'une
ligne de fabrication . Une procédure de licenciement collectif a été ouverte
pour soixante-dix-huit personnes (quatre personnes ayant été transférées au
bureau de vente de Rungis et cinq autres ayant retrouvé un emploi) . Etant
donné l ' étroitesse du marché pour ce type de fabrication, les services du
ministère de la recherche et de l ' industrie n ' ont pu trouver de solution
industrielle de substitution afin de maintenir en activité l ' usine de Reims.

Recherche scientifique et technique
(centre national de la recherche scientifique).

18186 . -- 26 juillet 1982 . — M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de !a recherche et de
l ' industrie, alors que chaque ministère doit réaliser des économies sur sa
gestion, sur une opération en cours dans chacune des circonscriptions du
C .N .R .S . Cette opération consiste à photocopier en de nombreux
exemplaires, un document nouveau le ii dossier de suivi de carrière n des
agents ingénieurs, techniciens et administratifs . A titre d ' exemple . pour la
douzième circonscription du C . N . R . S . qui compte 1 145 agents
appartenant à ces catégories, le coùt des tirages des dossiers en
25 exemplaires s'éleverait à environ 190000 francs . sans parler du
recrutement d ' une employée vacataire . Il lui demande de préciser les
motivations d ' un tel gaspillage des deniers publics, alors que les sommes
ainsi engagées eussent été mieux employées dans les laboratoires de
recherche.

Réponse. — Le nombre très réduit des possibilités de promotion accordé
au C . N . R . S . de 1976 à 1981 n 'a pas permis aux ingénieurs, techniciens et
administratifs de l'organisme un déroulement de carrière correspondant à
leurs activités et à leur niveau de qualification . Cette situation difficile a
provoqué un profond malaise parmi les personnels de la recherche et a
conduit le directeur général du C . N . R . S . ) décider de faire procéder à une
étude précise de la situation réelle des agents . Un dossier décrivant les
activités de chaque ingénieur, technicien et administratif et reflétant sa
carrière a été ainsi constitué . Parallèlement des spécialistes ont travaillé à la
préparation d'un répertoire des emplois du C .N . R .S . en définissant en
particulier les métiers spécifiques de la recherche . Ce travail préparatoire
permettra à des commissions paritaires régionales d'établir de façon précise
le niveau de qualification réel des agents au vu d'un dossier dit de suivi de
carrière et du répertoire des métiers du C . N . R . S . II s'agit là d'une
opération importante qui permettra de mieux connaitre les métiers de la
recherche et de les placer à leur juste valeur . Dans cet esprit, il a été
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demandé aux administrateurs délégués de limiter au strict minimum le
nombre de photocopies et en règle générale d ' inviter les membres des
commissions à consulter les dossiers soit dans les bureaux de
l ' administration déléguée. soit dans une salle réservée à cet effet . et sous le
contrôle d ' un agent de l ' administration . Toutefois pour certaines
circonscriptions étendues, cette disposition s ' est révélée irréalisable . c ' est le
cas de la douxieme circonscription.

Recherche scientifique et technique
(Cintre national de la recherche scientifique).

18187. — 26 juillet 1982 . — M . Jean-Claude Gaudin exprime à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, les
inquiétudes ressenties par de nombreux agents ingénieurs, techniciens et
administratifs du C .N .R .S . à propos du « dossier de suivi de carrière n . Il
apparaît en effet que ce document vise à regrouper sous forme de fiche unique
toutes les informations concernant un agent y compris celles anténeures à son
recrutement . Or, ces informations figurent déjà, sous forme de pièces séparées,
dans le dossier de chaque agent, assez volumineux et confidentiel, donc d 'accès
difficile pour toute personne non habilitée. Au contraire, cette fiche sera des plus
faciles à diffuser, comme en témoigne l ' opération de tirage en 25 exemplaires qui
est en cours au siège de la douzième circonscription du C . N . R.S . De nombreux
agents considèrent qu'une diffusion aussi large représente une menace pour leurs
libertés et leur vie privée . il lui rappelle que le gouvernement a interdit la carte
d'identité informatisée et lui demande de préciser le but réel de ce document ainsi
que la qualité des personnes auxquelles il sera communiqué.

Réponse . — Le dossier de suivi de carrière est un document qui décrit les
activités professionnelles des agents I .T . A . du C.N.R .S . et qui retrace
leur carrière . Son but est de déterminer le niveau de qualification réel des
agents, et de faire apparaitre les retards de carrière non imputables aux
agents . Ces dossiers ont été examinés en septembre et octobre 1982 par des
commissions paritaires composées de représentants de l ' administration et
d ' un nombre égal de représentants du personnel . En cc qui concerne le
caractère confidentiel de certaines informations contenues dans ces dossiers.
l 'article 14 de l'arrêté dit 21 janvier 196(1 fait obligation de secret
professionnel à tous les membres des commissions paritaires : i i les membres
de la Commission sont soumis à l ' obligation de secret professionnel à raison
de tous les faits ou documents dont ils ont eu connaissance en cette qualité.
et de tous les avis et opinions qui ont pu être donnés en séance par les
membres de la Commission . Seules peuvent être rendues publiques les
propositions émises par la Commission, à l ' exclusion des motifs sur lesquels
elles sont fondées n . Il est exact qu ' une opération de cette envergure conduit
à engager des dépenses relativement importantes . Elles doivent cependant
étre appréciées au regard des objectifs recherchés.

Matériels électriques et électroniques
( entreprises).

20099 . -- 20 septembre 1982 . — M . Michel Noir demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, de lui
expliquer les éléments caractéristiques de la Société Cll-HB : situation
financière, vente à perte de produits et services, évolution du poste charges
salariales en 1981, monopole des marchés publics . Il souhaite d ' autre part
connaitre les intentions du gouvernement devant la grave détérioration de la
situation de cette entreprise publique.

Réponse . -- Le bilan 1981 du groupe CII-11B s ' établit comme suit :

Ces chiffres montrent qu ' il convient de distinguer deux plans d ' analyse :
le plan commercial où la progression est sensible tant en chiffre d'affaires.
qu 'en productivité, le plan financier où l 'endettement de la société est
excessif, g énérant des frais financiers de l'ordre de 9 p . 100 du chiffre
d'affaires . Cette distinction nécessaire entre situation commerciale (étant
entendu que la société ne vend pas à perte) et situation financière met en

Chiffre d'affaires . . .
Dont locations et services	

Résultat net	 — 449 MF

7 347 MF
3 298 MF

(+ 16,7 %)
(+ 14,9 %)

Nombre d'employés 	
Chiffre d'affaires/employé	

21 198
347 000 F

(+ 4,5 %)
(+11 %)

Marge brute d'autofinancement	
Dettes à court terme	
Dettes à long terme	
Frais financiers	

235 MF
1 720 MF
2 698 MF

637 MF
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esidence le lait que les pertes de CII-IIB en 1981 sont :riant tout la
conséquence de fris financiers Ires eleses . eus-nténtes consegocnec du
désinterét des preecdents actionnaires qui ont largement sous-capitalisé la
société alors mérite qu il s as ait une forte progression de son itemoe

18 p . 100 par an en nuo%ennel . La solution de réduire les coins de R et I)
(qui sont très Importants puisqu'ils repr• entent II p . :00 du chiffre
d ' affaires) n ' asant pas été retentie q fin de ne pas ohcrer dcfinitisement la
competitisite future de l ' entreprise . celle-ci a dù s ' endetter ires lourdement
d ' où ses difiicultes actuelles . La rémunération mensuelle ntotenne des
employés de l ' entreprise a eu une prugresston de I I p . 1011, in(erieure au
taus moyen de l ' Inflation . et la niasse salariale annuelle totale est passée de

521 millions de francs à 1 778 millions de francs . II cons lent ainsi de noter
que sur ce plan la société CII-11H a . jusqu ' a maintenant . réussi a concilier de
graves difficultés Financières as ce une politique attise d ' emploi (effectifs en
progression de 4 .6 p . 11111) et une u ugntentation de sa productisite

I I p . 1011) Enfin la société CII-11B ne dispose d ' aucun monopole
d 'achat public . comme le montre d'ailleurs le parc des adnumst alios, et
entreprises publiques qui n ' est compose qu 'a 4`1.16 p . 100 de matériel
français et a 29 .41 p . 10)) seulement de matériel ('11-11B Destutt cette
situation . l ' Etat a l ' intention d ' esercer ses responsabilités de principal
actionnaire . D ' ores et déjà . une mesure d ' urgence n été prise dés le mois de
juin 1982, en attribuant CII-11B un prit participatif de 750 millions de
francs . ce qui a permis une amélioration de sa trésorerie et lin a donné les
moyens de résister à la hausse du dollar . Sur le li,nd, les nu'dalités d ' une
augmentation du capital de ( ' U-IIB sont actuellement ai l ' étude entre les
différents ministères concernés . I e gousernemetit considere que le
redressement du groupe ('l1-11B est un impératif national et il s ' emploie à s
répondre rapidement . Mais son objectif est plus antbitieus C11l-11B.
secteur prisilégnc de l ' informatique française . doit une fois sa situation
restaurée . desenir la première société européenne indépendante dans ce
(fontaine ai l ' horvun 8 5 .

krr hrn h ' re- ui /mn re- ,runis'en' uJmiiiislruriuu t rnnu/r .

23620 . 2 t! tusenthrc 1'182 M . Jean-Pierre Sueur noire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie . sur le Lut que les organisations syndicale, du personnel du
Bure .iu de recherche, gculogiyues et minimes demandent depuis plusieurs
mince, que soit substituée ,i 'actuel reglennent général du personnel

	

qui a
été •ii etc dan, le pissé star les puutrnrs publies une consentit.
d 'enuepn,e Il lui demande s ' il est Ilntiathle a l ' ttuserturc de négociations
,isrc c , org ;uu .,itiuti, syndicales ce- sue de l 'élaboration d ' une tell .
consentit,.

Ripmtn' .

	

Le Bureau de recherche , géologiques et minières
B. R . G . M . ) est un établissement publie ai caractère industriel et

commercial qui exerce son tissé selon quatre registres nettement
différents . Le B . R .G . M . est en effet tout à la fias un arganisne insesti de
mis-ions de service public, un Centre de recherches dans les sciences de la
Terre, un opérateur minier tuurne sers l'approvisionnement du pans en
matières prennéres . et enfin un établissement réalisant des études
géologiques sur contrats . Méme si une bonne part de son activité est placée
dans le secteur concurrentiel, le H . R . G . M . est un des instruments
prisilégiés de la eollectiv'ité nationale pour la gestion des ressources
naturelles et l ' approsisionnentent de la France en matières premières . La
moitié environ des ressources de l ' établissement est d ' ailleurs d ' origine
publique . En raison de la spécificité des missions de cet établissement au
scrsice de la collectisité toute entière . les textes créant le H . R . G . M . ont
prévu que l 'ensemble des régies de gestion de son personnel des ait étre
approuvé par le gouvernement . Le H . R . G . M . est donc un organisme ai
statut au regard du code du travail et il n ' est donc pas possible de substituer
à ce statut du personnel une .mention d 'entreprise pouvant se référer . le
cas échéant, ai une convention de brandie . Au demeurant une convention
d ' entreprise, concevable pour un organisme créant des biens ou des sers tees,
semble mal adaptée aux missions de service public que l ' Étai a confiées au
B . R . G . M . Cependant il est clair qu ' un tel statut n ' est de nature ni :i
interdire le dialogue entre partenaires sociaux, ni à freiner les avancées
sociales, comme l ' ont montré les progrès significatifs enregistrées au cours
de 1982 . Tout d ' abord un accord social a été négocié par la Direction de
l'établissement et les organisations syndicales puis signé au printemps 1982:
il porte sur les salaires, la durée du travail, les conditions de travail et les
droits d ' expression des travailleurs . Toutes les modifications du statut du
personnel rendues nécessaires par cet accord ont été approuvées par le
gouvernement . Par ailleurs un contrat de solidarité a été récemment négocié
entre partenaires sociaux et entre en vigueur . Enfin un ( ' omité d ' entreprise
de plein exercice va prochainement étre mis en place, contre le prévoit lai lut
sur les instances représentatives des travailleurs . Ces progrès montrent bien
que le maintien du statut du personnel du B . R . G . M . dans sa forme actuel
n ' est en aucune manière en contradiction avec la volonté du gouvernement
de donner un car:ctére exemplaire aux relations sociales au sein du secteur
public .

Rra /fret he- s . frnlfNyrrr rl let hnnit r
('entre fmlrr .rtrd de lu rrrlu relie srirnn/h/tir

23937 . 6 deccnthre 1982 M . Gilbert Gantier demande a M . le
ministre d'Etat, ministre cie la recherche et de l ' industrie . de bien
stuloi, lui indiquer le nombre d ' électeurs du futur ('omitc mitional du
C . N . R . S . par section et par collège en ti,lmguant directeurs et ntaitres de
recherche . attaches et chargés de recherche . Icchniclens et administrants
I .T . A . , professeurs d ' unisersité . grandes Feules et grands établissements.
autres electeurs . II lui demande egalcnent en ce qui concerne les
enseignants des untscrsites . grands et,ihhssente- ts et grandes Feules, de Men
couloir préciser . par section du Cuntitc national et par collège . le
pourcentage de cens qui seront électeurs au Comité national du C N R . S.
par rapport au nombre total de ses enseignants.

Réponse . Le numstre de la recherche et de l ' Industrie . précise a
l'honorable parlementaire que la composition .les collège, ehect,ot,nts du
('untité nationale de la recherche scientifique correspond au tableau détaille
ci-dessous

Collège A

	

Directeurs et maîtres de recherche du C .N .R .S	
Chercheurs d'autres organismes dan, unités de recher-

che du C .N .R .S . , .
Membres de l'Institut, professeurs du Collège de

France . .
Professeurs, maîtres de conférences et autres rangs A

dans unités de recherche du C .N .R .S .. .
a 10 et 3 personnes» des universités, grandes écoles,

institutions. .

	

, .
Personnalités scientifiques (20 % du collège A par

sections)	

Collège B

	

Chargés et attachés de recherche du C,N-R .S	
Chercheurs d'autres organismes dans unités de recher-

che du C .N .R .S	
Maîtres-assistants, assistants et autres rang B dans

unités de recherche du C .N .R .S
420 et 6 personnes» des universités, grondes écoles,

institutions	

Collège C

	

Ingénieurs techniciens et administratifs (I .T .A .)
I .T .A . du C .N .R .S	

I .T.A . d'autres organismes dans unités de recherche
du C .N .R.S	

Total	 144 586

RELATIONS FXTERIEURES

I uliliyue evi•rfrrrrr• ~ runlnrfssiun fnrer,rulrunule
r!t's iffrlaslrrrs tueritoles tv glirrfrfi'ulris

22993 . 15 nosunthre 1982 . M . Guy Malandair attire l ' nttentiun
de M . le ministre des relations extérieures sur la sllual :,sn de lai
Commission internationale des industries agncules et alnnenti .ares. Celle
organisation internationale a son singe en Ennuie la langue officielle en est
le français et le secrétaire général est frinçais . Or . depuis le départ récent du
secrétaire générai de la C .I .I . A . le mile de celle-cl semble ;noir décline ; . tel
puant que la France e .sisagcrail de se retirer de celte organisation . II lui
demande donc de bien sniluir lui faire cunnaitir ses intentions a l'é g ard de
celle Commission dont l ' intérét n ' est pas eontcstahlc . F t effet . d ' autres
organismes tels que l ' I U . U .O .S . T . qui est uniquement anglophone,
semble des oui jouer un aile croissant . ce yui ne nianquerltil pas de porter
prcludice ans intérél, de la Franc,.

Réponse . La I rance • décidé de cesser sa participation à la
Commission Internaationale des industries agricoles et alimcnlaires
IC . I . I . A . t Cc retrait a été notifié le 26 oued 1982 cuntforntentent ti

l ' article XXVI des statuts de la Commi s sion . Il est . en elfe( . necesuire de-
concentrer l 'action et les Morts de la France sur des organisations dont
( ' intérél politique et l ' importance dan, le dont :une de ln eooperution
internationale sont neontestables . Or, Il s•asé•re yu :• l ' actiste de la
C . I I . A . n ' a cessé de décliner au cours des ,années . Outre la France . sept
litants seulement ctaent membres de la Commission et il est signtiic,itil que
certains de nus p :irtenaires de la C . F- . I'

	

l i F . I . A . . les Pays-Bans et
I Ilahe s 'en soient retires en 197» et 1979 I .a situation de la Fiance bans
le donnaine agro-alunenLire ne saurait Litre ,il7ectcc par et retrait . La
couperunun aire Ics pal}, ntct uerr,uteen, s ' e setce (Inn , de- numhrrus aulic,
cadres . en particulier celui de la C . I . . F lin cc qui concerne les rclautns
Nord-Sud . il etant tain d 'attendre des résultats signifient'', d ' un organisme
tir ne figurait qu ' un nombre Ires restreint de pays en deseloppentert D,uts
le domaine multilatéral . une ons n ituuun spccenliser des Nations-( ! nies telle
que l ' O N . Ii . D . I . . qui s ' intéresse nus industries ,igrn- ;tlintent ;ntes, peut
luurnir un cadre plu, approprié que cel,u de- la C I I -~

15 322

4 317

2 292

188

245

3 980

1 056

1 337

6 573

496

6 705

2 075
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ri'iles de pt•rVUUhdilr' ilydnH tVt'a

23726 . 29 no,emi,re i982 . M . Claude Birraux expose ai M . le
ministre des relations extérieures la nicsaisenture survenue au
président du Conseil des Etai, Suisse, . M . Dreyer . Sou, l'égide de l'aminé
Iranco-sui„e . le président du («mseiI des Eras s 'est rendu ai Paris . ai
l' mvaatiun officielle du sénat Iranç :n, . Compte d est de coutume dans le,
voyage, officiels . M . Dreyer emporte un cadeau destina au président du
Sénat Lors du vol Genève-Paris . la douane française délit son paquet
radeau et demande ;i M . Dreyer d 'acquitter 55 franc, français de taxes
(niais ne relut pas le paquet radeau) . Quatre jours plu, tard, lors de son
retour . la douane française aborde M . Dreyer et lui indique quelle s ' était
trompée en calculant lu lave, yue celle-ci s 'élève :i »a Ir ries français . CI

qu ' Il lui Fini verser la différence. Ce qu 'il fair . Il comprend que les douane,
françaises se montrent vigilantes a nos frontières, riais il est des excès de
zèle qui compromettent sérieusement son renom . Pendant quatre ours ai
Paris . au parlement français . en rcccvant la délégation suisse . on a salué et
célébre l ' amitié franco-suisse . Un agent des douanes en a fixé le prix.
551) francs . Pour le renom de notre pays ai l 'étranger et dans le monde

	

car
il est certain que cet incident sera connu bien au-delà des deux pans . France
et Suisse il lui demande quelles initiatives et décisions il compte prendre
afin de réparer ce /die un peu excessif qui ternit l ' image de notre pays à
l ' etr.utgcr.

Ri•punr• . Alors qu ' il se rendait u Pari, . le 19 octobre dernier, :i
l'imitation du président Poher . M . Dreyer, président du ( ' onseil des Etats.

dù, lors du contrôle douanier du bureau de Genève-Cuintrin . acquitter
une taxe sur une pendulette qu 'il comptait offrir au président du Sénat.
Ayant commis une erreur de calcul, le douanier a réclamé à M . Dreyer, à
son retour . un complément afin de régulariser l ' opération . Le pré. ident du
Conseil des Etats n ' étant pas porteur . ce jour lei . de suit passeport
diplomatique et n ' ayant pas adressé préalablement de demande à
l'Administration françaises peur heneficier de la Ira riehise, e
douanier s'est estimé en droit d ' appliquer la réglementation en vigueur a
,avoir l ' article 189 du code des douanes, selon lequel seuls bénéficient de la
franchi s e le, cadeaux destiné, au président de la République française . La
présentation par le président du ( 'onseil des Etats de l ' invitation du
président du Sénat aurait certes dit Inciter le douanier a tenir compte de la
qualité de l'intéressé . ('e malentendu a etc éclairci par notre :an hassadeur a
Berne qui a présenté u M . Dreyer ses regrets . Les autorités helvétiques ont.
peu après, fait savoir qu ' elles considéraient . en conséquence . l ' aiÏaiie
comme close.

Pulilir/ue u x (reliure r union ui I t,urupr tir 1 idenhllr i.

25606 . IO janvier 1983. M . Lucien Pignion appelle l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur une réponse faite di la
question n' 230 de M . Muller au Conseil des ministre, de l ' l' . E .O . et yui
visait les consultations entre puissance, eurupeennes au sent de l ' F' . L .O ..
au sujet de, négociations sur la réglenicntation de, arme, nucléaires . II a etc
répondu le 3 novembre 1982 par le Conseil des ministre, de l ' In E . O . qu ' il
existant une procédure de con,ult:uinn entre les membres de I ' O T. A . N . et
qu ' un (iruupe Consul' : tiun spedi,il axait trié créé afin d ' assurer une
consultation approlondic et reguliére entre le, pays nienihre, afin que ces
dernier, puissent clac Informés de, iegnci,auuis S .T . A . R . T

	

I1 lui
demande par le Iail middle que la France n'appartienne pas a FO . T . A . N . .
par quel, rnuvens les membres français du Conseil de

	

F .O . peuvent-ils
ctre informé, des negoclations en cours?

Rrp,unai . («dinde le rappelle l ' honorable parleinent .aire . Il a etc créé en
)envier 1980 dans le cadre de l'O . t A N un (troupe unn,ultatif spécial
chargé de prumuustir une eoneertaaain, entre le, allié, concerne, . sur les
ncgueiatiuns entre les F nits-l ''in, et l'union Sm1étiyue relalnr, aux force,
nucléaires a portes intermédiaire . ( 'e Groupe réunit le, pans yu' ont pris
part .0 la double décision du 12 décembre 1979, la France en est dune
absente Elfe est cependant inlorntec sur le, negociauons qui se déroulent
actuellement a Genève en nulle, de contrôle de, armements au trave r s des
échanges de vues régulier, dans le ;adrr des rcuninns du Conseil Atlantique
et lors des entretien, hiLuérac - qu 'elle a avec les pallie . iintéressées.

Pahnqur Px/t'rluure l :l mrnqur , endente l

25754 . 17 janvier 1983 . M . Guy Malandain attire l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures d'une pari sur le conflit qui
persiste en Aninriyue (entrde et l ' aggravation qu ' il risque d ' entrainer dan,
les relation, internationale, . d ' autre part sur la nécessite de donner une
Impulsion aux relations et ai la coopération entre la France et le Nicaragua.
En effet . Il remarque que la situation n 'a pas évolué favorablement, tant s ' en
faut . depuis le 2 décembre 1 )8I . date d ' une question d ' actualité qu ' Il lui

avait posée sur ces problèmes . Ln particulier . alors que le, menace,
d ' intervention étr ngere se précisent, il constate que les espoir, de
democra tisatiun que nous avions fondés sur le Honduras, dure sur le
Salsludor

	

après les éections dans ces deux pays

	

s ' avérera ttujaurd'hui
drus et il observe yue la tentative de solution c, .nsuLant numnr de,
négociations entre le, partir, . solution préconisée tait par l ' Internauunale
socialiste que par des pays d ' Amérique latine compte le v'cnc,ucla . la
Colon-the ou l e Brésil ù direction conservatrice . se heurte a l'mtr i tsugeanec
de plus rn plu, affirmée de I ' . ' .dministrwon Reagan si ce, questions ce
qu'il convient d ' appeler ie content 'en, franco-a menc,un sur l ' Amérique
centrale --- ont été effectivement ev oquees art cours des erttretens qui se
sont déroulés a l'occasion du voyage offi, el du Président de la Repuhltque
aux Etats-Unis en mars 1982 . force est de constater aujourd ' hui que la
France n ' a pas été écoutée pair notre interlocuteur d ' outre-atlantique . En
effet . les Etats-Finis s' i mmiscent plus encore que par le pausé dan, le,
affaires des différents pays qui entourent le Nicaragua . en particulier le
Honduras dont le visage politico-militaire ne laisse planer aucune ambiguïté
depuis les élections de janvier 1982 . S Ics manoeuvres militaires conjointes
aux frontières ont été su-pendues le 5 novembre dernier . les opérations
subversives montées à partir du territoire hondurien contre le Nicaragua
n ' ont pas cessé de se multiplier depuis l 'etc 1982 . Or chacun sait qu ' elles
sont l 'æu•'re d'anciens gardes nationaux de Somoza bénéficiant du soutien
américain . Du reste, 19 millions de dollars a .nt été débloqués cette année
pour alimenter faction clandestine a i-Nicaragua• . A l'opposé . le Piesident
colombien lui-même estime qu ' il est temps d 'ouvrir le dialogue avec les
régimes progressistes ou avec les guérillas de gauche et que c 'est lai la seule
solution permettent de faire progresser le continent . Dans le même temps,
au Honduras. les représentants délégués du haut-commissariat des Natiuns-
Unies pour les réfugiés sont chassés par les militaires honduriens . Or . il se
trouve dans ce pays 15 000 réfugiés du Salv ado r , la plupart étant des
femmes et des enfants . Au Salvador. en effet, les assassiats de civils par
l ' armée et les groupes paramilitaires se comptent par dizaines chaque
semaine . L 'opinion américaine elle néme s ' en émeut . et lauchevéque de
San Salvador a souligné le 14 novembre dernier que la terrible crise qui
secouait son pays provenait d ' une ,t violence institutionnelle et
structurelle ,, . De cela . les Etats-Unis ne veulent pas entendre parler et le
Général Alsare,, chef des forces armées du Honduras réclame l ' intervention
militaire américaine . Quant au voyage récent du Président Reagan en
Amérique centrale et au Brésil . il n ' est pas de nature ai nous rassurer sur les
intentions des Etats-Unis . C ' est ainsi qu ' au Brésil . Ronald Reagan a
dénoncé « les révo l utionnaires contrefaits qui minent des gouvernements
légitimes et détruisent les sources du progrès deonomiquc Aussi, il lui
demande s' il n ' estime pas devoir . ne serait-ce qu ' au nom du respect des
droits de l ' Homme et de l ' indépendance des petits pays du tiers-monde. tout
mettre en I> ivre afin que dans le camp occidental, comme dans l ' autre
camp : en Afghanistan ou en Pologne . de telles ingérences ne puissent

enraciner et s'amplifier . II lui demande quels sunt les moyens de la France
pour que puisse étre exercée une pression accrue sur l ' Administration
Reagan clin yue celle-ci freine se, intention, bellicistes et impérialistes . et si
une action diplomatique soutenue de la France sur celte question
n ' améliorerait pas l ' image de marque de notre pays auprès des peuples
opprimés du tiers-monde et sa présenc e pacifique dans des pays non
francophones d ' Amérique.

Renner . L'honorable parlementaire peut cire assuré yue le
gouvernement n ' a pas perdu de vue la persistance de, conflits en Amérique
centrale et l ' aggravation qu'ils risquent d ' entrainer dari, le, relation,
internationales . D ' autre part . une impulsion résolue a etc nnpnmce .i notre
coopération avec le Nicaragua qui s ' est développée et ifferntie.
( . ' honorable parlementaire ,ait, en outre, yue la défense et l ' amélioration
de, droits de l ' Homme con,latuent un des d,e, de la politique étrangère de
la France . Les court t, en Antcnyue centrale et les atteintes a ces droit, qui
s\ perpétuent ont pour urngine, essentielle, les grandes disparités
économiques et les graves injustices sociale, exntaunt dan, cette région . Lu
France a exprimé clairement son anial>,c sur l 'ensenihle de ce, pruhlenie,.
111e l ' a lait ai de nlmhreuses reprise, atipre, du gouvernement aaiü•neun (NI

sait sur quels points nos orientations tüffcrenl de, siennes 1 .e
gouvernement ne peut suivre l'honorable parlementaire quand il
recunnnande d ' exercer une pression accrue suie l'Administration Reagan
pour l ' amener a modifier ,a politique rn Amcnyue centr :dr . l e

gouvernement fronçai, peut . certes, regretter que les évolutions qu'Il
encourage ne se produi,enl pas avec la rapidité qu ' Il souharite . Man pluti,t
yue d ' exercer de, pressions Il prelere pUainuttre auprès de Washington.
qu'il ne dé,espere pas de convaincre . l ' action diplomatique qu ' il a
ei,ieprue Cunn :n,s.utl . pat :ulletu, . les relu, cille pllhllqtle Cil

Annényur eenu,dr suscite ,ntprc, d ;outre, capitale, il col sans inquiétude
sur la niatuere dont l ' image de la France est perçue par les peuples titi tien
inonde, cet, d ' Amérique latine en particulier.

Plu/clique ex Iérœurti l.il,ui l

25917 . 17 janvier 1983. M. Louis Odru renouvelle auprès de
M . ie ministre des relations extérieures se, questions posées en
Commission de, affaires étrangères, sur les arrestations illégales et les
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ente\ements des personnes libanaises et palestiniennes . effectue, soit par les
phalangistes . soit par les Israéliens . 31)11 palestiniens siennent d ' étre libérés
par l ' armée libanaise le 25 décembre écoule . Mais plus de 2 111111 personnes
restent encore en détention . 1In Comice de nteres et parents de disparus ainsi
qu ' un Comité de défense des droits de l ' lionune lient de se constituer u
Beyrouth, pour réunir des informations sur les prisonniers, qu ' ils soient
détenus dans les prisons de l ' Etat, dans celles des phalangistes . ou par les
israélien Selon Maitre Wakint, avocat et délaité . ce qui se passe au Liban
actuellement est gras : . L ' armée et le dcusicnie bureau procèdent a des
arrestations illégales et les phalangiste . enletei, : des citoyens en toute
impunité . Ceux-ci sont détenus dans des conditions contraire au droit
libanais, qui est analogue au droit français . Le droit de visite n'est pas
respecté. mène les avocats n 'ont pas été autorises a s 'siter les prisonniers.
Des détenus libérés ont raconté qu ' ils avaient etc battus et maltraités . L'un
d ' eux est mort récemment à l ' hôpital anicncain u la suite de torture . II lui
demande de bien vouloir intervenir pour faire respecter les droits, la dignité
et la liberté des libanais et palestiniens arbitrairement arrétés et détenus.

Réponse . Le ministre des relatons extérieures est conscient de la
gravité du problénie posé par les arrestations opérées au Liban par l ' a rince
israélienne et les forces de facto qui sont apparues sur le territoire libanais a
lu fa de la guerre civile . ( "est pourquoi le gouvernement français
s 'efforce de favoriser laction des organisations Internationales qui ont
vocation pour intervenir auprès des prisonniers, qu ' Il s 'agisse du C .I .C . R.
o'i d ' Institutions cantati\es . II ccusre dans ce but auprès de toutes les
parties . En ce qui concerne les arrestations opérées par l ' a r mée libanaise
dans le cadre du rétablissement de l 'aulonlc étatique a Beyrouth . le
gouvernement français n ' a pan ai se prononcer sur le bien fonde de mesures
qui relévent de la solisera inete libanaise . Toutefiiis, compte tenu de son
attachement au respect des droits de l ' Ilonnne . Il a demande au
gouvernement libanais de lui donner toutes les assurances nécessaires sur les
conditions dans lesquelles ces arrestations ont eu lieu et sur le traitement
recel vé aux internés . Ces assurances ont été donne, et le gouvernement
libanais a bien voulu autoriser les ambassadeurs des trois pays ,tyant liiurni
un contingent à la Force multinationale de Beyrouth u rendre visite aux
détenus . Convaincu que la meilleure garantie des droits de Il fontine au
Liban réside dans le rétablissement co nipiet de la souveraineté libanaise,
la France ne ménage aucun etlorl pour favoriser l ' évacuation des force,
étrangères stationnées dans le pays et la restauration de l ' autorité statique
dans les zones é\acuces . Ces' la raison de sa participation u la Parce
multinationale de l3eyrouth, comme des positions prises .i maintes
occasions . en particulier aux Nation,-( ' nies . en faneur du retrait des Iurces
etran gcres .

Puliliyue u'slt'rieure désarmement

25977 . -- 17 jan\ier 1983 . M . Michel Debré fait remarquer ai
M . le ministre des relations extérieures que les propositions récentes
présentées par le secrétaire gels, ,il du parti communiste de l ' Union
soviétique ont pour conséquence d ' envisager d ' inclure les armements
nucléaires français dans le débat aniéricano-soviétique sur la limitation des
armements stratégiques ; qu ' Il s' agit-la d ' une orientation qui fut toujours
refusée. et ai juste titre . par notre diplomatie car elle aboutit à altérer
gravement les moyens de la sécurité française sans acune contr e -partie
sérieuse ; il lui demande en conséquence s ' il n 'estime pas indispensable de
rappeler solennellement . notamment à la tribune de l ' Assemblée, la volonté
française de ne pas accepter la discussion sur le terrain choisi par le
gouvernement soviétique.

Répudse . Comme le sait l' honorable parletnentaire . les autorités
françaises ont tenu a de nombreuses reprises a rappeler qu ' Il ne saurait cire
question, pour la France . d ' accepter une prise en compte de ses forces
nucléaires dans les négociations susiéto-antericaines . de quelque manière
que ce soit . directe ou indirecte . Le Président de la République rient encore
tout récemment de le souligner dans le discours qu ' Il a prononcé a Bonn le
20 janvier . Le gouvernement français entend continuer a reaflinner cette
position constante .

hait nervis . Elle lui demande de bien steuton' reesanuner la situation du centre
hospitalier ;mile Roux :Mn de rendre Ires site opérationnels les ne'u\e ;ux
htiIinients.

Biruni Er 1982 l' .\dnilnl,u',luon generde de I ' as,i'Llnes pur,lnlue de
Paris :1 henelicle de lai cre,llion de 1 25)) emplois, don 75)) sait litre de
l ' ou\erlu r e de serlces et 5)5i :tu titre de la reducuon du temps de naval].
Ce, postes ont etc repartis par le di reetetii de l'Administration gencralr«lc
l ' assistance publique de taris en fonction des pnorues -labiles encre ses

dliierents etahl$senu'nis hospitaliers . Fn eon,equenco peur permettre
l'uuserture de., nulneau\ h ;iunient, ( ;Ilntelte A et Calmette 13 au cours du
d:uxiénie semestre 19 :,2 . 31 emplois ont etc attribués au ( ' entr e hospitalier
Fniile-Roty . ai Lnnol-Bresauutes . tin outre . l'':labllssentent ,1 heneleemc de la
création de II) emplois supplémentaires au titre de la reduetur du temps de
Ir .rsall . Il con\rcnt de noter q depuis 197s .

	

la cap;n_te a dumntte d:
253 lits• pa sont

	

de 174`

	

a 1495 lits . dont

	

2)) lus

	

d' hôpital

	

de

	

pisé('.
Parallèlement .

	

dans le mcme temps . _2)) cniplols supplcntent,ures

	

encens
créés . Le ratio agent lit . qui etal ; en 1978 de 0 .8 a est desornitils de I) .9').
Au„) . Ktn que la dotation ttrihuee pour 19s tir corresponde pas a kt
demande initiale de l ' hôpital . la décision prise pal l ' Administration genenlle
de l ' assistance publique a Pans parait justifiée.

Etuhli.s .remenl.\ d 'hospitalisant . . de soins et de eu,
:centres lu,giitaliers - Hus-Rhinr.

18398 . - 2 août 1982 . - M . Jean Oehler appelle l ' attention de M . le
ministre de la santé sur la situation des hospices civils de Strasbourg_ II
semblerait que le transfert de certains services du centre ville vers le faubourg de
Hautepierre se suit loti( dans de mauvaises conditions de sorte que ni les services
restés au centre ville ni ceux transférés ai H :ctepierre ne héneiiciem des
équipements et des locaux appropriés . La gestion de l ' hôpital accuse une
insuffisance notoire en personnel soignant )infirtuiéres et aides soignants) qui
entraîne des conditions de travail extrérnenient pénibles et nuit ai la qualité des
soins dispensés . Sollicité par plusieurs chefs de clinique . il lui demande il ne
serait pas opportun de diligenter ai Strasbourg une inspection qui procéderait ai
l ' examen de tous les services des hospices civils, inspection au tenue de laquelle
un rapport lui serait présenté et rendu publie.

Réponse. Le ('entre hospitalier regronul de Strasbourg fonctionne avec
un effectif budgétaire de 7 31)4 agents pour 3 9)11 lits Installés : le taux
d ' encadrement . 1 .88 agent par ht installe . est globalement satisl,usant . Le
problème rencontré par l ' établissement est en faut celui du redéploiement
gencral des el' ectils et du transfert dune partie d 'entre eux de l ' hôpital
central ;i Ilautepierre . Fuie mission d ' enquéte diligentée en août 1912 par
l ' inspection générale des fin :mecs tarit apparaitre que les Insuffisances
ponctuelle, en personnel sont dues en partie ;i une organisation du Irastul
qui n ' est pas toujours optimale . Toutefois, des operations d ' humanisation
et de rationalisation du travail ont etc mises en tcu\re par la Direction
générale de l'établissement qui entend poursui\ re Faf iot( entrepris en cc
domaine . D: plus. la restructuration totale pré\ue ai partir de 1915 de
l ' hôpital central permettra une meilleure orgttüsation des sersices . Puer
pallier rapidement les difficultés rencontrées par l ' établissement( compte
tendu du larx clese de l ' tuhscntéisnie du personnel hospitalier
13 .41 p . III)) en 1981 sur la hase de 219 jours ou\ré . la possibilité a\ .ut
etc laissée ai la Direction générale de recruter des auxiliaires de
remplacement qui a\ ait cté portée en 1911 ;i 1717 auxiliaires en année pleine
contre i_IIen 1980 . L ' établissement a par :tilleuls bénéficie de la création de
4(1 postes au titre du renforcement des cfl' cüfs au budget pnntilil' de 1'182.
Sont sinus s 'ajouter 20 postes pour la réduction de la durée du temps de
Irtnail et 5)) postes pour l'ouverture des Ali lits de niédecnie interne;
l ' ensenihle constitue une dola!inn relaloeincnt ininttrtante cotnp .:ranve -
nient ai d ' autre etahhsentents de nient : nature I .e contexte econunuque
actuel rend nécessaire des effort, d ' amélioration de la gestion des
clahlusemens qui passent utijuurd ' ;lui par une meilleure ge,ticm des
personnels et une organisation pires rationnelle du Irtnail.

Proies Sis-lie et mi kril, pur euni'eht'ules

	

(he 'le!ie yens

SANTE

Etablisvemetus d 'hospitalisation, th . soins et de cure
trentrec lie spiluliers

	

l 'aloà•-Muriel.

13723 . 3 mai 1982 . Mme Paulette Nevoux attire l 'attention de
M . le ministre de la santé sur la situation préoccupante du centre
hospitalier Emile Roux a Limeü- Brevannes(94) . Au titre de l 'année 1982, cet
établissement, par l 'intermédiaire du Conseil de surveillance, a demandé a la
direction générale de l ' assistance publique, la création de 151) emplois pour
permettre l 'ouverture des bâtiments nouvellement construits (bâtiments A
et B . appelés Calmette) . A ce jour, trente-huit agents ont seulement été
accordés ; cet établissement est donc dans l ' impossibilité d 'ouvrir ces

21449 . 18 octobre 1982 . M . Michel Coffineau appelle
l 'attention de M . le ministre de la santé sur la si maton professionnelle
des diéleuciennes . ('cite profession ,t cr ie reconnue pal 11)11ice International
du Ira\ail de Ocnése et codée depuis 1967 . Elle s ' exerce tout aussi bien dans
le donitime de la presention que dans celui des soins . Son secteur d ' acu\ilc
est donc relatsenent étendu et s ' Insere dans un certain nombre d ' équipes de
travail Icttisitic collectirc . clahlissenients tic soins . serslee d ' éducation
sanitaire etc . . . 1 . .lusqu 'a m ;untenunt celte profession a tic nicceenn ie e I n'u
pas bénéficié de la publication d ' un statut garantissant hl qualité de la
formation et la promotion du st'rsice rendu ;i la population . La
Metéticienne (ou thcletcien) trouve dune dllllcilenienl ot place dans la
politique de santé puhhque alun qu ' elle pourrait tison un Hile essentiel
dans la présention des maladies de la nutrition tulles que nialedirs
cardio sasculaire, . uhc'até's, hypertension, . Ln conséquence . il lin demande
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de lui frire connaître les dispositions mises en place pour que cette science
en développement puisse être largement utilisée et que les techniciens qui
l ' exercent puissent bénéficier de garanties légales de formation et d ' exercice
de leur fonction.

Réponse . Le ministre de la santé assure l'honorable parlementaire de
i ' intérét profond qu ' il porte à la profession de diététicien dont le pile dans
la prévention des maladies métaboliques n ' est plus à démontrer . II est bien
conscient des ravages causes par des habitudes ahmcntaures encore trop peu
respectueuses des normes diététiques que les professionnels ont précisément
pour lut de taire respecter . Ces points étant acquis, il est précise que de
nombreuses autres professions paramédicales sont dans une situation
analogue :i celle des diéteucicris et ne figurent pas au nombre dei, auxiliaires
médicaux prévu au Livre IV du code de la santé publique . La charte de la
santé approuvée le 12 niai 1982 cherche ri pallier le morcellement des
exercices professionnels et la prolifération des monopoles législatifs . La
ruralité poursuivie dans le domaine paramédical consiste à favoriser la
participation pluridisciplinaire de tous les acteurs de santé . Il convient enfin
de souligner que le décret n ' 80-253 du ± avril 1980 a accordé un statut aux
diététiciens des établissements d'hospitalisation publics.

ElaN ssenu'ats d'horpiu/isilon, de soins et de cure
( ' entres /inrpileer.sJ

21552 . I f octobre 1982 . - M . Alain Madelin lai' part à M . le
ministre de la santé des inquiétudes suscitées par l ' application de la
circulaire n° 5-Dl{-9B relative aux budgets des établissements d ' hospitalisa-
tion . de soins et de cure pour 1982 . Aux termes de cette circulaaire . il ne sera
accepté pour 198_ aucune inscription de crédits venant majorer la dotation
globale de fonctionnement accordée à chacun des établissements
d' hospitalisation ai l ' occasion du budget primitif 1982 . Les inscriptions de
crédits correspondant à la rémunération des agents nouvellement recrutés
ne feront pas exception à cette règle et devront être gagés par une réduction
correspondante sur des comptes de la section d ' exploitation . En outre.
aucune augmentation de prix de journée ne sera acceptée . Ces mesures sans
nuances vont mettre de nombreux établissements dans des situation,
financières critiques . Elles pénalisent ceux qui ont calculé avec trop de
rigueur leur prix de journée pour 1982 et qui ne disposent donc plus
d ' aucune marge de manœuvre . ainsi que ceux qui auront le plus contribué ai
la résorption du chômage par ia création d ' emplois nouveaux . Elles
comportent des risques pour la sécunte des malades dans la mesure ou les
établissements ne pourront survivre qu ' au prix d ' économies dangereuses sur
les comptes de la section d ' exploitation . En conséquence, il lui demande s ' il
ne serait pas possible de procéder ai un aménagement des dispositions
susvisées.

Réponse. La circulaire interministérielle du 29 juillet 1982 interdit,
cette année, toute majoration des crédits de classe h inscrits aux budgets
primitifs des établissements d ' hospitalisation . de soins et de cure . La
politique éc o nomique de blocage des prix et des salaires mise en œuvre sur
la seconde partie de l 'année 1982 devait permettre en effet à la plupart des
établissements d ' achever normalement l 'exercice budgétaire sans recourir à
des majorations de crédits et sans, pour autant . remettre en cause
l ' humanisation des établissements ni la qualité de la nourriture . Dans
certains cas, les hôpitaux se sont trouves confrontés à des dépenses
nouvelles qui étaient imprévisibles lors de la campagne des budgets
primitifs . ("est pourquoi la circulaire du 29 Millet 1982 a explicitement
prévu que les autorités de tutelle départementale saisissent mes services
centraux du dossier de tout établissement en difficulté, notamment lorsque
des créations d ' emplois substantielles ont été autorisées postérieurement ai
l ' approbation des budgets primitifs pour permettre des ouvertures
importantes ou pour compenser la réduction du temps de travail . II n 'a pas
été institué, cette année, de Cbmm,ssion de rationalisation de la gestion
hospitaliere . les dossiers de demandes de dérogation ont fait l ' objet d ' une
instruction par les services du ministre délégué auprès du ministre de
l ' économie et des finances chargé du budget, ceux du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale et ceux du ministre de la santé . Des
dérogations ont été accordées chaque fois que les nécessités de ia situation
l ' exigeaient pour garantir la continuité du service public et la qualité des
soins délivrés aux personnes àgées

Ediiinit, imprimerie et presse I/ournaux rit pr t riodiquev ;.

22511 . 8 novembre 1982 . M . Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la situation suivante : plusieurs librairies,
spécialisées dans les publications médicales se plaignent de ne pas étrc
réglées de sommes souvent importantes, qui leur sont dues, ai la suite de
commandes de publications médicales, par des centres hospitaliers, ces
derniers ne disposant plus pour 1982 des crédits nécessaires ai ces
réglements . Il lui fait remarquer qu ' un tel étau de fait préjudicie gravement ai
l ' activité de ces librairies, qui la plupart du temps sont moyennes ou petites .

et sont . pour leur part . tenues de procidcr au réglement de leurs
fournisseurs dans les soixante jours . II lui fait part de ses inquiétudes
concernant les perspectives d'amélioration de la shuetir'n ci-dessus décrite.
compte tenu de l ' application de mesures récentes destinées ai tenter de
réduire le déficit de la vrurite sociale, et décidant notamment de ne pas
accorder de ,,redits supplémentaires aux hôpitaux . Il lui demande . en
conséquence . s ' il ne juge pas opportun de recommander aux centres
hospitaliers qui ire ré lent pus leurs dettes aux librairies médicales précitées.
et de le faire dans les plus brefs délais.

Réponse . Le ministre de la santé prend bonne note de l ' inforrn ;ui .in
communiquée par l'honorable parlementaire, selon laquelle les librairies
spécialisées dans les publications médicales seraient fréquemment créditrices
de sommes importantes ducs par les établissements hospitaliers publics . Les
informations en sa possession font toutefois état d ' une amelioral'on globale
de la trésorerie des hôpitaux en 1982 . et corrélativement d ' un
raccourcissement du délai de patentent des fournisseurs . Parmi les décisions
mentionnées dans la question, seules celles relatives à la trésorerie
proprement dite et portant sur les modalités de paiement des factures
hospitalières par les Caisses ue sé, unité sociale, sont susceptibles d ' affecter
véritablement le délai de paiement de leurs créances par les établissements
hospitaliers . La suppression des budgets supplémentaires fait obstacle à
l ' inscription de crédits nouveaux en cours d 'année et n 'a pas en tant que
telle d ' incidence sur la trésorerie des hôpitaux . il reste néanmoins possible.
après enquéte, de mener une action auprés des gestionnaires hospitaliers.
afin qu ' ils règlent . dans des délais acceptables, les factures présentées par les
librairies médicales .

Pharmacie f plrurmucien t i.

22674 . — 8 novembre 1982. M . Marc Lauriol attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur l ' effort particulier demandé anus
professions de santé et notamment sus pharmaciens . par le blocage des prix
pharmaceutiques, la remise conventionnelle de 4 p . 100 sur le revenu des
pharmacies d ' officine, l ' abaissement du taux de marque des grossistes-
répartiteurs . Il lui fait remarquer que ceux-ci ne sont pas directement ri
l ' origine des dépenses de pharmacie puisque les ordonnateurs sont le
médecin et l ' assuré, et que ces dispositions risquent de pénaliser une
profession sans réduire l'accroissement du volume de la demande.

Rrnonse. - L ' honorable parlementaire s'inquiète de la situation
linanciére des pharmaciens d ' officine . II est rappelé que le chiffre d ' affaires
portant sur les médicaments a progressé en 1981 d ' une [tanière
exceptionnellement forte (plus de 20 p . 10111 . Ainsi la remise
conventionnelle de 4 p . 1(1(1 apparaît compte une contribution a l 'effort
national pour la parution de la couverture sociale . Les estimations
pour 1982 font état d ' une hausse d ' environ 15 p . 100 du chiffre d 'affaires de
la profession malgré le blocage des prix . Si ces consider,,tions financières ne
s,,nt pas de nature à réduire le volume de la demande, elles doivent rassurer
sur le niveau île revenu d ' une profession qui, comme tous les Français . doit
p„rticipea ai la lutte entreprise pour le redressement économique et social.

Pro/ tissions et uetirité paramédicales
!laboratoires d'analyses de hiolegie médicale).

22757 . 8 novembre 1982. M. Michel Sapin appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur les diplômes exigés pour remplir les
fonctions de techniciens dans un laboratoire d ' analyse de biologie médicale
Selon le décret n°76-1004 du 4 novembre 1976, il est nécessaire d'être
titulaire d ' un diplôme crrespondant au moins ai trois années de scolarité nu
delà du premier cycle de l ' enseignement secondaire . II lui demande s ' il ne
serait pas possible de modifier ces dispositions dans un sens moins restrictif
et d ' examiner les possibilités de formation pour les personnes qui, n ' ayant
pas les diplômes exigés . ont cependant une expérience professionnelle en ce
domaine.

Rrpnrue. I.e ministre de la santé informe l ' honorable parlementaire
que le niveau de qualification exigé des techniciens de laboratoires
d 'analyses de biologie médicale par l ' article 4 du décret n ' 76-1004 du
4 novembre 1976 constitue un seuil n11nm-1M fixé en accord avec le ministre
de l'éducation nationale qui est chargé de vérifier le contenu des
enseignements théoriques et pratiques dispensés . il lui rappelle que
l ' article 4, alinéa 3 de ce décret dispense de la possession d ' un titre ou
diplôme . les salariés qui exerçaient des fonctions techniques dans un
laboratoire d ' analyse de biologie médicale ia la date d'entrée en vigueur
dudit décret et ceux qui ont exercé ces fonctions avant cette date pendant
une durée au moins égale à six mois .
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23034 . 15 nosenthre IM? . M . Jean Beaufort attire l ' attention
de M . le ministre de la santé sur la situation du personnel
d ' electroridiologte ntcdteale . Le gousernenient u indique qu ' il et :nt peu
litsorahle au morcellement de, exercice, professionnels et a la nnrlriplicannt
des monopoles législatifs rsultant de l'inscription au code de la sanie
publique . Mau l'absence de statut de ntauupulateurs d ' eleetroradiologie
ntedteale a sousent pour consequcni:' de permettre a de, ps,onnes sans
qual :lie :rtton d itiliser un mitenel sopin• .tiqué . Ur cette manipulation peut

acérer et inné ruse pour ' utilisateur . Au-' . il lui dent :Inde quelle, anesures
il entend prendre pour qu ' un projet de statut sot elahore a l ' intention des
nutnipul . tours en elecuuradiologte.

Replut, . Le ministre de la sanie assure l ' honorable parlementaire du
profond intrrèt qu ' Il porte ai une p ;ofe .,ion don! le riole au sein de l ' équipe
mrdieale en secteur hospitalier est entinent . Sat, renoncer a l 'approche
pluridisciplinaire qu ' il compte taire presaloir au naseau de l ' ensemble de,
professions paramédicale, le ministre de la santé a soulu clarifier la
situation juridique des ntau ipul .i eurs d 'électroradiologie ntedie:rle . Pour ce
faire un groupe de Ira, :nl 'repar .e associant professionnels ntedecin, et
infirmiers, a etc nus sir pied . Le ministre de la ,amie a élabore en
collaboration .nec les men•hres de ce giss .ipe de Ira,,ui un projet de decret
delinissant les actes medicat ., pousanl cire pratique, par des prntessrinutels
par application de l'article 372 du code de la sacre publique . ( ' e projet sent
soumis a l ' axis de la Contnusston specialuee du Conseil supérieur de,
profe s sions parainedieales . II cons lent de rappeler en outre que le secteur
hospitalier public est reglemente par le deeret du 111 jans ter 196X.

Eiuhlissi .imivus d 'hiospiiu/isuüun . di• sinus iv di' nie r

23144 . 22 novembre 191+2. M . Pierre-Bernard Cousté
demande ai M . le ministre de la santé l ' s' il lui est possible de lui faire
cunnaitre les prévisions de coût de la reforme portant suppression des lits
prisés ii l ' hôpital public . résultant de la loi n° 112-916 du _"i octobre 191+ 22 :
2' sur quel budget seront imputées les indemnités compensatoires sersees
aux médecins concernés pour leur régime de retraite C . A . R . M . F ..
3' l ' incidence linanetêre de la suppression des pris de journée du secteur
privé sur les recettes d ' exploitation des hôpitaux publics. et les solutions
adoptées pour compenser leur diminution de ressources.

Repsnns . 1 .e ministre de la saute fait remarquer que la suppression de,
hl, prise, n ' enti : :ine pas en toi de depe :tses supplementaires mats qu ' une
augmentation du coin des dépense, deus trop 92 millions de trame, est
eu,i,agee du Elle de, muselle, disposition, pn,e, en fasetn' des ntcdccin,
n ' a}ant pas de secteur prisé . En elfe' I ;nehor .nton de la eouss'rture ,relate
de, médecins 1o,p .111er, justihec pour la tir, grande inajs,ruc dcs
praticiens et demandée depuis longtemps pou leurs represenlnn s ne pous .un
être différée d :nantage . Quant a la question rclause .i l'indenuutc epeei,de
qui sera sersee au, praticien, ho,ptaln-unnersucure, ttul :ures pour leur
permettre de continuer a cuitser snlontaueinent a un tegrinc de ic•r .nte,
complémentaires . Il est précisé que ce, somme, seront imputer . sur ie
budget de l ' hôpital . En outre . Il ne saurait s

	

d 'incidence fntaneiere
le s recettes d ' exploitation des hôpit .iu, en Cr qui concerne la suppression
de', prix de journée de erreur s rué pui,y ue ceux-ci contnuetunl .i rte
ce roll, suisanl les condition, de Linficauon applicables actuellenuni en
régime particulier.

/:irsri iu'nleni stipi•rrur Cl /rus)hutru/uurrul
pin/rssiuin et rit lui lu s parnIll •ihi u/r s

23508 .

	

22 tusemhre 1911 22

	

M . Alain Brune attire l ' auenttoit de
M . le ministre de la santé sur la di,p :rate de, draie, d ' inscitption
appliqués par le, étahh,semeat, préparant pair :iniédir ;des
En conséquence . Il lui demande quel, sont le, ntotils de telles disparité . et
(pelles mesure, Il entend prendre. le car, eehrani . allo d ' obtenir une plu,
grande normalisation de, droit, d ' inscription de ce, établissements

Ri'punsi• . Il est indique a l'honor .ible parlenxntaur que le pruhlenne ne
se pose plus que pour les école, parauncdicales prisée, autres que le, ecules
d ' Inlirmierslres) : un premier pas a en elfe! été franchi en 19X1 par
l ' instauration de la gratuité des études dan, les étude, hospitalitres
publique, : dans le secteur public . il n 'existe en conséquence pas de
disparités, dan, le secteur prise complu tenu du statut de, mule, . a hot
lucratif ou u but non lucratif . de, disparues peusent exister . d est pleuré
que lors de l ' attribution des bourses d ' études . Il est tenu ennnpie de, Irais de
scolarité ,erses par les élèves t '.es écules paramédicales prisées .

( IINIJINgr
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24350 .

	

13 dee. entbre 1'11"

	

M . Daniel Goulet esp-ose a M . le
ministre chi la santé que lai rcpnine .ilsporlee .I , :1 ep lle,llnn écrite
n. 14972 Irepun,e ptihlice .nt ./boers :! uuis iii A\ Quiestin, „ n 42 du
_, octobre l'11/2I ne lui p .ir.til pas apporter de solution acceptable au
prohlente sol de,e . en l'occurrence le, enndiurno, dans lesquelles le, aigrit,
.tUVhlitres hospitaliers cont rat delsrittne sont tippele, q yutiicr leur
emploi lor'.yu ' ils ont ;utero/ les 1 000 heure, de si slee pré, te, Il don
d ' abord rire note' yur le' fan dr ,ouh :uter con,erser ces agent, au,ili•tirs, ne
signifie pas yur les directeurs de, rl .uhln,emcnls ho,pnatiers de,nrnt

Maintenir ces agents dans tue situ .ate,n delinorahle 's au ;leu „ de
prnceder :i la ulularisaUon dr, auxil6nres dont l ' emploi ;ni-drlü de, limer,
fixer, (radait le besoin de piste, perttaneuls ' . Nnsquc mime dans le,
étahli„entent, qui ne comptent plus stluutes permanent, . Ir pris blettie
demeure . c q raison mener de, besoins pnnctueh et occasiomtels . Il est par
colleur, regrettable qu'un mente :nisihaue ne pisse, au-dela dr
1 1100 heures . aller d ' un poste sur l ' autre car celte contrainte presettle deux
nrnnsénient, majeur, I la funn ;unm ,s sur le la, . oce,isiunnér par ces

ch .utgentenl, replet, entrante une' perle de ierttj-ss considérable dans le,
,er,ices : 2 celte ohligaUun empêche la ere :rtitn d ' un emploi s salants
S ' agissant de l'intpossihilte de fair: prendre en cluuge par l ' A,sedie les
personnel, p ;n',rnanl en fin de ruiler . Il ne peul élue nie que cela
repre,ente une charge indue pour les budgets hospitalier, e! . par soir de
run,alurnre, pour la se'etnre ,Ucl :de . don: pour lotis le, I fa nçais . Enfin.
un .unenagcinent des recoure, actuellement en sigueur appairait hautement
souhaitable en ee qui concerne le' remplacement des agent, concernés . pour
eali,e de maternité ot de maladie . ('es personnels ne esmprennem pars
qu ' ils srnent licencies . alors qu ' ils dunneni Iuule s :rtislaeln,n dan, Irur
entplsi . Il puurrall erre ers sage' datte, ee ea, I suit d uidttiettrr l ' exclu,ion
de la clause de, 1 000 heures. Jan, les e,is eunsideres : 2 ' sou d ' autoriser le,
etahln,etttents :i cnnsuluer . en solt,lint . un fonds specrd copié sur les
dispo,uwns pré, ue, pa- l ' Assedic- eau il dl a na , de possihilité de :•ose' en
stage et de titularisation pour ces postes non saeauts . man, seulement

celés st en raison d ' un congé pour maladie ou pour maternité . II lui
demande de bien souluir prendre en compte le, dillï•rentes remarques
exposer, Cl lui apporter les préeisiouts sOtlh .citée,.

Réponse. Il n 'est pas elahli que . de façon générale. le, duccltons
d étahli,sscrnent, hospitaliers publics, ps ureslter le p .nenlent de, allucauun,
puer perte d ' emploi . procèdent au recrutement de leur, agent, titixdliairr,
pat enntrat a durée déterminer pour une perinde e srrespundant a tnt sec, ire
de retins de 1111111 heures . II est . en erra . fréquent que la durée pour laquelle
un agent auxiliaire est recruté ,oit infcncure a 1111111 heure, elutt bien
souligné que ces 1 000 heures equi,alenl a une durée d ' emploi de per, de
6 moi, . La durer de ces recrutement, semble donc rire plu, conJilionnee
par le, nécessités de service que par le souci de biaiser l ' ap p lication de la
réglementation issue de l ' article L- 351-16 du rude du tras ttil . Cette
regletlentltitn carnée, d'ailleurs . l'ensemble dc, adminutr :iuin, publique,
qui sont confrontées u des difficultés comparables à celles que rencontrent
les établissements hospitalier, publics . En ce sens . Il ne serait pas justifié
d ,tppleltter us t'e, de'rnie'r, de, regles difterentes . Au demeurant . Il es' Certain
que ne pan intpn,er un ',end de sinise de ,errer en desa duquel les
:illncaui.ms ne sont peu due, ;Orant risqué d 'ahoulIr .i des abus et d ' aluurdtr
on,iderahlenunl les charges de, tldimnistraln,ns puhliyucs . ( ' est preci,e, Il

enn, lent de rappeler que I•i ieglrnnrnlu out per, te par l ' arrêté du
9 nnsernhre 1955 :t ' interdit nullemrnl de renouseler un contrat senti :i
r,pir•urm Inrselus la neee„it, d un rouleau rentplaemiiem ,e nt .nutr,te . Il
es! Cela un que dan, les eiiublis,ement, de quelque importance cette
pas„ibilur permet ,ouxrnl la err .ttiun d 'egmpe, d uuxilianr, ,ol :ntl, .rotor
qui Ir prrconne l ' honor,ihk p .ukmenr•nre I nfin . il n ' est sains doute pas
sppunmt de' errer pour le, rlahh,ùntrnl, huspittihcrs publics Un tonds
speei,d de eontpensatn,n copié sui le ut . le I_ de, .1seedic Celle ,uluuun.
peu ju,uuce' pat rapport aux e'hieclils en rotor . 'niait . en effet, gluhalente'nt
plus CUitteu,e ptisqu 'clle mtposenul . situer le paient, . de, .dluctomns . la
participation de ces etahl serments tins Iton, de grsuon dudit lands

prihlh/iu' ' nlul5L/M, ri s gvd('ssi ses

25529 .

	

III janvier I9h .,

	

M . Rodolphe Pesce,tore l'attention de
M . le ministre de la santé sut la grise tas :dos ' :e qu ' e't lac ntsupathie, qui
frappe cil 1 nonce Ares de 30 01111 petsonnes Pour lutter contre cette
maladie . qui atteint ea granule . . .orne de, jeune, . Il a été crée un Conseil
sc'icntlique contre la ms opaline sur lequel repose de grands espoi, t)ulrc
la création de ce Conseil . Il lui demande quelles niesurrs il cuntpie prendre.
en mauere de présenuun . pour Gnorner le dépistage précoce, el . egalenient
pour encourager lai recherche methcadc yen permettrol enfin de guérir la
nt)opathte

R5•prrusr

	

Le, msopalhr, uni tues allrcunn, ci4aplc,Cs dont le
nr?c ;uu,ntr col encore nr.il elueidé

	

II S ' •igii d ' un groupe de maladie,
hcierugenes . sur lesquelles de numhicus patati

	

dr rrcheichr ,ont
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actuellement en cours, notamment dans diverses unités de l ' Institut national
de la santé et de la recherche médicale . En nwtiere de prévention . plusieurs
programmes de recherches, dans le domaine de la génétique . concernent la
mise au point de méthodes de dépistage des porteurs de la maladie et d ' une
méthode de diagnostic antcnatal, autorisant un conseil génétique plus
efficace . Une aide financière du ministère de ia santé vient d 'être attribuée.
après avis du Conseil scientifique contre la myopathie . à différents
programmes de recherche st,r cette affection, ai la fin de 1982 . montrant tout
l ' intérêt porté à celte recherche .

construction de la ligne nouvelle n 'ont pas encore été définitivement
arrétees à ce jour . Elles seront déterminées de manière à ce que la
réalisation du T .G.V. Atlantique tienne compte des autres projets
d ' investissement de la S . N . C . F . et ne s 'effectue pas au détriment
d ' opérations ou de projets inscrits à ce programme . Pour ce qui concerne la
relation Paris-Limoger des travaux d ' automatisation de la signalisation sur
certaines sections de la ligne sont en, cours et se moursuivrost comme prévu
en 1983 .

S . ,V . C . F. torils rovugeur .$).

TEMPS LIBRE

Temps libre : n'indui re l budget!.

22589. - 8 novembre 1982 . M . Jean-Pierre Soisson demande à
M . le ministre du temps libre de lui indiquer les motifs des annulations
de crédits effectuées par arrêté du 18 octobre 1982 . au titre de la gestion 1982.
pour un total de 1 .3 millions d ' autorisations de programme à la section
commune, 113,7 millions à la jeunesse et aux sports et 30 .875 millions au
tourisme . Les annulations en ça use ont étéeffectuees sur la base de l ' article 13
de l ' ordonnance 59-2 du 2 janvier 1959 qui vise Ifs crédits devenus « sans
objet en cours d'année » . En vertu de cet article, l ' arrêté d ' annulation doit
avoir reçu l' accord du ministre intéressé . Or, ainsi que l ' a indiqué la Cour des
comptes (rapport sur le règlement du budget de 1980 . p . 123) . il est « difficile
de considérer comme crédits sans objet en cours d 'année ceux dont l ' annula-
tion affecte des opérations dont l ' utilité n' est pas remise en cause, mais dont la
réalisation est seulement différée en vue de diminuer les charges de l ' année ».
il souhaite donc connaitre pour chacun des cinq chapitres budgétaires

intéressés la raison précise des annulation s dccidées avec l ' accord du ministère

du temps libre.
Réponse . — Les annulations de crédits effectuées par arrêté du 18 octobre

1982, au titre de la gestion 1982, pour un total de 1 .3 millions
d ' autorisations de programme à kt section commune, 113,7 millions à la
jeunesse et aux sports et 30,875 millions au tourisme représentent la part des
autorisations de programme ouvertes par la loi de finances pour 1982 que le
ministère du temps libre a mis en réserve à la suite de la décision prise en
Conseil des ministres du 7 octobre 1981 d ' instituer une procédure de

régulation des dépenses publiques . Les dotations budgétaires constituant la
réserve ont été engagées en fonction de l 'évolution de la conjoncture
économique . Elles ont pu faire l 'objet d'annulations en fin d'exercice sur la
base de l ' article 13 de l ' ordonnance 59-2 du 2 janvier 1959 qui vise des
crédits devenus « sans objet en cours d 'année » . La décision prise par le
gouvernement, engageant chaque ministre, a été parfaitement comprise par
la Cour des comptes, qui, comme le souligne l 'honorable parlementaire a eu
pour objet non de « mettre en cause l ' utilité » de certains projets, niais de
« différer leur réalisation, en vue de diminuer les charges de l ' année I.

TRANSPORTS

S . N . C . F . r lignas t.

6696 . 14 décembre 1981 . M . Marcel Moceeur rappelle à M . le
ministre d"Etat, ministre des transports, que le T .G .V . mis en
service sur le trajet Paris-Lyon . pourra, selon, ses propres déclarations et
celles de M . le Président de la Ré p ublique . étre prolongé jusqu ' à la
Méditerranée, d ' une part, et qu ' une liaison T .U .V . Paris-Bordeaux-
Atlantique pourra . d ' autre pari, étre ensisagéc . Ces réalisations . dont
l ' intérêt ne peut être contesté, représentent des investissements iourds qui
nécessiteront la mobilisation de crédits importants . Par ailleurs . des projets
d ' aménagements et d'améliorations du réseau ferré entre Parts et Limoges
avaient été envisagés pour permettre aux trains d 'atteindre la vitesse de
200 kilomètres à l'heure sur la plus grande partie de l ' itinéraire . il lui
demande si les crédits permettant l ' extension du T . G . V . seront des crédits
spécifiques à cette opération venant en supplément du budget normal
d ' investissement prévu par la S . N . C . F . ou si au contraire ces crédits sont
partie intégrante de ce budget . auquel cas les autres projets tels que celui
évoqué ci-dessus paraissent menacés d'être reportés sine die.

S. AV . C . F. 'lignes).

23245 . --- 22 novembre 1982. M. Marcel Mocceur rappelle ti
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sa question écrite
n' 6698 partie au journal officiel du 14 décembre 1981 concet nant les
crédits permettant l'extension du T . G . V . et les pe-spectivcs du réseau ferré
entre Paris et Limoges . Il lui demande de vouloir bien lui fournir les
informations demandées.

Réponse. - Sur proposition du ministre d'Etat, ministre des transports, le
Conseil des ministres du 10 novembre 1982 a décidé l ' engagement des
procédures de mise à l ' enquête préalable à la déclaration d ' utilité publique
du projet de T .G.V. Atlantique . Les modalités de financement de la

11193 . 22 mars 1982. M. Jean-Marte Gaillet exposé à M . le
ministre d'Etat, ministre dos transports . le cas des invalides.
titulaires de la carte d ' invalidité, qui ne peuvent bénéficier de la carte
Vermeil de la S . N . C F . pour leurs déplacements personnels tant qu ' ils
n ' ont pas atteint luge de soixante-cinq ans . II lui demande s' il ne serait pas
possible d ' accorder la carte Vermeil de la S .N .C . F . à tous les invalides
titulaires de la carte en supprimant la restriction d ' àgc.

S. N . C . F. (tarifs voyageurs ).

20603 . -- 4 octobre 1982 . --- M . Jean-Marie Daillet rappelle les termes de
sa question écrite n°11193 pour laquelle il n ' a pas reçu de réponse :
M . Jean-Marie Daillet expose à M . le ministre d'Etat, ministre des
transports, le cas des invalides, titulaires de ta carte d ' Invalidité, qui ne
peuvent bénéficier de la carte Vermeil de la S .N .C .F . pour leurs
déplacements personnels tant qu ' ils n ' ont pas atteint l'âge de soixante-
cinq ans . II lui demande s 'il ne serait pas possible d ' accorder la carte Vermeil
de la S .N .C .F. . à tous les invalides titulaires de la carte en supprimant la
restriction d ' âge.

Réponse . Le ministre d ' Etat . ministre des transports est conscient de ce
que, par le passé, les mesures prises pour faciliter les déplacements des
personnes handicapees ont été insuffisantes . Compte tenu de l'importance
de ce problème, Mme le député Fraysse-Cazalis a été chargée d ' une mission
ayant pour but d 'en approfondir l ' examen et de proposer des solutions dans
un proche avenir . Sans attendre cependant, le ministre d ' Etat, ministre des
transports a entrepris de réaliser tout ce qui peut l ' être à court terme. II a pu
ainsi annoncer, le 8 avril 1982 . un ensemble de mesures concernant aussi
bien le train que les transports urbains, les transports spécialisés, l ' avion,
l'automobile, les installations autoroutières, etc . . . Parmi les dispositions
annoncées ce jour-là, figurait la mise à l 'étude de tarifs réduits pour les
handicapés civils . Le ministre rappelle . enfin, que la carte Vermeil es', dans
la situation actuel) un tarif purement commercial créé par la S .N .C .F.
qui ne reçoit aucune compensation financière de l ' Etat pour sa mise en
rouvre et est donc seule habilitée à en modifier les modalités . Néanmoins, a
sa demande, la société nationale a accepté d'abaisser l'âge à partir duquel
les hommes peuvent bénéficier de la cade Vermeil de soixante-cinq ans à
soixante-deux ans .

Transports aériens r torils).

14183 . 17 mai 1982 . M . Jean Fontaine expose à M . le ministre
d'Etat, ministre des transports . ce qui suit : Pour atténuer les handicaps
qui résultent de l ' insularité, le gouvernement impose aux compagnies
aériennes et maritimes assurant la desserte régulière de la Corse des
obligations de service compensées par le versement de subventions inscrites
au budget du ministère des transports . II lui demande de lui faire connaitre
les raisons qui Ibn( que les mêmes causes ne produisent pas les mêmes effets
puisqu 'aussi bien rien de tel n 'existe pour les départements d 'outre-mer . Ce
n ' est pas le maigre contingent de places ai tarif réduit prévu par Air-France,
duit le principe a été adopté en septembre 1981 et qui ai ce jour est resté lettre
morte . qui est de nature à régler le problème des familles ultra-marines
résidant en métropole et des originaires d ' outre-nier résidant dans les
D .O .M. ( " est que l'avion est pour ceux qui résident dans un D .O .M . ce que
le train est aux familles du continent: c 'est duos la prise cd compte de cette
réalité qu ' il convient de s ' orienter.

Réponse . Le ministre d'Étal, ministre des transports qui est attentif ai
l ' évolution de la desserte aérienne des départent :nts d ' outre-mer a décidé
d 'étendre aux Antilles-Guyanne la formule de concertation élargie qui a été
instaurée à la Reunion et qui permet aux élus . aux organisations syndicales
et aux associations d 'exprimer les besoins et les aspirations des usagers . II
est donc bien eo~ scieur de l ' importance de la qualité de la desserte aérienne
métropole D . O . M . qui constitue un service public dans la mesure où
l 'avion représente le seul moyen de transport de passagers . II convient de
préciser que l ' accomplissement par Air France de sa mission de service
public suppose que la Compagnie nationale soit ai mémo d'une pari de
répondre aux besoins des usagers . d ' autre part d'exploiter ces dessertes dans
des conditions économiquement saines . Répondre aux besoins des usagers
c 'est offrir une quantité et une qualité de services suffisantes pour
acheminer le trafic . C'est-à-dire que l' offre en volume doit permettre
d 'absorber l 'essentiel des pointes et que la continuité et la régularité de la
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desserte doivent étre garanties, avec un nombre de fréquences
hebdomadaires minimum et un programme assuré tout au long de l ' année.
Prendre en compte les contraintes économiques suppose de pratiquer une
tarification adaptée aux coûts de la desserte ; car il n ' est pas envisageable ni
financièrement réaliste sur des relations dont le coût approchera en 1983
3 milliards de francs . de diminuer significativement grice aux fonds publics
le tarif paye par tous les usagers . En revanche, parallèlement à cette
approche générale . il est important, au plan social, de promouvoir . de
développer et 'le perfectionner une « aide à la personne ii en faveur des plus
défavorisés pour lesquels le transport aérien sur une si longue distance . est
devenu si coûteux qu ' Il dépasse largement leurs moyens . Cette aide à la
personne, mesure de nature sociale qui s ' est mise en place dans le cadre de
l ' A . N . T ., n ' interfère pas sur la réalité économique de la desserte et permet
aux plus démunis l ' accès au transport aérien . A cette fin, il a etc décidé
u utiliser certaines places statistiquement disponibles sur les sols au profit
des migrants installés en métropole . A ceci s ' ajoute des cette année une
contribution budgétaire de l ' Etat de 15 millions de francs . L ' ensemble du
système a été mis en place dès le mois de juin dernier et il a permis en 1982 ai
près de 4 000 personnes de familles modestes de retourner ai l ' occasion des
vacances dans leur département d'origine . En . 1983 . après la période de
mise en place initiale. 18 000 places seront offertes aux migrants pour
l 'ensemble des D .O .M ., dont environ 6 000 pour la Réunion . 12 1)1)0 pour
les Antilles et 400 pour la Guyanne . Au demeurant . ces mesures déjà
importantes ne constitueront qu ' une première étape et 12 gouvernement
poursuivra sa réflexion sur l'amélioration des transports entre la métropole
et les D .O . M . en liaison avec les élus et les organisations représentatives.

Assurance maladie' maternité
prcctutnais en natuni' t.

14788. 24 mai 1982. M . Jacques Badet attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports. sur la situation des
handicapés, contraints de supporter la charge des honoraires des médecins
lors du passage devant la Commission médicale d ' examen, pour la délivrance
du permis de conduire . Les handicapés s ' étonnent de cette mesure ressentie
comme un handicap supplémentaire . financier bien sûr, car il grève des
budgets souvent modestes, mais aussi moral au regard des autres
automobilistes qui n ' ont pas à se soumettre à cette visite . Aussi, il lui
demande s 'il ne conviendrait pas de dispenser de cette charge financière, cette
catégorie de nos concitoyens, déjà durement touchée par le destin.

.4 .5vuram4• malade Maternité i prestations en natte/.

25217. 3 janvier 1983 . — M . Jacques Badet rappelle ai M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sa question écrite n° 14788
du 24 mai 1982 restée sans réponse à ce jour . II lui en renouvelle donc les
tentes.

Réponse . Des mesures particulières ont etc prises ai l'égard des
conducteurs handicapés physiques puisque, depuis le 31 décembre 1977, les
visites médicales passées par les titulaires du permis F en vue de la
prorogation de validité de leur titre, sont gratuites . conformément à
l 'article 52 de la loi du 30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées.
Par ailleurs, depuis le 16 février 1979, les frais afférents à la visite médicale
passée devant la Commission nationale d ' examen (C .S .F . ) instituée par
l 'arrète du 7juin 1960, chargée d ' examiner les personnes atteintes dune
amputation ou d ' un trouble de fonctionnement pour la délivrance ou le
maintien du permis de conduire, seule habilitée à déroger à la
réglementation, ne sont plus à la charge des intéressés . Seule est donc
actuellement payante pour les intéressés . la visite médicale préalable à
l'obtention du permis F . Toutefois, le ministre d ' Etat . ministre des
transports, conscient des difficultés que représentent, pour cette catégorie
d ' usagers, les frais afférents à cette contrainte, a fait étudier lai possibilité
d ' étendre la gratuité de la visite médicale aux candidats concernés . Une
disposition en ce sens va être nise en oeuvre très prochainement.

C'ireululion nattière /sécurité).

16763 . - 5 juillet 1982 . M. André Tourné expose à M . le ministre
d'Etat, ministre des transports, qu'en date du 7juillet 1973, il posait au
ministre de l ' aménagement du territoire, de l ' équipement, du logement et du
tourisme une question relative à l ' équipement du pays en pistes cyclables . talc
était rédigée de la façon suivante : M . Tourné expose à M . le ministre de
l 'aménagement du territoire, de l 'équipement, du logement et du tourisme que la
bicyclette tend à retrouver des faveurs nouvelles . Chaque année, des centaines de
milliers de Français l ' utilisent soit pour leurs déplacements professionnels,
notamment dans les centres urbains, soit pour la promenade . Toutefois, les
routes actuelles ne sont plus adaptées pour permettre des déplacements et des
randonnées cyclistes en toute sécurité . Surtout si les déplacements . comme c'est
le cas en cc moment pour beaucoup de jeunes, s 'effectuent collectivement . Aussi

les routes de France, aussi bien départementales que nationales ainsi que
certaines grandes artères urbaines des raient comporter des pistes cyclables . C ' est
devenu un besoin si on seut vraiment encourager l ' utilisation sportive . familiale.
scolaire ou professionnelle de la hicsdette . Ln conséquence . il lui demande s'il ne
pourrait pas envisager d 'équiper progressivement les routes du pays de pistes
cyclables . seul moyen de rendre ai la bicyclette toute sa place au service de la
santé physique et morale de ses fervents . en leur assurant un nùninu.m de
sécurité sus les routes». Le ministre ainsi interrogé fournissait en date du
30 octobre d ' intéressants renseignements . Au cours des neuf dernières années
beaucoup d' eau a coulé sous les ponts de la Seine Aussi est-il nécessaire de
revoir ce qui a été décidé depuis d ' une part . et de vérifier ce qui a été envisagé
d ' autre part . pour doter le pass en pistes cyclables . En conséquence il lui
demande quels sont les projets en conséquence.

Circulation roula rr ( sécurité 1.

16765 . — 5 juillet 1982 . — M . André Tourné rappelle à M . le ministre
d ' Etat, ministre des transports . que pour faire face aux besoins de sécurité
d ' une part et pour satisfaire les désirs légitimes des utilisateurs de la bicyclette
d ' autre part, il reposait une nouvelle question écrite datée du 6 juin 1979 adressée
une fois encore au ministère des transports . Cette question était libellée ainsi :
« M . André Tourné expose à M . le ministre des transports qu 'à l ' heure actuelle
l ' utilisation de la bicyclette a pris d 'heureuses proportions . En effet, la bicyclette
est devenue un moyen de déplacement, d ' une part très économique, et, d ' autre
part, favorable au développement physique et sportif de tous les citoyens français
qui l ' utilisent, quels que soient leur âge et leur sexe . Depuis quelques années, on
assiste même à un développement des clubs cyclo-terrestres où dominent très
souvent de très jeunes filles . Sur le plan de la santé physique et morale, il s 'agit là
d ' un évènement on ne peut plus heureux . Cependant, le développement de
l ' utilisation de la bicyclette est particulièrement gêné par le trafic routier très
intense qui se manifeste dans ?out le pays, aussi bien sur les routes secondaires
que sur les routes nationales . De plus, l ' utilisation de la bicyclette dans les
grandes villes est devenue un danger permanent, notamment lorsqu ' il s ' agit
d ' utilisateurs jeunes ou, au contraire, d ' un certain âge . Ce qui fait
particulièrement défaut, ce sont les pistes cyclables susceptibles d 'être ouvertes
aux seuls cyclistes . En conséquence, il lui demande : 1° quelle est la politique de
son ministère en ce qui concerne la réalisation de pistes cyclables ; 2° quelle est la
longueur des pistes cyclables qui existent en France : u) dans les agglomérations
urbaines ; h) dans les campagnes . II lui demande en outre quelle est la longueur
des pistes cyclables qui ont été réalisées au cours de chacune des dix dernières
années . En terminant, il lui demande quels sont les crédits que le gouvernement
compte inscrire au budget de 1980 d ' une part, et dans le projet du Vltl` Plan
d ' autre part, pour réaliser au cours des cinq prochaines années des pistes
cyclables » . Le contenu de cette question est toujours d 'actualité . Aussi, il lui
demande en l 'actualisant d ' y répondre au mieux bien sir en changeant la date de
1980 par celles de 1981 et 1982 et en rappelant les données qui ont fait suite au
VIII` plan . Si pas exemple du nouveau est intervenu par rapport aux
engagements ministériels de l 'époque contenus dans la réponse datée du 26 juillet
1979 . Il lui demande également de preciser quelles sont les perspectives en
matière de réalisations de pistes cyclables dans mes grandes cités urbaines et le
long des routes de province.

fin 'ula(iun ruuliCn• l née laité 1.

16766 . 5 juillet 1982 . M . André Tourné rappelle ai M . le ministre
d ' Etat, ministre des transports . qu ' en date du 16juin 1978 il posait à son
prédécesseur de l ' époque une question écrue relative aux insuffisances des pistes
cyclables . La question en cause portait le n°3196 et se présentait ainsi
« M . André Tourné expose à M . le ministre des transports que la France est un
pays grand utilisateur de bicyclettes et gros producteur de cycles.
Malheureusement, faire de la bicyclette à l ' heure actuelle est devenu dans
certaines régions du pays une épreuve lourde de conséquences, compte tenu du
trafic automobile et des transports divers, alors qu 'il n ' existe pratiquement pas
de pistes cyclables . Cependant, de telles pistes ont cté créées dans plusieurs pays
d'Europe et d 'ailleurs . En conséquence . il lui demande : 1° si son ministère a
vraiment conscience que pour permettre l ' utilisation de la bicyclette et en même
temps favoriser le développement de cette industrie dans notre pays, des pistes
cyclables sont vraiment nécessaires . A cet effet, il lui demande quelle est la
longueur des pistes cyclables qui existent u) dans toute la France ; h) dans
chacun des dépts rtenients français. 2 ' Quelles sont les mesures qu ' il a prises ou
qu 'il envisage de prendre pour développer la réalisation de pistes cyclables à
travers tout le pays, notamment dans les grandes agglomérations et leurs
alentours où vivent dans des cités dortoirs une multitude d ' ouvriers et
d' ouvrières qui . pour se déplacer, utilisent ou seraient susceptibles d ' utiliser lit
bicyclette . II lui rappelle en terminant qu 'au montent oit il est question de réaliser
des économies d ' énergie, dont les éléments de hase sont inmportés de l' étranger
contre des devises fortes, il serait han d ' encourager l ' utilisation maximum de la
bicyclette n, Le 29 juillet de la même année, soit à peine un mois et demi apres, le
ministre répondait longuement . Depuis 1978, la situation en pistes cyclables a-t-
elle vraiment évolué par rapport aux besoins et par rapport aux éléments de
sécurité mis ai la disposition des utilisateurs . En conséquence, sans en changer un
iota, il lui repose la mémé question en ce début de juillet 1982 avec l 'espoir d ' une
réponse aussi rapide qu 'en 1978 et bien entendu en l ' actualisant au mieux .
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Circulation routière (sécurité).

25747 . — 17 janvier 1983 . — M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de n'avoir pas reçu
de réponse à sa question écrite n° 16763 publiée au Journal officiel du
5 juillet 1982 et lui en renouvelle les termes.

Circulation routière (sécurité).

25748 . — 17 janvier 1983 . — M . André Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de n'avoir pas reçu
de réponse à sa question écrite n° 16765 publiée au Journal officiel du
5 juillet 1982 et lui en renouvelle les termes.

Circulation routière ( .sécurité).

25749 . — 17 janvier 1983 . -- M . André Tourné s ' étonne auprès .1e
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, de n 'avoir pas reçu
de réponse à sa question écrite n° 16766 publiée au Journal officiel du
5 juillet 1982 et lui en renouvelle les termes.

Réponse . — Dans un double objectif d ' amélioration de la qualité de la
vie, d ' une part, et de maitrise de la consommation d ' énergie, de l ' autre, le
ministre d ' Etat, ministre des transports entend promouvoir au cours des
prochaines années une réelle politique plurimodale des transports, qui
s ' avère tout particulièrement nécessaire en milieu urbain et périurbain : elle
devra aboutir à un partage de la voirie plus favorable aux transports
collectifs, aux piétons et aux deux-roues . Dans cc but, il convient, dans un
premier temps, de mieux cerner les attitudes, les réactions et les aspirations
du public face à l'utilisation des différents modes de transports, de le
sensibiliser au coût énergétique des déplacements à courte distance
accomplis en voiture particulière et de mettre l ' accent sur les aménagements
déjà exécutés dans les villes, sur la voirie et le mobilier urbains, au profit des
piétons, des deux-roues et des transports collectifs . Une campagne pilote a
été menée en mai et juin derniers dans cet esprit par le ministère des
transports, en collaboration avec l 'Agence française pour la maitrise de
l ' énergie, dans trois villes (Chalon-sur-Saône, Evreux et Rennes), en vue du
lancement en 1983 d' une campagne nationale . Celle-ci permettra d ' engager
avec les collectivités locales une réflexion sur les aménagements urbains
susceptibles d 'accompagner ou de motiver les comportements des diverses
catégories d' usagers . En ce qui concerne plus particulièrement les deux-
roues, il sera nécessaire de poursuivre l ' action entreprise pour améliorer la
sécurité et le confort de leurs utilisateurs, en milieu urbain et périurbain, par
la réalisation, non seulement de pistes et de bandes cyclables, mais aussi de
tout autre type d'aménagement en faveur de ces véhicules (traitements de
carrefours, construction de passerelles et de passages souterrains,
jalonnements) . Ainsi, les plans de déplacement urbains, prévus par la loi
d'orientation des transports intérieurs récemment promulguée, pourront
intégrer les deux-roues et, par là-même, contribuer à développer leur
utilisation dans les zones urbaines et périurbaines.

S. N. C. F. (tarifs voyageurs ) .

11625 . — 19 juillet 1982 . -- M . Pierre Weisenhorn demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports que soit étendue l'attribution de
la carte vermeil S .N .C .F . aux veuves de guerre âgées de moins de soixante ans et
aux ascendants de victimes de guerre. Il souhaiterait connaître les décisions qui
seront susceptibles d ' être prises pour répondre à cette demande.

Réponse. — La carte Vermeil constitue, dans la situation actuelle, un tarif
purement commercial créé à l'initiative de la S .N .C . F . qui est seule
habilitée à en définir les modalités d'attribution . Néanmoins, à la demande
du ministre d'Etat, ministre des transports, la S . N .C . F . a accepté
d'abaisser l'âge à partir duquel les hommes peuvent bénéficier de cette
tarification de soixante-cinq ans à soixante-deux ans . Au-delà de cette
remarque particulière, le ministre d'Etat, ministre des transports pense utile
de rappeler un certain nombre de points en matière de tarification
voyageurs S . N .C. F . Le système de tarification existant actuellement n'est
pas satisfaisant pour plusieurs raisons . Tout d'abord, la dissociation entre
les tarifs sociaux (compensés par l'Etat) et les tarifs commerciaux est trop
nette et elle est parfois mal perçue par les usagers qui n'en comprennent pas
toujeurs les raisons. Ensuite, la tarification est trop complexe et mal connue
des usagers qui ne savent pas toujours à quoi ils ont droit et, le cas échéant,
quelle réduction utiliser lorsque plusieurs s'offrent à eux . Et, enfin, elle
n'est pas suffisamment incitative . C'est pourquoi, .à la demande du ministre
d'Etat, ministre des transports, une réflexion ;lobale est actuellement menée
afin de répondre à ces préoccupations et de satisfaire une double objectif :
conférer un dynamisme nouveau à la S . N . C . F . et permettre à tous les

Français, notamment ceux aux revenus les plus modestes, d ' exercer leur
droit au transport . La mise en place d 'un nouveau système de tarification
sera l'une des premières tâches du futur Conseil d'administrati, r de la
S . N . C . F . dont les membres seront désignés au début de l ' année 1983.

Transports aériens (réglementation et sécurité).

18123 . — 26 juillet 1982. — M . Adrien Zeller demande à M . le ministre
d'Etat, ministre des transports quelle est se position face au probléme des
cartes de débarquement dans les aéroports pour les passagers en provenance
d'un autre pays de la Communauté, que la Commission européenne a déclaré
être illicites . Il lui deman le pour quelles raisons la France n'a pas supprimé cette
procédure administrative.

Réponse . — En accord avec les autres pa'-- de la Communauté
européenne, la France a supprimé la formalité de is carte de débarquement
à l'arrivée des aéroports métropolitains en faveur des ressortissants de ces
Etats, depuis le 1" décembre 1982.

S.N.C.F. (lignes : Haute-A'.`arne).

18162 . — 26 juillet 1982 . — M. André Duroméa attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation de la ville
de Bourbonne-les-Bains (Haute-Marne) qui n'est plus desservie par aucune ligne
de chemin de fer voyageurs. Cette station thermale de 3 000 habitants occupe
depuis 1964 la première place parmi les stations thermales de l'Est de la France.
La ville de Bourbonne-les-Bains reçoit pendant la saison de mars à octobre,
environ 15 000 malades et curistes, qui pour la plupart, sont handicapés ou âgés
et donc doivent utiliser des taxis ou des ambulances car ils ne peuvent que
difficilement conduire . C'est dire également tout l'intérêt dans une telle station
d'un réseau de transports collectifs qui la desservirait. Or, il apparaît que
Bourbonne-les-Bains est desservie par une voie ferrée utilisée par les trains de
marchandises. La gare est donc ouverte avec du personnel . Il existait autrefois
des voitures directes rattachées aux grands trains qui s'arrêtaient à Chaumont et
les wagons étaient alors détachés pour être dirigés sur Bourbonne-les-Bains.
Ensuite une navette autorail avait été mise en service entre Chaumont et
Bourbonne . Depuis sa suppression, il n'y a plus aucune possibilité de transports
collectifs entre ces deux villes. Cette diminution au fil du temps du service offert
par la S.N .C .F. était dans la logique des gouvernements de droite qui
entendaient ainsi dévaloriser le service public et désengager financièrement
l'Etat . Une telle politique, à l'opposé des besoins de la population, n'est plus de
mise aujourd'hui . Se félicitant de ce qu'il ait déjà décidé la réouverture de
certaines Lignes de chemin de fer fermées par ses prédécesseurs, il lui demande s'il
ne juge pas prioritaire la réouverture de la ligne voyageurs entre Chaumont et
Bourbonne-les-Bains.

Réponse. — Le service ferroviaire voyageurs a été supprimé entre Vitrey-
Vernois et Bourbonne par décision ministérielle le 23 mai 1951 . Bourbonne-
les-Bains est actuellement desservie par un service routier S . N .C . F . , dont
la circulation a été étendue depuis 1978 à la période du l" mai au
30 septembre . afin de mieux tenir compte de la saison de cure : ce service a
son origine à Culmont-Chalindrey, cc qui permet de réaliser des
correspondances avec les trains en provenance ou à destination de Paris et
du Sud-Est de la France . La réouverture au trafic voyageurs de la section
Vitrey-Vernois - Bourbonne-les-Bains suppose une remise en état de la ligne
(voies, bâtiments, signalisation . . . ). Le ministre d ' Etat, ministre des
transports est favorable à ce que la situation de cette ligne soit réexaminée
dans le cadre des responsabilités nouvelles qui vont être attribuées à la
région pour l 'organisation des dessertes ferrées régionales, et que soient
notamment recherchées les modalités de financement appropriées . Dans ce
cadre, compte tenu du caractère particulier que représente la desserte d ' une
station thermale, la mise en place d ' un contrat de développement entre
l'Etat, la région et la S . N .C .F . pourrait Mtre envisagée.

Transports urbains
(politique des transport : urbains : Ile-de-France).

19080. — 23 août 1982 . _ M . Louis Moulinet attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transporta ., sur la desserte, par autobus, de
l 'aéroport Charles de Gaulle . Dans le nouvel aérogare B de Roissy-en-France,
les autobus R .A .TP ., reliant Roissy à la Nation et à la gare de l ' Est, sont
relégués à la porte B 12 . Ix plus éloignée de l'arrivée et, de plus, au niveau
inférieur . Les voyageurs qui veulent les emprunter doivent sortir des bâtiments et
attendre en plein vent et sous la pluie l'autobus . Pour que la priorité aux
transports en commun soit réelle, les autobus R .A .T.P. doivent partir au même
niveau que les cars Air-France ou les cars spéciaux et les arrêts complémentaires
doivent être dotés d ' abris pour les voyageurs .
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Réponse . — Afin de répondre à la préoccupation de l ' honorable
parlementaire, le ministre d ' Etat, ministre des transports peut apporter les
éléments d ' information suivants : lors de négociations engagées entre
l 'aéroport de Paris et la R . A .T . P . au cours du 1" semestre 1981 en vue
d 'aménager les lignes 350 et 351 pour desservir l ' aérogare n° 2 . la R . A . T . P.
avait vivement insisté pour que ses autobus puissent s ' approcher au
maximum, par emprunt de l ' artère giratoire conduisant aux bâtiments, des
installations terminales d ' arrivée et de départ des voyageurs . Il n ' a pas été
donné suite aux propositions de la Régie, au motif que la totalité du linéaire
de cette voie avait déjà reçu une affectation, et qu ' il ne restait aucune place
disponible pour que les autobus y effectuent des arrêts de passage.
Toutefois, il a alors été convenu que la situation serait examinée à nouveau
après une certaine période de fonctionnement de l'aérogare, mise en service au
mois de Mars 1982 . Actuellement, la R . A . T . P . a officiellement saisi
l 'aéroport de Paris pour reprendre les discussions sur ce problème . Dc façon
plus générale, le ministre d'Etat, ministre des transports attache le plus grand
prix à une bonne intégration des différents modes de transport entre eux qui
est un gage de succès pour chacun . 11 ne manquera pas d'agir quotidienne-
ment en ce sens chaque fois que cela est nécessaire.

S . N . C. F. l wagons-lias) .

19340. — 30 août 1982 . — M . Roland Beix demande à M . le ministre
d 'Etat, ministre des transports, si la politique actuelle de recrutement pat:
contrats temporaires de trois mois, pratiquée par la Compagnie des wagons-lits,
va être poursuivie . En effet, cette compagnie qui a des liens privilégiés avec la
S .N .C .F., devrait assurer aisé personnels dont elle a besoin, une stabilité
d' emploi plus compatible avec les objectifs du gouvernement . il lui demande en
conséquence quelles mesures il compte prendre afin d'améliorer la situation des
personnels des wagons-lits.

Réponse .— En réponse à la question posée par l ' honorable parlementaire
il est précisé que : 1° la Compagnie internationale des wagon-lits et ses
fi l iales ferroviaires recrutent leurs agents, à l'exception des saisonniers, sous
le régime du contrat de travail à durée indéterminée comportant une période
d 'essai pendant laquelle chacune des parties peut y mettre fin sans préavis,
ni indemnité ; 2° des saisonniers dont le recrutement est rendu nécessaire par
l'augmentation des trafics d'été, essentiellement dans le secteur des places
couchées (voitures-lits et voitures couchettes) ont un contrat de travail à
durée déterminée qui répond aux conditions fixées par l'ordonnance n° 82-
130 du 5 février 1982 et aux clauses des contrats collectif., d ' entreprise des
sociétés intéressées . Le ministre d ' Etat, ministre des transports rappelle
qu'il a pris l'initiative de convoquer une Commission mixte chargée
d ' élaborer une convention collective nationale applicable dans le secteur de
la restauration ferroviaire et de l 'exploitation des places couchées dans les
trains . II indique que l ' examen des questions relatives notamment ai
l ' embauche, la nature et le contenu du contrat de travail, le délai-congé a été
récemment entrepris par les partenaires sociaux eux-mêmes et qu ' il se
poursuivra au sein de la Commission mixte dés qu ' ils en formuleront la
demande.

Bimnienl el muruu .v publies i mam és publies : (oire- :INunnyue).

19435 . 30 août 1982 . - M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre d'Etat, ministre des transports, que, selon
certaines informations onze milliards de francs de grands travaux seront lancés,
dés septembre, en vue de réactiver l'économie nationale. Le Conseil des ntinisti :s
a précisé que sur cette somme, 4,3 milliards seraient engagés pour la soierie et les
transport collectifs . Il lui demande quels travaux sont prévus dans ce
financement pour la Loire-Atlantique.

Réponse . --- Le ministre d ' Etat, ministre des transports rappelle que.
gràce à la politique de grands travaux mise en ouvre récemment par le
gouvernement dans les domaines des t r ansports collectifs, de la voirie et des
économies d 'énergie, une impulsion significative a :té donnée a l ' activité du
secteur des travaux publics, soutenant ainsi l 'effort en faveur de l'emploi.
Les crédits ouverts au titre de ce Fonds seront essentiellement consacrés, en
ce qui concerne les transports, à l ' engagement ou à la poursuite de la
réalisation d'aménagements destinés à favoriser le développement des
transports collectifs, des déviations et rocaues t; agglomérations,
susceptibles d 'améliorer la qualité de la vie des habitants et de diminuer les
encombrements dans la traversée des villes . Ainsi, en Loire . ttlantiquc, sur
la proposition du ministre d ' Etat, minstre des transports, le gouvernement
a décidé, au litre de la première tranche du Fonds spécial de grands travaux,
de poursuivre l ' action entreprise dais l'agglomération nantaise . ('et effort
spécifique permettra, en effet, avec fi a participation régionale et locale,
d'accélérer les travaux de la section de la pénétrante sud de Nantes,
comprise entre la Croix-des-Herses et la rocade sud, et de continuer
activement la construction de l'échangeur de Bellevue situé sur la pénétrante
est . En outre, il est prévu de procéder au financement des premiers travaux
du franchissement de la Loire à Chevire (Ncnu s) . Parallèlement, le projet

d'axe lourd Nord-Sud, site propre pour autobus qu ' il est prévu de
transformer à terme en ligne de tramway, sera subventionné avec la
participation du Syndicat intercommunal des transports publics de
l'agglomération nantaise . L ' ensemble de ces dossiers constitue un projet
global pour l ' agglomération nantaise, dont la cohérence d ' ensemble est
exmplaire et doit être mis au crédit de la nouvelle politique des transports et
de l'écho favorable qu'elle a reçu auprès des esponsables locaux. Le
changement et la concertation qui se sont opérés depuis dix-huit mois ont
permis de débloquer les dossiers et de mettre en place les financements
nécessaires à des aménagements attendu avec impatience par la population
nantaise .

(lignes).

19537. - 30 août 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, qu'en réponse à sa question
écrite n°12028. il lui a précisé que n le principe de renforcement de la
coopération franco-allemande en matière de système ferroviaire à grande vitesse
a été retenu lors de la dernière rencontre au sommet des deux Etats s . Dans cet
ordre d 'idées . il lui demande s' il serait possible d ' examiner la possibilité de créer
un T .G .V . Paris-Metz avec embranchement vers Sarrebruck et Francfort.

Réponse . — Dans le cadre du renforcement de la coopération franco-
allemande en matière de transports terrestres guidés à grande vitesse décidé
lors de la rencontre au sommet des 24 et 25 février 1982. un accord en vue
de promouvoir la création d ' un réseau européen à grande vitesse a été
proposé par le gouvernement français . A ce titre des contacts exploratoires
en vue d_ l ' étude d ' un T .G . V . Nord Paris-Bruxelles-Cologne ont été
engagés entre les experts des Administrations et des Sociétés de chemin de
fer des pays concernés . L 'étude d ' une liaison T.G . V . Paris-Francfort par
Metz ne peut être envisagée qu 'ultérieurement car les perspectives
d ' évolution des courants et volumes de trafic susceptibles d ' être intéressés
par une telle liaison apparaissent plus limitées.

S. N. C. F. (lignes : Finistère) .

19553 . — 30 août 1982 . — Mme Marie Jacq attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sur le problème de desserte
ferroviaire des petites communes . En exemple, la commune du Ponthou dans le
Finistère située sur l ' axe Brest - Saint-Brieuc a deux services par jour (7 heures 37
- 19 heures 20) vers Brest sauf le dimanche et les jours fériés . Dans le sens Brest -
Saint-Brieuc, il n'y a qu 'un arrêt à 13 heures 55, arrêt supprimé également le
dimanche et les jours fériés bien que les trains circulent . Dans cette commune
beaucoup de personnes âgées n ' ont pas de voiture, beaucoup de citadins
viennent également sans voiture en fin de semaine et enfin les étudiants y
séjournent également en fin de semaine . En conséquence, elle lui demande
quelles mesures peuvent-étre prises pour rétablir les arrêts le week-end.

Réponse . — La S . N . C . F . saisie du problème de la desserte ferroviaire de
la commune du Ponthou par le ministre d'Etat, ministre des transports
indique qu'une liaison spécifique Bres Morlaix-Plouaret qui desservirait le
Fonthou vers 19 h 02 du lundi au vendredi est actuellement à l 'étude . Cet
horaire permettrait aux habitants du Ponthou de passer une journée à Brest
ou à Morlaix . L ' étude relative à une desserte de cette commune en soirée les
fins de semaine et fêtes a permis de conclure que le trafic potentiel serait
presque nul . Cependant si le maire du Ponthou en faisait la demande à se
Direction régionale de Rennes . la S.N .C . F . pourrait créer à titre
expérimental un arrét du train 8536 Brest-Saint-Brieuc, les dimanches et
fêtes, au Pont hou . Si cette expérience se révélait positive alors la création de
cet arrêt serait entérinée et Indiquée sur l ' indicateur officiel de la S .N .C .F.
Pour ce qui est du problème général de la desserte des petites communes il
pourra étre examiné par lai S .N .C .F . et les autorités concernées dans le
cadre des pians de transport, conformément ai l ' esprit de la loi d'orientation
sur les transports.

Voirie (autoroutes).

19800.

	

6 septembre 1982 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre d'Etat, ministre des transports, où en est le dossier
du péage de l ' autoroute A 43 entre Lyon-l ' Isle d ' Abeau Ouest et Satolas. La
gratuité de l ' autoroute jusqu ' à Satolas est un impératif de développement
international de lit ville de Lyon, comme l ' ont souligné à plusieurs reprises les
rapports présentés à l'établissement public régional . II lui demande de faire
connaitre ses objectifs quant à la gratuité de l'autoroute A 43 entre Lyon et
Sato,as et dans quel délai il envisage que cette gratuité pourrait devenir
effective

Réponse . Le ministre d'Etat . ministre des transports rappelle que la
situation dénoncée par l ' honorable parlementaire résulte de la politique
menée par les précédents gouvernements ; cette politique a eu pour
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conséquence l ' instauration du péage sur des liaisons périurbaines et la
concession de certaines d 'entre elles . notamment la section concernée de
l ' autoroute A 43, à des sociétés privé, ; dont la plupart se trouvent
aujourd' hui dans une position financière délicate . Ainsi . ' es sociétés devant
rembourser les emprunts contractés cour la construction du réseau
autoroutier au moyen de leurs recettes se péages, la gratuité Impliquerait
une compensation financière par la collestivité publique . qui ne pourrait se
faire qu ' au détriment des investisses nus productifs . Conscient des
inconvénients de cette situation, liée aus r usances subies par les riverains
de la R . N . 6 et au coût des déplacements entre les lieux de domicile et de
travail, le ministre d'Etat, ministre des transports a adopté les propositions
formulées par les élus locaux concernés, lors de deux réunions de
concertation organisées ces derniers mois à son cabinet et qui ont fait l ' objet
d ' une large publicité dans la presse locale

Pairie isururnu'esr.

19821 . — 6 septembre 1982 . -- M . Pierre-Charles Krieg demande à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, s'II ne lui semblerait
pas normal que soit supprimé (ou tout au moins diminué le coût du péage
sur les autoroutes lorsque celles-ci sont l ' objet de travaux importarts de
remise en état . Dans ce cas, en effet, elles ne rendent plus les service' qu ' en
attendent les usagers et qui sont la contrepartie du péage payé par eux.

Réponse . — L'objectif du gouvernement est la suppression des péages
mais cet objectif ne pourra être atteint qu ' à terme, compte tenu de lit
situation héritée des gouvernements précédents Afin de réduire les
inconvénients de ce système, une nouvelle politique autoroutière a été
élaborée, prévoyant notamment l 'harmonisation progressive des péages et
leur évolution modérée . C'est dans cette perspective que doit être examinée
la proposition de réduction des tarifs de péage lors des campagnes de
travaux organisées sur les autoroutes . II conv ient de noter que les travaux
de réfection, de signalisation ou l ' élargissement . sont entrepris dans l ' intérêt
commun de la sécurité routière, de l ' entretien du patrimoine public, et du
service rendu à l' usager . En application d ' une circulaire du 15 novembre
1974, toutes les dispositions doivent être prises pour limiter autant que faire
se peut la gène apportée à la circulation, et cela dans le cadre de
l'ôrganisation du chantier aussi bien que dans le choix des horair s ou des
dates de réalisation des travaux en cause . Les sociétés concessionnaires sont
dans l ' obligation de maintenir sur les voies restant libres un débit
n'excédant pas 1200 véhicu l es par heure et par soie . ce qui assure lit fluidité
du trafic, faute de quoi le trafic excédentaire doit être dirigé vers le réseau
ordinaire . L ' automobiliste, bénéficiaire direct du résultat de ces opérations.
ne saurait donc se prévaloir de la gêne momentanée qui peut en résulter
pour exiger de n ' avoir à acquitter, pendant ces périodes, qu ' un péage
réduit . Il y est d' autant moins fondé que ces travaux son' en principe
toujours annoncés par une présignalisation adéquate qui laisse la possibilité
d' envisager suffisamment à l ' avance le recours à des itinéraires de
remplacement parfaitement dégagés.

Budget de ( 'Eras téconontie .s budgétaires).

19931 . — 13 septembre 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports : 1) Quelle économie
sur le budget de l'Etat est attendue de la décision du gouvernement d ' interdire
la I r` classe aérienne aux hauts fonctionnaires en mission ; 2) Quel déficit va

en résulter pour la Compagnie Air-France ; 3) La différence entre les deux
chiffres précédents.

Budget de l 'Ers' /économies hudgttarr•cl,

24878 . — 27 décembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre d'Etat, ministre des transports . de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question n' 19931 (publiée au Journal officiel du
13 septembre 1982) relative à la décision du gouvernement d'interdire la
I fe classe aérienne aux hauts fonctionnaires en mission . II lui en renouvelle
donc les termes.

Réponse . — Le ministre d ' Etat, ministre vies transports . précise que la
décision du gouvernement de ne plus faire voyager de fonctionnaires en
mission en première classe a été prise dans un souci général de meilleure
gestion des crédits budgétaires alloués à chaque département ministériel,
c 'est-à-dire d ' utilisation o p timum des budgets de transport . I .e manque ri
gagner pour Air-France est estimé à un niveau inférieur ai 2 p . 100 du chiffre
d'affaires réalisé par la Compagnie nationale avec l ' Administration . En
tout état de cause, le nombre réduit de sièges offerts en première classe sur
chaque vo! long-courrier des deux Compagnies internationales françaises,
allié à la qualité traditionnelle du service -rffert, ne devrait provoquer qu ' un
recul passager de l 'occupation de cette classe .

(7n uidtinn n,utrrrr r vt'vnt,'t.

20018 . 21) septeruhre l 9 82. M . Philippe Mestre appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur
l ' aggrastiti . ; des a,xnlents de lit ci rculation . Au cours des sept premiers mois
de cette anmee, en comparaison asec la m'élise période de 1981 . le nombre des
accidents a sensiblement diminué . mais celui des tués a augmenté de
4,5 p . 1110, soit 3(15 morts de plus . Pour le seul mois de juillet . si leur nonuhté
a diminué de 5 p .100, le nombre de morts a augmenté. lui, de près de
13 p . 100 par rapport au mois de juillet 1981 . Ces chiffres démontrent
clairement lai nécessité urgente d ' une uuersention destinée à obtenir un
meilleur respect du code de ln route, notamment des limitations de vitesse . Il
lui demande par conséquent s ' il ne conviendrait pas, pour freiner cette
hécatombe . d ' une part de systématiser les contrôles radar . d ' autre part de
mettre en place un contrôle technique des véhicules, destiné à réduire les
causes d ' accidents dues à l ' ensironnentent, à la route, au sehicule ainsi qu 'au
conducteur.

Réponse . Le ministre d ' Etat, ministre des transports a déjà exprimé . en
de nombreuses occasions . sa profonde préoccupation face ,tus accidents de
la route et sa ferme volonté d ' améliorer la sécurité routière . Si le nombre
des accidents corporels de la circulation . sur l ' ensemb l e des réseaux a
diminué, non seulement au cours des 7 premiers mois de l ' année 1982 . niais
également ad cours des 3 suivants par rapport aux mêmes périodes de 1981.
il n ' en demeure pas moins effec ivenient que le nonthre des tues a augmenté
durant ces menues périodes . En ce qui concerne plus particulièrement le
mois de juillet 1952, on constate que la variation du nombre des tués par
rapport au noème mois de l ' année précédente est Importante . puisqu ' elle
atteint + 13,9 p . III)) : cependant . il convient de préciser que cette évolution

est due :i la sensible augmentation du trafic en juillet 1952 par rapport ru
juillet 1981 et également à la catastrophe de Beaune sur l ' autoroute A tu yu),
ri elle seul . . a été la cause de la mort de 53 pe : sonnes . Ceci étant . les Mois
d ' aoi,,, septembre et octobre se caractérisent par uni diminution sensible du
nonthre des accidents de la route. A l'issue des I(1 premiers mois . le nombre
de tués n ' excède que niés légèrement celui de la nténle période de l'année
dernière (9 886 tués contre '1 5181 . Afin d ' améliorer cette situation, diverses
mesures avaient déjà itc décidées lors de la réunion du Comité
nterministériel de sécurité rouuére du 19décenihre 1981, elles ont été

confirmées et complétées au cours de lu réunion du C . 1 .S . R . du 13 juillet
1982 et de celle du 2 août 1982 qui s ' est tenue ci la suite de l ' accident de
Beaune . II a, notatmntent, été décidu' de faire respecter strictement les
limitations de vitesse dont les modulations actuelles sont maintenues (sauf
en cas de pluie et autres pl iiur halions ou elles sont abaissées conformément
a 1a décision prise q u cours do Conseil des ministres du S décembre 1982),
car elles constituent une '•s règles essentielles de sécurité routière . étant
entendu que la vitesse excessive ou inadaptée ais circonstances sont la
cause principale des accidents . Les forces de contrôle de la gendarmerie et
de la police uni . pour leur part . reçu pour mission de faire appliquer ces
règles et de °''netionner plus séséremenI les contrevenants, des moyens
adéquats ayant été mis ri leur disposition . let question de la mise en rruvre
d ' un contnu ;e technique obligatoire applicable aux véhicules anciens ou
faisan', l'oh i rt d ' un changement de propriétaire a été étudiée par les services
uimpetents et sera portée

	

l'ordre du jour de la prochaine réunion du
(«mité interministériel de sécurité routière.

Truntpor) urbains ' R . .1 . T . P .

	

autobus ;.

20220 . 27 septembre 1982. M. Bruno Bourg-Broc demande ti
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, s'il n'est pas contraire
à la neutralité du service public que la R .A .T . P . ait affrété des lignes
spéciales de bus pour {es voyageurs qui désiraient se rendre ri la Icte de
l'humanité les I I et 12 septembre à la Courneuve et en fasse la publicité
notamment dans les rances de métro . Il lui demande, en outre . quels ont été
les crédits consacrés rut financement d ' une telle publicité.

Réponse. Afin de répondre ai la préoccupation de l ' honorable
parlementaire, le ministre d ' État, ministre des transports, a obtenu de la
R . A.T . P . les éléments suivants . En tant qu ' entreprise publique de
transport, il est du devoir et de la responsabilité de la R .A .T . P . de
répundre aux besoins de tr nsport qui se font jour dans son secteur
d ' activité ai l 'occasion des grandes manifestations ri caractère cnntmercial,
culturel, politique, religieux ou sportif. ( " est d ' ailleurs conformément aux
textes législatifs et réglementaires qui ont crié : la R .A .T . P . et le Syndicat
des transports pari s iens que des antcnagentents plus use moins Importants
sont apportés au service pour ces manifestations . La R . A .T . P . s 'acquitte
tinta: de sa mission de service public sans esciusisc ni ségrégation, r, la
neutralité „ en la matière consistant précisément ai être au service de tous,
Elle le fait en adaptant les moyens nuis en oeuvre ri l'importance des besoins
(renforcement de lignes régulières, création de sers 'ces spéciaux etc . . ) et en
veillant à l ' équilibre financier des services ainsi assurés . qu'il s ' agisse de
nwmfestatinns traditionnelles ai caractère périodique tels que le salon
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aéronautique du Bourget, le salon de l'automobile . la luire de Paris ou la
fête du journal L ' Humanité . ou d 'ess'cernents plus exceptionnels ou
épisodiques, comme la visite du Pape à Paru ou !es têtes organisées par les
partis politiques aussi divers que le P .S .U . ou ou encore de
grands concerts publics . Selon les cas, et suivant que le succès populaire de
la manifestation semble ou non assuré . le service est elleclue :ou aux risques
et périls de l ' entreprise . soit moyennant une garantie de recettes par
l ' organisateur, soit sous forme d 'affrètement ou de location donnant heu à
facturation du coût du service . Concernant la fête du journal L '/Iiuwnilr
des I l et 12 septembre derniers, la R . A . T . P . a, compte chaque année . ;i ses
risque et périls, renforcé les lignes régulières desservant le parc de La
Courneuve et organisé des services de navette entre certains terminus de
lignes de métro et le lieu de la fête . II n ' a donc pas lieu de parler
d ' affrètement . Les voyageurs transportés l 'ont été à titre payant . la
tarification étant celle des lignes régulic .es d ' autobus . à l ' exception du
service de navettes mis en place entre un Important parking et le parc de La
Courneuve pour lequel le tarif a etc fixé à 2 .50 francs . Les recettes étaient.
comme :i l ' ordinaire, perçues directement par la R . A T . P . et . comme
chaque année, elles ont couvert très largement les dépenses d ' exploitation
engagées, publicité incluse, compte tenu du nombre très important de
personnes transportées . Pour ce qui est, enfin, de la publicité, au demeurant
modeste . faite par la R .A T .P . p our faire connaitre les services de
transport qu ' elle organisait en la circonstance, elle entrait dans le cadre de
la promotion commerciale tout à fait normale de ses sers tees et répondait en
outre à l ' objectif d ' inciter le public à utiliser les transports en commun
plutôt que des moyens individuels, dans I ' interét . semble-t-il, de la
collectivité . Il est intéressant de noter, a titre d ' exemple, le prix de deux
campagnes d ' affichages aussi différentes que celle destinée à la féte du
journal L 'Huenuniré et celle réser vée aux Internationaux de France de tennis
à Roland Garros la première qui s ' est deseloppee à l ' intérieur des rances du
métro à coûté 112 2 0(11) francs . la seconde que l ' on a pu soir sur les quais du
métro du 24 niai au 6juin 1982, s' est élevée à 37 31)11 francs.

C ircululinn roulier,. /réglementation;

20415. -- 27 septembre 1982 . _ Mme Marie-France Lecuir attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur le
mauvais état d ' une partie du parc automobile français . II s 'avère en effet que
des réparations sont e ffectuées sur des véhicules dont, par ailleurs, l 'état
mécanique général et l 'ancienneté ne devraient pas autoriser la libre
circulation : il y a là un danger constant tant pour les passagers de ces
véhicules que pour les autres éventuelles sic'imes d 'accidents provoqués par
ce mauvais état . Elle lui demande donc si, comme cela se pratique en
Belgique . un réglementation ne pourrait être envisagée instaurant un passage
obligatoire aux services des mines non plus seulement pour les poids lourds,
mais également pour les véhicules de tourisme de plus de cinq ans d ' àge.

Réponse . La réglementation française soumet à un contrôle technique
périodique ohiig . duire les poids lourds et les véhicules de transport en
commun de personnes . L ' extension de ce contrôle ai certaines catégories de
voitures particulières sera examinée par le Comité Interministériei de la
sécu r ité routière, au cours de sa prochaine réunion, sur la hase d'un rapport
qui a été demandé au ministère des transports.

S . N . C./ .

	

lignes

	

/luta-Rhin,.

20559. 4 octobre 1982 . M. Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M . le ministre d 'Etat, ministre des transports . sur les actions
commerciales voyageurs programmées par la S . N . C' . F . S ' agissant
notamment d'études en cours devant permettre une amelioratiun des réseaux,
il lui signale la nécessité de mieux relier par le chemin de ler . Altkirch à
Mulhouse . et par delà à Colmar . Strasbourg et Saint-Louis . II estimerait utile
que les nouvelles lignes à créer le soient en concordance avec la desserte
Métralsace afin de désenclaver Altkirch par rapport au restant de l ' Alsace. II
serait important d 'autre part que celte desserte puisse s ' intégrer dans les
relations ferroviaires en direction de Belfort . Montbéliard et Sochaux . Il
souhaiterait connaitre ses projets dans ce domaine.

Réponse . Une étude visant à la réorganisation de la desserte omnibus
Mulhouse-Altkirch-Belfort vient d 'être réalisée afin d 'améliorer les
correspondances et lus déplacements domicile-travail et domicile-écule,
des usagers ferroviaires . La S . N . C . F . à la suite de cette étude a recherché
le compromis permettant de répondre au mieux aux intérêts du plus grand
nombre, dans le cadre des contraintes techniques et de la diversité des
besoins commerciaux . Des améliorations relatives à la création de nouvelles
correspondances avec les métropoles régionales, seront mises en place au
prochain service d ' été . II s ' agit en particulier . de : 1 ' la création de
2 nouveaux trains Mulhouse-Bcllart a) le train Mulhouse (16 h 13) -
Belfort (16 h 55) permettra d ' une part . la correspondance à Mulhouse avec
les trains n° 1292 en provenance de Bale et n " 6391 ei Metralsace si en
provenance de St rasbourg et d ' autre part . la correspondance à Belfort avec

le train n " 1576 a destination de Besançon-Lyon : h) le train Mulhouse
( 19 h 29) - Belfort (20 h 20) pernietlra 5 correspondances : 4 ai Mulhouse
asec les trains n ' 7939 et n° 1579 en provenance de Strasbourg (sauf les
sendredis pour le n ' 1579), les trains n' 104 en provenance de Bale et
n ' 8846 en provenance de Chalampe . La derniere correspondance
s 'effectuera à Belfort avec le train n° 1580, les sendredis à destination de
Besançon-Lyon . : 2 " puis de modifications d'horaires : sel asance de
25 minutes de l ' horaire du train n ' 6346 qui améliorera les correspondances
à Mulhouse avec les trains n ' 6335 en provenance de Culni,tr et n ' 116 en
provenance de Bale par réduction dis temps d'attente (2(1 minutes( . Cette
modification permet la création, ai Belfort, d ' une correspv.ndanice inimediale
avec le train n° 115118 les vendredis à destination de Besançon-Lyon:
hl retard de 50 minutes du train n " 7748 qui permet la création de
3 nouvelles correspondances ai Mulhouse avec les trains n ° 1571 en
provenance de Strasbourg . n° 11134 en provenance de Bale et n° 8635 en
provenance de Thann .

	

En ce qui concerne l ' amélioration des
correspondances avec la desserte Met ralsace ü, outre la création du train
Mulhouse (16 h 13) - Belfort (16 h 55) cite plus haut . deux autres
correspondances sont assurées par les trains n ' 7946 en prosenanice de Bale.
et du n° 7846 les dimanches et fêtes en provenance de Strahi .urg . Enfin, les
assemblées régionales ont commandé utie étude, dont la partie technique est
en cours, relatise à l 'extension du s Metralsace ii jusqu ' à Belfort et
Montbéliard qui devrait aboutir, si le projet se concrétise, à une
amélioration substantielle des dessertes régionales.

Trutupurl.e urnevv /CnmpugllleS1.

20598. 4 octobre 1982 . - M. François d'Aubert demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports . en fonction de quels critères
sont décidés par les directions des compagnies aériennes Air-France . U . T . A.
et Air-Inter, le nombre d 'exemplaires de chacun des quotidiens offerts aux
passagers sur leurs différentes lignes . II lui demande de bien vouloir loi
communiquer pour la période allant du janvier 1981 au r' septembre
1)82 . mois par mois . compagnie par compagnie . et titre par titre . le nombre

d 'exemplaires mis à la disposition de leurs passagers par les compagnies, les
coûts correspondants, et éventuellement les tarifs spéciaux consentis aux
journaux par les compagnies aériennes . Il lui demande plus particulièrement
de lui communiquer pour la même période le montant, mois par mois, des
achats effectués par lesdites compagnies . S ' étonnant qu ' au départ des vols
d ' Air-Inter et à l ' entrée des avions, les exemplaires de la presse quotidienne
non communiste étant souvent rapidement épuisés . de nombreux passagers
soient obligés de se rabattre sur des exemplaires de l ' Humanité. dont les piles
paraissent, elles:, pratiquement inépuisables, il insiste pour qu 'à l ' avenir des
instructions énergiques soient données au', directions des compagnies
aériennes afin de mettre à la disposition dvs passagers des exemplaires en
nombre suffisant, de chacun des principaux quotidiens. de manière à
respecter le pluralisme des opinions.

Reéponsi' . - La répartition entre les diIfer nts titres de journaux proposés
est déterminée à la compagnie nationale Air France par les habitudes de
lecture des passagers telles qu ' elles apparaissent dans les enquetes
périodiques effectuées par les organismes spécialisés . Lorsque ces enquêtes
témoignent d ' une évolution des habitudes de lecture, des modifications sont
apportées à la composition du lot de journaux mis à bord . ( " est ainsi que.
depuis octobre 1981 . les quotidiens Libération et Le Quotidien li Parias ont
été ajoutés à la liste des journaux proposés ai la clientèle . Aujourd ' hui, la
composition d ' un lot est de 33 exemplaires représentant 13 quotidiens et
répartis de la manière suivante:

Le nombre de lots varie bien entendu en l'onction de la capacité des
appareils : Il est par exemple de deux pour un avion de moins de 100 sièges et
de 8 pour un avion de plus de 36(1 sièges . II est Indubitable que cette
répartition respecte le pluralisme des opinions en représentant très

Nombre d'exemplaires
Titre de journal

Vols du matin

	

Vols de soi:

Le Monde	
Le Figaro	
Le Matin . .

	

.	
Le Nouveau Journal	
L'Équipe	
Les Echoe	
Le Parisien Libéré	
La Croix	
France Soir	
L'Humanité	
Hétald Tribune	
Le Quotidien de Paris	
Libération	

33

	

33
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largement les grandes sensibilités politiques . Le contester ne resiendrait
qu ' à substituer la polémique à l ' observation honnéte . Quant aux depemes
induites par l ' achat à Pans de quotidiens français . elles s' cYesent en 19822 à
5 millions de francs . Pour air Inter, le nombre des exemplaires de
quotidiens offerts aux passagers est déterminé par trois critères : 1° les
contraintes budgétaires propres à lai compagnie qui dispose pour l ' année
1982 d ' un budget presse de 9 .3 millions de francs ; 2° les tirages de la presse
nationale et le souci de représenter le plus largement possible les différentes
sensibilités ; 3° les goûts de la clientèle exprimés par sondage . Les
principaux tttres distribués sont Le Figaro, Le (2urrti(hen (le Purin Le
,llunele . Le Mutin, L 'llnmanin' et Friture Soir . Sur les sols du nta'in et du
soir . la compagnie propose un nombre d ' exemplaires de quotidiens
supérieur à celui des siégeas offerts . Compte tenu de l ' existence d ' un
coefficient de remplissage généralement inférieur à l'unité, les passagers de
ces sols bénéficient d ' un choix étendu . Sur les vols de milieu de journée . la
compagnie . se fonda rit sur le fait que sa clienidIe .t déjà pris connnissanec de
la presse matinale. propulse un nombre d 'exemplaires égal à 60 p . 100 du
nombre de sièges offerts . Ce rapport s ' est révélé dans quelques cas
insuffisant et il est arrivé que des passagers derniers servis ne se soient
proposer qu ' un ou deux titres, sans toutefois que le journal I .71unranilr soit
plus particulièrement concerné qu ' un autre quotidien . Ces petits incidents.
de fait asses rares, ne sont dus qu 'aux contraintes financières propres ai la
gestion d ' Air Inter qui ne permettent pas d ' offrir à chacun des passagers le
choix entre cinq ou six titres différents . Il ressort de ces élemcnts. d ' une part
qu ' il n ' existe pour aucun des n itres distribués de ,r pile de journaux
inépuisable rr, et d ' autre part que la compagnie ne saurait être suspectée de
quelque arrière pensée politique . Les critères de choix de la compagnie
U . T . A . sont également déterminés par la volonté de satisfaire les goûts de
sa clientèle et de présenter un large éventail de la presse nationale.
Dix quotidiens sont ainsi proposés aux passagers . Les journaux 1 .e .t(anrle,
Frarue Soir, Le Figaro, Le Matin et Li' Quotidien ale Paris viennent en tète
pour la quantité d ' exemplaires mis à bord . Compte tenu de ces éléments, il
est clair que le respect du pluralisme d ' opinions en matière de presse
diffusée à bord d ' appareils de compagnie française n ' apparait en aucune
façon menacé et que les craintes . manifestées par l ' honorable parlementaire.
ne reposent sur aucun fondement objectif.

l 'oirie• (route's : Pionne'e-Alpes-Cole•-d ' ;I_ur1.

20861 . 11 octobre 1982 . - M . André Bellon expose à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, la nécessité d' étudier un
rééquilibrage des attributions du fonds spécial de grands travaux peur les
itinéraires routiers, en faveur de l ' arrière-pays provençal . tenant compte des
conditions particulières de vie des communes de moyenne montagne ainsi
que du maintien de l 'emploi, notamment dans le cadre de l ' activité du
bâtiment et des travaux publics de ce département des Alpes de Haute-
Provence .

l 'oint' (roules : Prut'ente•-Alpes-( 'n/e-il '.4_errl.

27937 . 21 février 1983 . M . André Bellon s'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de ne pas avoir reçu
de réponse à la question écrite n" 20861, concernant le rééquilibrage des
attributions du Fonds spécial de gr : :nds triviaux en faveur de l 'arriéré-pays
provençal . Il lui en renouvelle donc les ternies.

Réponse . - La liste des opérations susceptibles de bénéficier de la
première tranche du Fonds spécial de grands travaux a été arrêtée en
Conseil restreint le 20 juillet et la programmation financière des
investissements correspondants définitivement arrêtée et publiée à l ' issue du
Conseil des ministres du 18 août . Il n ' est donc plus possible d ' envisager une
redistribution des dotations prévues au profit d ' autres projets que ceux
retenus . Ceux-ci l 'ont été avec le double souci d'assurer une relance du
secteur des travaux publics en sélectionnant les opérations prêtes à démarrer
en travaux et de privilégier les aménagements reconnus comme les plus
prioritaires dans le cadre des accords de cofinancement asec les régions . Sur
ces hases .lespre formulées dans la région Provence Alpes-Celte-l ' Azur
tant par le mrnistere des transports que par le C ' onsed régional ne comportaient
pas d 'opération dans les Alpes de Haute-Provence Toutefois . le ministre
d'Etat, ministre des transports s ' efforcera de poursuivre l ' effort engagé pour
la modernisation du réseau routier national de cc département dans le cadre
des dotations dégagées lors du prochain _xercice budgétaire et dans la
deuxième tranche du Fonds spécial de grands travaux, dont le principe a été
décidé et dont la consistance sera arrétce dans le premier trimestre 1983.

Transports aériens Inuits l.

20875. . I I octobre 1982 . Mme Marie Jacq attire l ' auentiun de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le problème de
coût que rencontrent les producteurs bretons d ' artichauts pour les
exportations vers le Canada . La consommation pendant la saison concernée
est de 30 à 35 tonnes par semaine pour l 'Ontario et le Québec : elle pourrait

pauser ai plus de 50 (r entes . Pour pouxorr atteindre cet objectif, outre l'effort
de promotion . Il faut que ! ' artichaut breton arrive vite et soit transporté par
air . Actuellement, le kilogramme de fret de Paris à Montréal cuite
5 .70 franes par Air France . 5,30 francs par Air Canada et moins encore par
d ' autres compagnies qui n ' offrent pas en contrcpar .ic toute garantie de
service et d 'exactitude. Les coûts Air France sont particulièrement élevés si
on les compare en équivalence aux coûts Paris-Ness York où, il est vrai,
existe une forte concurrence . ll semble de plus que les transports Paris-
Montréal soient loin d 'être complets en fret . Avec un coût plus faible, ce
dernier problème pourrait être amoindri et un marché nouveau courrait étre
conquis . En con-equence, elle lui demande si une négociation pourrait être
ouverte ai ce sujet arec la Compagnie nationale Air France.

Réponse . - t r ne étude menée par la Compagnie nationale Air France, a
permis de trouver un accord avec les producteurs bretons sur ie coût du fret
en direction du Canada . Les perspectives d ' approvisionnement du marché
canadien en produits fronçais partissent très prometteuses et dépasser la
production des seuls artichauts . Elles sont donc de grand intérêt pour la
Compagnie nationale et l 'accord évoqué plus haut en est une première
matérialisation .

Transports urbains (tarifs : He-de-France )

20892. - 11 octobre 1982 . -- M . Guy Malandain appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le caractère
éminemment social que revêtirait l ' extension en région 11e-de-France de la
validité de la carte vermeil aux personnes âgées, qui donne droit
actuellement à 50 p .100 de réduction sur le réseau S .N .C .F . grandes
lignes . Or, à ce jour, seuls 77 000 habitants de la banlieue parisienne
voyagent gratuitement avec une carte améthyste ou émeraude, ce qui ne
représente que 1 p . 100 environ de la population globale de la banlieue
parisienne . II lui demande donc s 'il n 'estime pas souhaitable de prendre des
mesures d ' extension de la validité de la carte vermeil sur l ' ensemble du réseau
R .A .T . P, R . E . R et S . N .C . F de la région lle-de-France afin d 'améliorer
sensiblement les conditions de vie des personnes du troisième âge.

Réponse . -- Favoriser l ' utilisation des transports en commun par les
personnes du troisième âge c .:t effce,usement un objectif à poursuivre qui
s ' insère d 'ailleurs dans le cadre de la politique active qui est actuellement
menée pour mettre progressivement à la disposi .ion de tous . des transports
en commun améliorés . Dans la situation actuelle, la carte vermeil est
valable sur toutes les lignes du réseau principal de la S . N .0 F . , c 'est-à-dire
ai l ' exclusion de celles exploitées dans la région ces transports parisiens . En
effet, dans cette région, il existe une tarification commune R . A T . P.-
S . N .C . F . -banlieue, qui est élaborée sous la responsabilité du syndicat des
transports parisiens . Les avantages tarifaires qui y sont accordés dans les
transports en commun sont de la compétence des collectivités locales
puisque celles-ci sont tenues d'en supporter la charge financière en
remboursant aux entreprises de transport les pertes de recettes qui en
découlent pour elles A Paris et dans certains départements (Haut-de-Seine,
Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, Essonne et Val-d'Oise) les personnes du
troisième âge peuvent à défaut de la carte vermeil bénéficier sous certaines
conditions . d ' une carte de réduction délivrée par les services sociaux des
collectivités ; le bureau d ' aide sociale de chaque mairie est en mesure de
donner tous les renseignements nécessaires à ce sujet aux personnes
intéressées . En tort état de cause, dans le cadre de la réforme des transports
parisiens actuellement à l 'étude, la nouvelle autorité organisatrice sera en
mesure de réexaminer ce problème au vu des avantages tarifaires qu ' elle
décidera d 'accorder aux différentes catégories d ' usagers.

:-rarupurt .s roui' s (réglementation).

21719 . 25 octobre 1982 . M . Jean-Marie Daillet appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la
récente proposition de la commission d 'enquête créée son initiative après
l ' accident de Beaune, enquête relative notamment :e ux transports de
voyageurs . II lui demande de lui préciser la suite qu ' il envisage de réserver à
la proposition tendant à l ' incitation des organismes sociaux à éviter les
départs des enfants les jours de grand trafic.

R(puet .ve . A la suite de l'accident survenu à Beaune, parallétement aux
travaux de la Commission présidée par M . Vaequier . le ministre d ' État.
ministre des transports a demandé à le r S . N .C . F . de proposer des mesures
afin d ' offrir aux organisateurs de voyages de personnes et notamment de
groupes d 'enfants, tin service alternatif amélioré . Parmi les mesures
retenues, on peut citer la généralisation en dehors de jours de grands
départs, de l 'octroi de réduction de 50 p . 100 des tarifs . En outre, afin de
parvenir à un meilleur étalement des départs en vacances et tout
particulièrement pour les transports de groupes d ' enfants, le Conseil des
ministres du 8 décembre 1982 a décidé que ces transports ne pourront avoir
lieu les 29 et 3(1 juillet 1983 .
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S . .V- (' . F. ,limes Il, de Frame

21869. - 25 octobre 1482 .

	

M . Claude Labbé appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur !'interruption du
trafic banlieue sur la ligne S . N . C . I

	

Montparnasse entre Clamart et
Paris Montparnasse entre `) heures et 16 heures depuis le 6 octobre . Les
travaux de renousellenrent des soies clonent durer sur ce tronçon jusqu ' a
une date indéterminée . Les trasaux s ' effectuant de jour . à la demande du
mare de Vanves . pour ne pas empêcher les menins de dormir . la
S . N .C . F . ai dit interrompre le trafic dans la fournée sans organiser de
transport de remplacement . Une grande partie de la population . de
travailleurs . d 'élèves et d ' étudiants . se retrouvent suis inosen de transport
en commun pour se rendre sur leurs lieux de travail, dans leurs
établissements scolaires ou dan, leurs universités . il a rupture du service
public . Il demande que soit nu, très rapidement à la disposition des usagers
un service d ' autobus.

Réponse . Dans le cadre de la nouselle politique des transports décidée
par le gouvernement . la Société nationale des chemins de fer français
(S N . C . F . 1 s ' efforce d 'auneliorer la qualité du semée tif1ert atu, voyageurs;
c' est la raison pour laquelle la S .N .C .L a procédé dernièrement au
renouvellement des voies entre Paris-Montparn .tsse et Clamart . ( " est dans
le souci de ne pas iaterrontpre le trafic et de limiter la durée du chantier
gr :iee :i des coupure, de (oir, plus longue,, que la S . N . C . I" . as :ut
commencé l ' exécution des trastars de nuit . Le maure de Vanves ayant décidé
d ' interdire les traraus de nuit, ceux-ci ,e ,ont poursuis ts en période creuse
de journée . un service de nuisettes termviutires a immediatetnent etc mi, en
place pour assurer la desserte de Clamart, Meudon et Bellevue avec
changement à Ses ries . cette gare étant normalement dessers e . ( ' e dispositif
se trouvait naturellement complété par la desserte de la ligne 1 .3 du métro..
Par ailleurs . a la dentanue du ministre d'Étal . ministre des transports . la
négociation a repris rapidement entre la S . N . (' . E . et la municipalité de
Vannes . afin que les travaux de finition puissent se écrouler, à nouseau de
nuit ; un accord est intersenu qui :t permis at partir du 15 octobre dernier de
rétablir une desserte tout ut faut normale de la ligne ParirMontparnasse-
Clamart . En tout état de cause, le mouvement des so utgeurs reste toujours
suivi avec la plus grande attention par la S . N .C . F . qui ne manque jamais
de prendre en compte les obsersatiuns qui lui sont faites lorsqu ' elles lui
paraissent justifiées .

l',ririr i ruutri

	

Brrraenr

21875 . 25 octobre 1982. M . Charles Miossec expose :i M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que le plan routier breton
appartient davantage a la mythologie qu ' aux redites . à en juger par les
importantes amputations de crédits qtu empécheront les sers ces de
l'Eiluipentenl de réaliser les trust\ prévus . Alors que les crédit, vote, aw
budget 1982 s 'élevaient effecticenent ai 351) millions de francs . les crédits de
paiement ont été rogné, de plus de 40 p . 100. ohIigeeut les sers tees a stopper
sert : lis ehantiers. et a reporter ceux qui ()laient entrepris d ' ici :i la lin de
l ' année . Il s' asere aujourd ' hui que le plan moirer breton est l ' illustration
métis() des malentendus . Lies renoncements et des mvstt!icat p ins entre l'Etat
et la région . Les décisions prise, par le gouvernement ajoutent encore ai lit
confusion et aggravent le mal . Les trois priorités faxe Nord (Brest, Saint-
Brieuc, Rennes, Vitré) l ' axe Sud (!3rest . Quimper. Nantes) laye central
(Chatcaulin, Rennes) voient cette fois encore leur réalisation reportée sine

die s . Dens le même temps . le gousernement lance un programme de grands
travaux (pénétrante Brest et Quimper, contournement de Rennes) dont le
coût sera en très grande partie supporté par les collectivité :, concernées . Il
lui demande en conséquence, si le plan routier breton entre bien dans les
préoccupations véritables du gouvernement.

Réponse

	

Le gouvernement a confirmé ai plusieurs reprises qu ' il tenait ai
poursuivre . au rythme le plus élese permis par les ressources budgétaires . la
réalisation du Plan routier breton I .e ministre d'P.tat . ministre des
transports rappelle les informations qu ' il a déjà eu l ' occasion de fournir sur
ce point à l'honorable parlementaire . notamment en renunse ai la question
écrite n° 18241 parue au Journal n/lii irl du 25 octobre 1 1.182 . et ai la
question oral : n° 274 parue au Journal officiel du 27 nosenrhre 1982 . Aucun
éliment n ' est intervenu depuis.

f 'ire:dation rautube f signalisatout f

21885 . 25 octobre 1982. M . Jean Briane appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur la récente
proposition de la commission d ' enquête créée ai son initiative après
l ' accident de Bca .tne, enquête relative notamment aux transports de
voyageurs . II lui demande de lui préciser la suite qu ' il envisage de réserver à
la proposition tendant ai définir de nouvelles mesures de nature à accroitre

la sécurité sur autoroutes . notamment en ce qui concerne la signalisation.
l ' ensemble des equipements annexes (dépannage . signalisation, première
lutte contre le feu, dispositif d 'évacuation . etc . . .).

Réputsi' . Les propositions formulées par la C ' ontmission d'enquête
créée à la suite du tragique accident de Beaune sont de teneur inégale.
Certaines consistent en l ' énonce de préoccupations ou d ' orienratitins devant
servir de thèmes de réflexion et d ' investigation pour des examens ultérieurs.
II en est ainsi pour la proposition tendant :i définir de nouvelles mesures de
nature ut accmitre la sécurité sur les autoroutes, en particulier pour ce qui
rclése de n lu signalisation et de l ' ensemble des équipements annexes
(dépannage, première lutte contre le feu, dispositif d ' évatcuation, etc .).
Cette proposition conduit au moins dans un premier temps à une
intensification de la réflexion sur ces questions et à une intégration plus
poussée des fnrits de cette réflexion dans la conception des projets . D ' autres
propositions consistent en des mesures précises, soit d ' application
immédiate, soit restant conditionnées par la résolution préalable de
quelques problèmes techniques . Ainsi, le gouvernement a arrêté une
première série de mesures en Conseil des ministres du 8 décembre 1982 . La
modération générale de la vitesse et son adaptation aux conditions
météorologiques sont des facteurs déterminants de la sécurité . Ainsi, la
vitesse maximale sera ramenée . par temps de pluie, à 110 kilomètres/heure
sur autoroute et u) 8(1 kilomètres heure sur route, à titre expérimental . Un
code de la conduite rédigé dans un souci de clarté et de simplicité pour
l ' usager sera mis au point . tees conducteurs de poids lourds devront justifier
d ' une pratique régulière minimale de la conduite et passer une visite
médicale annuelle . La définition d ' un nouveau poids lourd plus sûr et plus
économique comportant :t la fois un limiteur de vitesse et un système de
freins antihloquants sera entreprise en liaison avec lai mise au point des
nonnes de poids et de distensions autorisées dans le cadre européen . Pour
les autocars, le renforcement des normes est poursuivi notamment en
matière de résistance des matériaux au feu et de systèmes d 'évacuation . La
modernisation du parc d ' autocars pour les transports scolaires sera
accélérée gréée à un doublement des prêts correspondants de la Caisse
d ' aide à l ' équipement des collectivités en 1983 . Un nouvel appareil de
contrôle, boite noire indestructible. sera rapidement mis au point . Dans le
souci d ' un meilleur étalement des départs en vacances et tout
particulièrement pour les transports de groupes d 'enfants, il a été décidé que
ces transports ne pourront avoir lieu les 29 et 31) juillet 1983 . La résorption
des principaux re points noirs r, sera réalisée d ' ici la fin du IX`' Plan.
Dès 1983, 15(1 millions de francs seront consacrés ai cette action.

Circulation routière (réglementation)

21886. - 25 octobre 1982 . -- M . Jeun Briane appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la récente
proposition de la commission d'enquête créée à son initiative après
l ' accident de Bcaunc, enquête relative notamment aux transports de
xoyagcurs . II lui demande de lui préciser la suite qu ' il envisage de rés erver à
la proposition tendant ai l ' assimilation aux poids lourds en ce qui concerne
les vitesses autorisées, des caravanes, des véhicules de plus de 3 .5 tonnes et
des ensembles dont la longueur excède 7 mètres.

Réponse . La Commission d'enquête nommée ai la suite de ! 'accident de
Beaune a proposé d ' appliquer aux caravanes, aux véhicules de plus de
3 .5 tonnes et aux ensembles dont lai longueur excède 7 mètres, les mêmes
règles qu 'aux poids lourds en ce qui concerne les vitesses autorisées . Cette
proposition ut été examinée par le Conseil des ministres qui, au cours de sa
réunion du 8 décembre 1982, a retenu la décision de principe tendant à
limiter sur autoroute la vitesse des véhicules concernés . Les mesures
d ' application qui sont actuellement ai l 'étude seront arrêtées lors de la
prochaine réunion du Comité interministériel de la Sécurité routière.

S . N . (' . F. (matériel roulant )

21986 . 25 octobre 1982 . Mme Martine Frachon luit observer à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . que sur le réseau de
la banlieue oue st de Paris circulent encore des rares qui ont été omises en
sers tee avant lu dernière guerre mondiale . ( 'et était de fait est préjudiciable ai
la qualité du transport des usagers et laisse :i penser que l ' industrie française
n ' est pas en mesure d ' )ffrir du matériel de qualité . Elle lui demande : I " de
lui connutniquer un état détaillé des raves actuellement en circulation en
précisant, pour chacune, la date de construction, lai date de mise en service
ainsi ((inc les lignes auxquelles elles sont affectées ; 2 " de lui préciser quels
matériels sont appelés a être remplacés et selon quel échéancier ; 3° de lui
préciser si les matériels remplacés seront définitivement réformés ou affectés
sur d ' autres lignes.

Réponse-. Améliorer la qualité du service offert aux usagers est l'un des
objectifs prioritaires de l ' actuelle politique des transports . C ' est à cette
volonté que répond lu mise en service progressise d ' un nouveau matériel sur
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les lignes de la banlieue parisienne . La S . N .C .F . a d ' ailleurs consenti un
effort tout particulier depuis 1970 en investissant 5 milliards de francs pour

l ' achat de 1 665 automotrices et voitures de types divers destinées à rajeunir
et améliorer le parc de matériel desservant les lignes de banlieue de Paris.
C ' est ainsi qu ' au 1" janvier 1982, 87 p . 100 du parc . soit 3 074 véhicules
décomposés en 1 615 automotrices et remorques et 1 419 voitures formant
des rames tractées, datent en moyenne d ' une quinzaine d ' années ; les
13 p . 100 restant constitués de véhicules anciens des années 1930 à 1938, qui
d ' ailleurs n ' assurent plus que des prestations limitées, seront
progressivement retirés du service d 'ici 1986 . Le remplacement se fera dans
le cadre de modernisation de lignes en cours de réalisation ou programmées
telles que la liaison vallée de Montmorency-Invalides ou la réélectrification
de l ' antenne Puteaux-issy-Plaine ; il se fera aussi grâce à l 'apport de matériel
roulant neuf, pour la plupart du type à 2 niveaux, soit 600 véhicules en
construction livrables entre 1982 et 1986 . Pour ce qui concerne la banlieue
Ouest, desservie par les gares de Paris Saint-Lazare et de Montparnasse, les
prévisions actuelles d ' amortissement de la S . N .C . F . conduiront au retrait
définitif du service en 1984 des rames anciennes de voitures à étages qui
circulent encore aujourd ' hui en direction de Poissy, Conflans, Mantes et
Rambouillet . Pour le service de navettes sur les antennes Puteaux-Issy-
Plaine et Pont Cardinet-Auteuil, le remplacement du matériel ne pourra étre
effectué qu ' après rélaisation des travaux de modernisation des installations
qui s ' achèveront en 1986.

Transports routiers (transports scolaires/.

22025. — l er novembre 1982 . -- M . Guy Lengagne attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les inquiétants
résultats des nombreux contrôles de gendarmerie effectués sur des cars de
ramassage scolaire. Compte tenu de l ' indispensable nécessité d 'améliorer la
sécurité des enfants, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour faire respecter la réglementation existante et remédier aux infractions
constatées.

Réponse . — L' amélioration de la sécurité des transports scolaires en vue
de réduire le nombre des accidents est l ' une des préoccupations constantes
des départements ministériels ayant à connaître de ce problème (intérieur et
décentralisation, éducation nationale, transports) . Leur souci se concrétise
par les nombreux textes réglementaires qui ont déjà été pris sur le sujet et
notamment l ' arrêté du 2juillet 1982 relatif aux transports en commun de
personnes . Toutefois, les accidents survenus en 1981 et 1982 ont mis en
lumière le fait qu ' une amélioration de la sécurité passe avant tout par un
effort conjoint des pouvoirs publics et de toutes les parties intéressées.
Depuis lors un certain nombre d 'initiatives ont été entreprises dans ce
domaine . D' une part, il a été demandé par circulaire aux commissaires de la
République de veiller au respect de la réglementation actuellement en
vigueur et de rappeler aux organisateurs et à tous les intéressés -- chefs
d ' établissements, parents d ' élèves, transporteurs, élèves -- les dispositions
les plus importantes en matière de sécurité dans les transports d 'écoliers.
D ' autre part, un groupe de travail, permanent créé par arrêté du 7 janvier
1982 du ministre d ' Etat, ministre des transports . a été chargé au sein du
sous-comité des transports scolaires du Conseil supérieur des transports de
parvenir rapidement à des mesures concrètes susceptibles d 'améliorer la
situation en matière de sécurité.

Voirie (politique de la voirie).

22698 . — 8 novembre 1982 . -- M . Henri Prat expose à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que, lors du forum du
12 janvier 1982 avec les services de l ' équipement, le directeur des routes a
incité les directeurs départementaux de l 'équipement à mettre en place, dans
les départements, des conseils d ' orientation relatifs at• fonctionnement et à
l'activité des parcs routiers . 1l lui demande quelle suite concrète a été
donnée à ces directives et si, notamment, des circulaires d ' applications sont
intervenues.

Réponse . — II convient d ' abord de rappeler que les parcs départementaux
de l ' équipement sont considérés du point de ,,ue comptable comme des
sociétés en participation permettant la mise en commun des moyens de
l'Etat avec ceux des départements . Cette association .lui generis tient une
comptabilité autonome qui conduit en fin d'exercice à la présentation d'un
bilan, d ' un compte d 'exploitation générale et d ' un compte de pertes et
profits . Par ailleurs, les investissements consentis par chacun des associés
sont proportionnels aux prestations qu 'ils reçoivent, lesquelles sont de
façon générale plus élevées en cc qui concerne le département, d'autant plus
qu'elles comprennent pour ce dernier les prestations effectuées au profit des
communes . Etant donné le rôle très important que jouent par conséquent
les Conseils généraux dans le fonctionnement et le financement des
investissements des parcs, les directeurs départementaux de l'équipement
ont été effectivement incités à donner sur ces organismes une information
aussi complète que possible aux autorités exécutives départementales et à

associer les élus locaux ai la définition de la politique des parcs (matériel.
tarification, concurrence entre secteurs public et privé, etc . . . I . Mais il a été
admis que ces actions d ' information et de concertation pouvaient prendre
des formes variées suivant les situations locales (groupes de travail mixtes
associant élus et f+ nctionnaires, réunion au =iegc du parc de la (ununission
des travaux publics, etc . . .) et qu ' il serait prématuré d ' institutionnaliser à
cette fin des conseils d ' orientation, alors que beaucoup de décisions restent
à prendre quant à l ' avenir des services dans le cadre de la décentralisation.
C ' est pourquoi les recommandations dont il s ' agit n ' ont tait l ' objet
d ' aucune circulaire . Les dire"teurs départementaux de l 'équipement les ont
néanmoins suivies de façon très générale.

f ' unlnuBUWé.+ t'ttrupéCnnt's
(législutiun eonununautuire et législations nationales).

22712. - 8 novembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . sur les
mesures d ' harmonisation prises conformément au Traité de Rome dans de
nombreux domaines, par les Etats membres de la C . F . E . Il lui demande si
une harmonisation ne lui parait pas souhaitable dans le domaine du péage
des autoroutes (les autoroutes étant gratuites en Allemagne), et dans ce cas.
quand celle-ci pourrait être réalisée, et sur quelles bases.

Réponse. - La politique des transports au niveau communautaire fait
l ' objet de mesures spécifiques que la France applique suivant les
dispositions du Traité de Rome et les directives édictées pour sa mise en
rruvre . Cette politique, en France ; est conforme, dans le domaine des
autoroutes, au principe fondamental du Traité de Rome, à savoir la non-
discrimination entre les ressortissants des pays membres . En effet, le péage
est acquitté dans des conditions semblables par tous les usagers, quelle que
soit leur nationalité . Aucune disposition communautaire ne prévoit une
harmonisation des péages autoroutiers : certains pays membres, tels l ' Italie
et la France, les ont instaurés, alors que d ' autres, tels l ' Allemagne . ont opté
pour un autre mode de financement de ces infrastructures . L 'existence du
péage en France est la conséquence du choix effectué par les précédents
gouvernements qui ont confié la réalisation des autoroutes à des sociétés
concessionnaires . Compte tenu des contraintes résultant de choix, le
gouvernement a décidé la suppression progressive des disparités tarifaires
sans renoncer, à terme . à la disparition des péages.

Voirie (routes . A (rrrant.

22771 . 8 novembre 1982 . M. Jacques Godfrain signale à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . l ' inquiétude qui a saisi les
élus départementaux de l ' Aveyron lorsqu ' ils ont examiné le budget consacré à
la voirie de cet immense territoire montagneux de 800 000 hectares et peuplé
seulement de 280 0011 habitants . Le développement économique est directe-
ment dépendant du désenclavement de tous les cantons et plusieurs élus ont
fait part, toutes opinions politiques confondues de la nécessité de faire appel à
la solidarité nationale . C ' est pourquoi, il lui demande quelles mcsures il
compte prendre pour qu ' en matière routière, la notion de solidarité ne reste
pas un vain mot.

Réponse . - Le ministre d'Etat, ministre des transports . mesure

parfaitement l ' ampleur des retards pris sous les précédents gouvernements
en matière d ' investissements routiers et l ' effort considérable qu ' il sera
nécessaire de pou-suivre pour faire face à cette situation . Ainsi, en 1982.
24,3 millions de francs ont été affectés à la R . N . 9 e ; 26,7 millions de francs
à l ' axe Brive-la-Gaillarde-Méditerranée . Ces 51 millions de francs représen-
tent une part notable de la dotation du plan routier Massif-Central en 1982
(370 millions de francs) . C ' est dire que dans le domaine des investissements
routiers, la « solidarité nationale s ne reste pas un vain mot à l' égard de
l ' Aveyron puisque les dotations réservées à cc seul département représentent
plus du double de celles de la région Franche-Comté ou de la région
Picardie et presqu ' autant que celles de la région Poitou-(' harertes. Grâce à
ces crédits de l ' Etat, d ' importantes opérations nouvelles ont pu étre
engagées ou le seront prochainement : la traversée de Decazeville, la
déviation de Lapanouse, la mise a 2 fois 2 voies entre L ' Hospitalet et la
Pende, pour ne citer que les principaux projets . Les 280 (100 habitants de
l ' Aveyron apprécieront a sa juste valeur l ' importance de cet effort qui prend
place, il faut le souligner, dans une période où le contexte économique
impose des choix rigoureux.

Voirie (autoroutes Moselle).

23153 . 22 novembre 1982. M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, qu'en réponse à une
de ses questions relatives au préfinancement par le département de la
Moselle de la section du contournement autoroutier B 32 qui coïncide avec
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la route de Guerre de Peltre, il lui a indiqué qu ' une clé de répartition 30-71)
serait utilisée pour ventiler la dépense entre les collectisôtés locales et l'fCal.
Compte tenu de ce que le tronçon concerné est situé en majeure partie en
dehors du périmètre d ' agglomératicd . il souhaiterait savoir s ' il ne serait pas
plus logique de prévoir une clé de répartition I5-85 pour toute la portion
située hors agglomération et une autre clé de 45-55 pour la portion située
dans le périmètre de l ' agglomération . Cette solution ne modifierait pas
substantiellement la répartition globale des crédits et permettrait localement
de faciliter la prise en charge de la part des collectivités locales.

Réponse . - II est certain que le tronçon central du contournement sud-est
de Metz . compris entre le C . D . 913 à Saint-Thiehauh et le CI) . 155 0 à
Peltre, est susceptible de jouer à court terme un rôle de liaison interurbaine
en se substituant au chemin communal dit ss route de Guerre „ entre Peltre
et Marly . Aussi, le ministre d'Etat, ministre des transports a-t-il accepté le
principe de la réalisation anticipée d ' une première chaussée de ce tronçon,
dans le cadre d ' un préfinancement total par les collectivités locales . à valoir
sur leur participation financière à l 'ensemble du contournement entre
l ' autoroute A 31 et le C . D . 955 . Dans ces conditions . et compte tenu de
l ' horizon lointain de réalisation de l ' ensemble du contournement sud-est de
Metz . seule ia définition de la clé de financement des études et acquisitions
foncières est vraiment nécessaire . Cependant, afin que les collectivités
locales puissent délibérer sur leur participation anticipée à la section
parallèle à la route de Guerre, le ministre d ' Etat . ministre des transports a
donné son accord pour qu ' exceptionnellement une clé de répartition
financière des travaux entre l'autoroute A 31 et le C . D . 955 soit arrétee,
indépendamment de toute perspective de programmation par l ' Etat . Le
tracé général de cette voie étant situé pour partie en dehors du périmètre
I . N . S . E . E . de l ' agglomération Messine, une clé de financement
intermédiaire à celle en usage pour les voies urbaines et périurbaines, a donc
été fixée pour les travaux• soit 70p . 100 pour l ' Etat et 30 p . 100 pour les
collectivités locales .

Voirie (autoroutes .' Moselle).

23155. -- 22 novembre 1982 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . que la réalisation de
la bretelle de contournement entre Mey et Vantoux à l ' est de Metz, figure au
cahier des charges de la S . A . N . E . F . Toutefois, cette société a bénéficié de
dérogations successives pour différer systématiquement la mise en oeuvre
des travaux . Compte tenu de l'intérêt de ce dossier, il souhaiterait savoir s ' il
ne serait pas possible de faire étudier une solution prévoyant une
participation simultanée au financement des travaux de la part de l ' Etat, de
la société d ' autoroutes et des collectivités locales . En échange de cette
participation . il serait alors envisageable de demander à la société
., ' autoroutes de renoncer à instaurer un péage sur cette courte section.
Dans la mesure où une telle solution pourrait être étudiée par les services du
ministère des transports, il lui demande s ' il serait possible de faire réaliser
rapidement les travaux concernés.

Réponse . - La possibilité de mettre hors péage la future bretelle Mey-
Vantaux de l 'autoroute A 4 à l ' est de Metz• en répartissant le financement
des travaux de construction de cet ouvrage entre les diverses parties
intéressées, (collectivités locales, Flat, société concessionnaire), est
actuellement à l ' étude . Par ailleurs, la construction de cette bretelle n ' ayant
de sens que dans la mesure où le contournement sud-est de Metz sera
réalisé, sa mise en service devrait coïncider avec celle de la section du
contournement située immédiatement au sud de l ' autoroute A 31.

S . N . (' . F. (lignes).

23356 . 22 novembre 1982. M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre d'Etat, ministre des transports . que
le 4 novembre, le Conseil des ministres a décidé la réalisation du T .G.V.
Atlantique . Soulignant que cette décision devrait être bénéfique pour
l ' Ouest, il lui demande : 1° quel est le coût prévisible de cette opération.r si la S .N .C .F . prend•a toute la dépense à sa charge.

Réponse . — Sur proposition du ministre d ' Etat, ministre des transports.
le Conseil des ministres du IO novembre 1982 a décidé l ' engagement des
procédures de mise à l'enquête préalable à la déclaration d ' utilité publique
du projet de T . G .V . Atlantique . Aux conditions économiques prévisibles
en 1983 . hors T . V . A . , le coût de construction de la ligne nouvelle est évalué
à 8,9 milliards de francs . Le coût d 'acquisition du matériel .roulant
nécessaire pour assurer le programme d ' exploitation prévu s 'élève à
5,1 milliards de francs . Les modalités de financement de la -construction de
la ligne nouvelle n 'ont pas encore été définitivement arrêtées à ce jour . Elles
tiendront compte des dispositions relatives aux concours financiers de l ' Ftat
qui figureront au cahier des charges de la nouvelle S . N . C . F ., en cours de
mise au point .

ï 1,nvpurrs mini~h rr t?s•r.,nnnel r.

23400 . 11 novembre 1982 . M . Robert M migras attire l 'attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . sur les moyens de
contrôle mis à la disposition des inspecteurs du trasail pour tes transports
routiers . Actuellement, dans chaque région, un ou deux inspecteurs du
ira .ail sont chargés de suivre les dossiers de toutes les entreprises de

transport . Le cas de la Lorraine est à cc titre éloquent : un seul inspecteur
avec son secrétariat est chargé de contrôler prés de 81)1) entreprises en
Most lie et Meuse . En conséquence, il lui demande s ' il envisage . en liaison
avec le ministère du travail . d ' accroitre les moyens de contrôle de
l' inspecteur du travail dans cc domaine.

Réponse . - Le ministre d ' Etat . ministre des transports est bien conscient
de l ' insuffisance regrettable des effectifs et des moyens mis à disposition des
services de l'inspection du travail et de la main-d ' oeuvre relevant des
transports . Cette situation résulte J ' insuffisances accumulées au cours des
exercices budgétaires antérieurs à 1982 . Malgré les contraintes pesant sur la
loi de finances pour 1983, des moyens nouveaux pourront être dégagés pour
permettre une amélioration significative du fonctionnement de ce service . A
cette fin, est en effet prévue la création de dix emplois d ' inspecteur, d ' un
emploi de directeur du travail et de 28 emplois de contrôleurs du travail . II
convient de noter que les organisations représentatives du personnel ont fait
connaître des demandes concordantes quant à l ' amélioration du service, aux
échelons des régions et des subdivisions, et que, bien entendu, les questions
de l' insertion des moyens nouveaux dans le fonctionnement de l ' inspection
du travail dans les transports à ces divers échelons . feront l ' objet de
concertations en temps utile . II est d ' ores et déjà envisagé d ' une part, de
réduire l ' étendue des subdivisions de la Lorraine et notamment de celle
ayant son siège à Metz, d ' autre part . d ' y affecter des contrôleurs du travail
qui pourraient apporter un très précieux concours aux inspecteurs.

( urululiun rnurirrr , MYru'Ild

	

) 'relincs!.

23568 . 29 nosenthre 191+2 . M . Jean Le Gars attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'importance de
la sécurité routière dans le département des Yselines . En 1980, il v a été
enregistré (157 accidents correspondant à 201 tués et 8 213 blessés . La
Direction départementale de l ' équipenienl a recensé 230 points
particulièrement dangereux . où ont eu lieu la quasi totalité des accidents.
I .c coût total des accidents corporels intervenus dans les Yvelines en 1981)
représentant 499 724 500 francs, soit plus de 6011 millions de francs actuels, il
lui demande s ' il ne lui parait pas indispensable qu ' un véritable plan
départemental de sécurité . inclus dans un plan régional, soit rapidement
défini . alun d ' assurer dans !es meilleurs délais la réduction de ces ss points
noirs u ,

Réponse . La réussite de la politique de sécurité routicrc, décidée par le
gouvernement qui s'est fixé un objectif de réduction du tiers en 5 ans du
nombre des accidents corporels . nécessite une réelle mobilisation sociale et
politique, impliquant au plan local les collectivités, les services publics et les
citoyens . Dans ce contexte sera mis en place dans chaque département au
cours de 1983 le programme ss Réagi' ,, . (Réagir par des enquêtes sur
les accidents graves et des initiatives pour y remédier) qui vise à faire
effectuer par une équipe pluridisciplinaire d 'inspecteurs de la sécurité
routière des enquêtes sur les accidents mortels ou graves afin d ' en
rechercher les causes probables et de déterminer les mesures susceptibles
d ' en empocher la reproduction . Par ailleurs, l ' Elat propose aux
départements et aux communes de plus de ) (100 habitants de s ' associer
avec lui dans une politique d 'esprit contractuel visant à réduire de IO p . 1110
le nombre des accidents corporels relevés sur le territoire de la collectivité
concernée pendant une période de 12 mois consécutifs . Les collectivités
intéressées pourront ainsi bénéficier de 2 types d ' aides : une dotation
d 'incitation, visant à faciliter le financement des actions initiales d 'études et
d 'animation, et des dotations de réalisation d ' objectif, accordées au fur et à
mesure, venant contribuer aux actions de consolidation et de poursuite des
progrès obtenus . Les crédits en matière de sécurité routicrc seront
déconcentrées en 1983 et il appartient aux commissaires de la République
d ' en privilégier l ' octroi aux collectivités qui se seront engagées dans la
poursuite de ss l ' objectif I(1 p . 100 s . Enfin . le Conseil des ministres du
8 décembre 1982 a décidé la mise en oeuvre au cours du 1X`' plan du
programme complémentaire de résorption des points noirs . Dés :983,
150 millions de francs seront débloqués ai cet effet . Ces crédits seront eux
aussi notamment mis en oeuvre sur le territoire de ces màmes collectivités.
Les enseignements tirés des enquêtes u Réagir „ devraient en particulier
permettre non seulement le traitement d ' un ou plusieurs points noirs niais
surtout le développement de la notion d ' homogénéité qui tend au traitement
complet d ' un axe afin que la résolution d ' ur problème n 'ait pas pour seule
conséquence de reporter celui-ci su r un autre point du réseau . ( " est donc
dans ce cadre de politique nationale que l ' action de l'Etat et des diverses
collectivités locales du département des Yvelines pourra se développer de
manière à réduire significativement le degré d 'insécurité routière signalée
par l ' honorable parlementaire .
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23593 . 29 novembre 1982 . Mme Véronique Neiertz attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur la
discrimination de fait qu ' introduit la loi du 4 août 1982 ii l 'encontre des
travailleurs de nuit . Fin effet . les transports en commun ne fonctionnant pas
pendant la nuit . les travailleurs de nuit ne peuvent utiliser la carte orange
pour se rendre ai leur travail . et ne peuxent de ce fait bénéficier de la loi du
4 soûl 1982 qui prés ou une prise en charge au taux de 40 p . 100 de le carte
orange par l ' employeur . Par ailleurs . la loi du 4 août 1982 a supporté la
prime de transport de vingt-trois francs jusqu ' alors accordée aux salariés.
Les travailleurs de nuit ne bénéficient donc plus d 'aucune indemnisation,
même partielle, de leurs frais de transport . C ' est la raison pour laquelle elle
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les travailleurs de
nuit puissent bénéficier en matière de transport . d ' avantages equixalents à
ceux des tris :ulleurs de jour . qui ont su quan t a eux leur situation
s ' améliorer du fait du remboursement partiel de la carte orange par
l 'employeur,

Réponse . — Maintes fois évoquée dans le passé ei reclamée par un
nombre important d ' usagers, la prise en charge partielle par les employears
du coût des trajets domicile-travail des salariés, est effective en région Ile-
de-France depuis le 1 " novembre 1982 . Cette mesure instituée par la loi
n'' 82-684 du 4 août 1982, a pour but d ' alléger les coûts des transports pour
les salariés, mais aussi d ' accorder, désormais . une réelle priorité aux
transports publics urbains dans le cadre de la reconnaissance du droit au
transport . En ce qui concerne la prime de transport de 23 francs, il convient
de noter que seule son obligation légale a été supprimée en vertu de
l ' article 6 de la lot du 4 août 1982 . Par conséquent, les partenaires sociaux,
au niveau de chaque entreprise, restent tout à fait libres de négocier la mise
en place, le montant, ou le cas échéant la revalorisation d ' une indemnité de
transport en faveur des salariés ne pouvant emprunter les transports en
commun tels que les travailleurs de nuit . En tout état de cause, le ministre
d ' Etat, ministre des transports s ' efforce de mener une politique active pour
mettre progressivement à la disposition de tous des transports en commun
améliorés . Dans ce contexte, il convenait de prendre dès maintenant cette
première mesure importante ayant un impact significatif sur l'amélioration
de la fréquentation des réseaux de transports ut bains en région parisienne,
sans attendre une réforme financière globale, qui ne pourra are réalisée
qu ' à terme .

Pairie (punis et outra

	

Yvelines».

23605 . 29 nosemhre 1982. -- M . Bernard Schreiner attire
l'eltention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur la
nécessiter d'accélérer la mise en route du deuxième pont sur la Seine à
Mantes-la-Jolie et de la rocade de Limay . Ces travaux sont indispensables
pour le développeraient de l'agglomération . des zones d 'activité et du port
autonome de Limay . L'opération a été déclarée d ' utilité publique le
29 nosemhre 1976 et prorogée pour cinq ans le 19 novembre 1981.
L ' cnquéte parcellaire n ' a pu étre lancée faute d ' un financement suffisant.
Le total des acquisitions foncières a été évalué à 30 millions de francs . Des
acquisitions anticipées portent le solde du financement à 16 400 (100 francs.
II est important que cc solde soit inscrit au litre du programme 1983 de
voirie nationale urbaine et que l'empiète parcellaire puisse être lancée
rapidement . En conséquence, il lui demande les mesures qu ' il compte
prendre pour que les crédits nécessaires aux acquisitions foncières non
encore réalisées soient inscrits en 1983 et pour que l'empiète parcellaire
puisse étre lancée rapidement . II lui demande aussi quel est le plan de
financement prévu en liaison avec le découpage en tranches fonctionnelles
de ces travaux : l 'objectif étant de terminer au plus vite le deuxième pont et
la rocade de Limay : l ' avenir de toute une région en dépend.

Réponse . — La construction de la rocade de Limay, qui comporte la
création d'un nouvel ouvrage de franchissement de la Seine, serait
indéniablement un équipement utile au développement économique de la
région mantaise . Cependant, le coût de cette opération est partic t 'tièrement
élevé (plus de 150 millions de francs). Aussi, les perspectives de réalisation
de la rocade apparaissent-elles dépendantes des possibilités de
cofinancement pouvant être dégagées à l'issue de la concertation qui aura
lieu entre l'Etat, l'Etablissement public régional et le Conseil général des
Yvelines, dans le cadre de la préparation du IX` Plan . Quoi qu'il en soit, les
acquisitions foncières de la rocade de Limay seront poursuivies afin qu'il
puisse notamment être donné suite aux légitimes demandes des propriétaires
touchés par les emprises, et que les travaux puissent commencer en
concordance avec les objectifs déterminés en commun avec les partenaires
de l'Etat pour le IX` Plan .

I •niolo r rulllr'(

23609 . 29 novembre 1982 . M . Bernard Schreiner attire
l 'attention de M. le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur la
nécessité d ., la réalisation d ' une piste cyclable desserrant l ' est de
I agglonicration mauitause . sur la rise nord de la Seine, en particulier le long
de la R . N 190 pour les communes de Lima\ . Guitrancourt et Issou.
L ' importance du trafic routier à proximité de la Z .I . de Lamy rend
nécessaire . pour des raisons de sécurité la réalisation de ce réseau . 11 lui
demande quel est l ' échéancier qui doit étre mis en place pour la réalisation
de cet équipement.

Réponse . — Le problème de la sécurité des usagers deux roues, et
notamment des plus vulnérables, passe par une prise en compte locale des
besoins . II n ' est, donc, pas dans les intentions du gouvernement d ' imposer
des réalisations mais au contraire de faire en sorte que les commissaires de
la République décident, en toute connaissance de cause, de l ' opportunité de
la réalisation d ' équipements spécifiques . Des crédits déconcentrés de
sécurité routière seront mis à leur disposition dès le début de l ' année 1983.
II leur appartiendra d 'ouvrir, par une large concertation notamment en
faisant participer les élus locaux, l ' éventail des réalisations d ' infrastructure
à l'aide, au moins pour une partie, de ces crédits.

I "oirie 1 roules : Yvelines 1.

23610 . - - 29 novembre 1982 . - - M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur
l ' urgence de l ' aménagement de la dés iation de la R . N . 183 à Septeuil . La
déviation de la R . N . 183 à Rosat' et Septeuil a été déclarée d ' utilité
publique par arrêté préfectoral du 23 juillet 1979 . L ' enquête parcellaire s ' est
déroulée du 16 octobre au 14 novembre 1979 . Les crédits nécessaires à
l 'acquisition foncicre ont été attribués sur les exercices 1980 et 1981 et le
solde sur le budget de l ' exercice 1982 . Les emprises de cette déviation seront
libérées en totalité en 1983 . II lui demande les mesures qu ' il compte prendre
pour que les travaux de la déviation soient inscrits au programme 1983 de la
voirie nationale urbaine.

Réponse. — Le ministre d'Etat . ministre des transports, est bien conscient
de l'utilité de la déviation de Septeuil, du fait de l'acuité des difficultés
éprouvées tant par les usagers de la R . N . 183 que par les riverains de cet
axe . Aussi est-il prévu de mettre en place, au titre du programme
d ' investissements routiers de 1983, la totalité des crédits nécessaires à la
réalisation des travaux de la déviation, soit 22,7 millions de francs dont près
de 16 millions de francs d ' autorisations de programme de l ' Etat.

( 'onUnunuulia européennes i uun•,purl .s aériens ).

	

23624 .

	

29 novembre 1982 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté rappelle
a M . le ministre d'Etat, ministre des transports que la
directive 80 1266 C. F . E . du Conseil des Communautés européennes du
16 décembre 1980 relative à let future coopération et à l ' assistance mutuelle
des Flats membres dans les enquêtes sur les accidents d ' aéronefs prévoit
qu'a partir du (`'`juillet 1981 . rr les Etats membres se communiquent
périodiquement les informations relatives aux incidents n ' ayant pas
provoqué d accidents ainsi que les résultats des enquêtes sur les accidents
d 'aéronefs dont la charge maximale admissible est inférieure ou égale à
5 .700 kilogrammes pour autant que ces résultats sont disponibles sous une
présentation correspondante à celle du formulaire de données
d 'accident incident mis au point par l ' organisation de l 'aviation civile
internationale r~ . Cette directive met l ' accent sur la prévention en
spécifiant : s Ces informations et ces résultats sont échangés dans la mesure
où ils peuvent contribuer à l ' amélioration de la sécurité aérienne et à 1a
prévention des accidents » . M. le ministre des transports n ' ignore pas que
la confédération hélvétiquc publie sous forme de fasc .cule . et sous une
forme succincte, les rapports sur les accidents d ' aéronefs helvétiques . De
numhrcux pilotes professionnels et prisés lisent ces rapports tré e
attentivement considérant que c ' est en ayant l 'attention attirée sur telle ou
telle erreur significative ou conjonction de circonstances, qu ' on évitera le
mieux que cette situation se renouvel le . Le gouvernement français ne
considère-t-il pas que l ' exemple helvétique pourrait étre utilement suivi par
les P.tats membres pour répondre ai la demande de nombreux pilotes et de
revues spécialisées qui ne peuvent pratiquement publier que des dossiers de
pays tiers (Suisse . Flats-Unis . . . ) tout en saillant cependant à ce que cette
publication se fasse sous une tonne et dans les délais tels qu ' elle ne puisse
interférer arec d ' ésen'uels dossiers d ' assurance non encore clôturés '' Si un
système d ' échange d ' information est instauré par une directive ne faut-il pas
\ciller à ce que cette information soit utilisée au mieux et puisse parvenir
notamment à ceux (pilotes . contrôleurs, aeroclubs, écoles) qui pourraient en
retirer des enseignements directement utiles à la sécurité aérienne" II lui
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demande s ' il ensisage d ' entreprendre des démarches auprès des ;iutoriies
nationales des autres Etats membres de la Communauté afin que cette
suggestion soit prochainement examinée''

Réponse . — Depuis 1980, à l ' initiative du ministère des transports . le
bureau enquêtes-accidents diffuse, tous les deux mois, un bulletin
d ' informations sur les accidents survenus en France et dans les territoires
français à tous les types d 'aéronefs (avion, planeur, U L . M .)
d ' immatriculation française ou étrangère de masse inférieure à 5 700 kg.
ainsi qu ' aux aéronefs français de même type survenus à l ' étranger . Un tel
document qui est, en particulier, adressé aux revues aéronautiques
françaises (cf. par exemple publication faite par Pi/ore Privé n° 106 du

16 novembre 1982) répond précisément au souhait de l ' honorable
parlementaire . En ce qui concerne une action du gouvernement français
auprès des autorités nationales des autres Etats membres de la
Communauté ; il est à remarquer que le Conseil a déjà été saisi de cc
problème par question écrite n° 1475/82 du 4 novembre 1982, d ' un
ressortissant belge M . Michel . Les représentants de la France auprès du
Conseil des Communautés pourront ainsi appuyer ce point de vue.

Circulation routière ( réglemenlnlion).

23839 . — 29 novembre 1982 . --- M . Paul Moreau attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l ' absence de
contrôle obligatoire de l ' état des véhicules automobiles . Il semble en effet
que certains des pays voisins à la France aient institué un tel contrôle
régulier, au point qu ' une récente enquête a montré que des véhicules qu ' il
est permis de vendre en France seraient interdits à la vente en République
fédérale d ' Allemagne . Il va de soi qu ' un tel contrôle, en plus de ce qu ' il
apporterait à la sécurité de la circulation, serait également dans l ' intérêt des
consommateurs, en particulier lors de l ' achat d ' un véhicule d ' occasion.
C ' est pourquoi il lui demande s ' il compte effectivement envisager de
prendre des dispositions pour qu ' un tel contrôle soit mis en place.

Réponse . — La réglementation française soumet à un contrôle technique
périodique obligatoire les poids lourds et les véhicules de transport en
commun de personnes . L ' extension de ce contrôle à certaines catégories de
voitures particulières sera examinée par le Comité interministériel sur la
sécurité routière . au cours de sa prochaine réunion, sur la base d ' un rapport
qui a été demandé au ministère des transports.

Penné, de conduire réglementation i.

24099 . - 6 décembre 1982. M. Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat . ministre des transports, sur la
situation des jeunes filles qui sortent d' un L . E . P . avec une formation
professionnelle sanctionnée par le C . A P . conducteur routier . L ' obtention
de ce C. A . P . en effet donne le permis C I et la possibilité par dérogation
d ' en bénéficier dés rage de dis-huit ans . Par contre, le bénéfice de
l ' équivalence que donne ce permis pour le permis D . transport en commun.
ne peut être avancé avant l'âge de vingt-et-un ans . Cette difficultc, si clic
n 'entraine pas d ' inconvénient majeur pour les garçons, constitue pour les
filles un handicap important puisqu ' elles ne peuvent trouver dès leur sortie
du lycée avec le C' . A . P. des possibilités d ' embauche supplémentaires dans
le secteur du transport en commun urbain ou inter-urbain, celles offertes
par le secteur du transport de marchandises étant . comme on le sait . assez
rares. Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre afin que les
jeunes filles titulaires du C . A . P . conducteur routier puissent, sans attendre
vingt-et-ans ans . obtenir le permis D dans les limites d 'un transport urbain
ou inter-urbain, en excluant jusqu ' à vingt vingt-et-un ans son utilisation
pour des transports à grande distance.

Réponse . -- La ieconnaissance du permis C I, pour la conduite des
véhicules relevant de la catégorie D telle que prévue par le décret n° 82-421
du 18 mai 1982, est conditionnée par l 'âge minimum de vingt-et-un ans
révolus requis du conducteur . Cette condition d 'âge résulte de
deux réglementations : 1° le code de la route, en son article R 125 d'une
part, 2° le règlement communautaire n° '43/69 du 25 mars 1969, d'autre
part, qui, tous deux, fixent àvingt-et-un ans l ' âge minimum requis pour la
conduite des véhicules de transport en commun . Or, en ce qui concerne la
réglementation communautaire, il convient de rappeler que la France,
comme tous les Etats membres, est dans une situation de compétence liée
pour adopter toute mesure législative, réglementaire ou administrative
propre à mettre en oeuvre une directive adoptée par les organes C' . E . E . En
conséquence, la reconnaissance du permis C I pour la conduite des
véhicules relevant de la catégorie D ne peut être accordée avant que leurs
titulaires n'ait atteint vingt-et-un ans . Pour ces raisons, la proposition de
l'honorable parlementaire ne peut donc être retenue .

Voirie (politique de la voirie).

24251 . - 13 décembre 1982 . - M . Henri Bayard demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports . de bien vouloir lui apporter
toutes les précisions nécessaires sur la création des Conseils d ' orientation
relatifs au fonctionnement et à l 'activité des parcs rcuuers . notamment en ce
qui concerne leurs compétences, leurs attributions et leur composition.

Réponse . — Il convient tout d 'abord de rappeler que les parcs
départementaux de l ' équipement sont considérés du point de vue comptable
comme des s, ciétés en participation permettant la mise en con mon des
moyens de l ' Etat avec ceux des départements . Cette ' ssociation suis generis
tient une comptabilité autonome qui conduit en fin d ' exercice à la
présentation d ' un bilan, d ' un compte d ' exploitation générale et d ' un compte
de pertes et profits . Par ailleurs, les investissements consentis par chacun
des associés sont proportionnels aux prestations qu ' ils reçoivent . lesquelles
sont de façon générale plus élevées en ce qui concerne le département.
d ' autant plus qu 'elles comprennent pour cc dernier les prestations effectuées
au profit des communes . Etant donné le rôle très important que jouent per
conséquent les Conseils généraux dans le fonctionnement et le financement
des investissements des parcs, les directeurs départementaux de
l ' Equipement ont été incités à donner sur ces organismes une information
aussi complète que possible aux autorités exécutives départementales et à
associer les élus locaux à la définition de la politique des parcs (matériel,
tarification, concurrence entre les secteurs public et privé, etc . . ).
Toutefois, il a été admis que ces actions d' information et de concertation
pouvaient prendre des formes variées suivant les situations locales (avec par
exemple des groupes de travail mixtes associant élus et fonctionnaires, des
réunions au siège du parc de la Commission des travaux publics) . et il serait
prématuré d 'institutionnaliser à cette fin des Conseils d ' orientation alors
que beaucoup de décisions restent à prendre quant à l ' avenir des services
dans le cadre de la décentralisation . C'est pourquoi les recommandations
faites aux directeurs départementaux de l'Equipement n'ont fait l'objet
d'aucune circulaire . Elles ont néanmoins en général été suivies.

Permis de conduire (réglementation).

24345. - 13 décembre 1982 . -- M . Pierre Gascher appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur les industriels
forains majeurs qui ne peuvent obtenir le permis de conduire dit super
lourd » dès lors qu ' ils n ' ont pas atteint l ' âge de vingt et un ans . Les
intéressés qui sont pourtant propriétaires-exploitants de leur manège, et qui.
à ce titre . paient les impôts et charges correspondantes . souhaiteraient voir
lever cette entrave a l ' exercice de leur profession . Dans le cas d 'espèce, et
peut-ètre dans d 'autres situations à déterminer, il apparait qu ' il serait utile
de prévoir des dérogations d ' âge . Il lui demande quelles dispositions il
entend prendre à cet égard.

Réponse . — L ' article R 125 du code de la route qui détermine les
conditions d ' âge requ i pour l ' obtention des differentes catégories de
permis de conduire fixe l ' àee minimum pour la délivrance du permis C ' I à
vingt-et-un ans ou à dix-huit ans si le candidat est porteur d ' un certificat
constatant l'achèvement d'une formation de conducteur de transport de
marchandises par route . Ces dispositions sont conformes à l'article 56 du
règlement communautaire n° 543-69 du 25 mars 1969, relatif à
l ' harmonisation de certaines dispositions en matière sociale dans le domaine
des transports. La France est en effet dans une situation de compétence liée
pour prendre toute mesure destinée à la mise en oeuvre des dispositions
arrêtées au niveau européen . En conséquence, il n ' est pas possible de
déroger aux conditions d ' âge fixées par le code de la route.

Voirie l roules Gironde'.

24346 . 13 décembre 1982. M . Jacques Chaban-Delmas
rappelle à M . le ministre d'Etat, ministre des transports . que par la
lettre en date du 12 août 1982, il a annoncé que sur sa proposition, le
gouvernement avait décidé, au titre d ' une première tranche du Fonds
spécial de grands travaux d ' améliorer la réalisation du doublement de la
rocade rive gauche de Bordeaux entre la RN 215 et le pont suspendu . (' es
travaux annoncés devraient avoir pour conséquences une amélioration très
nette des liaisons Nord-Sud et de donner une impulsion au secteur des
travaux publics . ii conviendrait d ' engager très vite ces travaux de telle
manière qu 'ils puissent aboutir dés l ' année 1983 . lI lui demande si un
échéancier précis peut en être fourni.

Réponse . - Le ministre d ' Etat, ministre des transports, est parfaitement
conscient de la nécessité de réaliser rapidement les travaux de doublement
de la rocade rive gauche de Bordeaux entre la R . N . 215 et le pont
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suspendu . C' est pourquoi, aux crédits d ' Etat de 42,394 millions de francs
prévus en 1982, s ' ajouteront 15,586 millions de francs dans le cadre de la
première tranche du Fonds spécial de grands travaux, ce qui permet
d ' envisager actuellement la fin des travaux pour octobre-novembre 1983.

Circulation routière (réglementation).

24366 . — 13 décembre 1982. — M . Adrien Zeller expose à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que la France est le seul
pays d 'Europe occidentale à rendre obligatoire les phares jaunes sur les
véhicules automobiles . II lui demande s ' il envisage de maintenir cette
obligation ou, au contraire, de tolérer les phares blancs, cc qui est souhaité
en particulier par les conducteurs qui . comme les alsaciens en raison de leur
situation frontalière, ont souvent l ' occas i on de comparer les deux systèmes,
comparaison dans laquelle les avantages des phares jaunes n ' apparaissent
pas du tout évidents notamment en matière de sécurité.

Réponse . — Pour l ' éclairage des automobiles, la lumière jaune présente
des avantages réels sur la lumière blanche, notamment en ce qui concerne
l'augmentation de l'acuité visuelle, la diminution du temps de réadaptation
de l'oeil après éblouissement, et surtout la qualité de l ' éclairage sans
diffusion de lumière par temps de pluie ou de brouillard . II n'est pas
envisagé de modifier cette réglementation française qui est conforme à la
directive de la C .E .E . relative à l'éclairage des automobiles.

Transports fluviaux (voies navigables).

24505. - 13 décembre 1982 . — M . Germain Gengenwin attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur
l 'achèvement du canal Saône-Rhin . En effet, les travaux sur le Rhône étant
terminés, il reste à relier la Saône au Rhin . Ainsi, au moment où est élaboré
le schéma directeur des voies navigables de France et face à la conjoncture
actuelle, la réalisation de ce canal permettrait, en raison de l ' état
d 'avancement technique du dossier, la création de nombreux emplois et
contribuerait à relancer l ' activité de secteurs économiques en difficulté.
C ' est pourquoi il lui demande dans quels délais cette réalisation, dont le
caractère communautaire a été reconnu, pourra être mise en oeuvre compte
tenu des exigences économiques et sociales.

Réponse . — Le problème de l 'achèvement du canal Saône-Rhin doit être
replacé dans le cadre d ' un schéma directeur global et cohérent qui définisse
le dé"eloppement souhaitable du réseau des voies navigables . A cet effet, les
nombreux projets d ' investissements fluviaux, dont la liaison Saône-Rhin
constitue l'un des plus importants, sont soumis à l 'examen d ' une
Commission nationale . Cette Commission regroupe des représentants de
l'ensemble des acteurs du transport fluvial . Elle est en mesure de déterminer
les priorités qui lui paraîtront souhaitables en s ' éclairant d 'approches
économiques et d'hypothèses financières . Ses propositions seront examinées
par le gouvernement dans le cadre de la politique d ' équipement à moyen et
long terme . Celles qui sero,'t retenues pour les prochaines années
s' i ntégreront dans les procédures d ' élaboration du plan . L ' avenir de la
liaison Saône-Rhin et les engagements dont elle peut faire l ' objet dans les
prochaines années devraient pouvoir être décidés dès 1983.

Sports /aviation légère et vol à unile : Pas-de-Calais).

24618. — 20 décembre 1982 . — M . Jean-Claude Bois attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la
situation de l'aéro-club de Lens et lui fait part des inquiétudes que suscite,
chez ses adhérents, l'annonce, par la Société Total, du regroupement des
centres de distribution destinés à l'approvisionnement des clubs et
aérodromes . En effet, cette décision ne manquerait pas de porter préjudice
au club précité qui se verrait contraint à aller s'approvisionner loin de ses
bases en payant un surcoût de taxes d'atterissage et de frais de déplacement.
Par ailleurs, le transfert à l'aéro-club de l'entretien des cuves et pompes à
essence, jusque là assuré par la Société Total, constituerait une charge que
ne pourrait supporter son budget et qui viendrait comprometre le
développement de ses activités très appréciées dans la région . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir faire connaître les mesures qu'il
compte prendre afin d'apporter une solution au problème exposé.

Réponse . — La société Total est revenue sur sa décision Bene plus livrer
de carburant à l'aéro-club de Lens . Un accord est intervenu entre les
deux parties aux termes duquel la société Total continue d'assurer les
livraisons de carburant et l'entretien des installations de stockage ; une des
deux cuves est en état satisfaisant, et continuera d'être entretenue par la
société Total ; l'autre est en revanche abandonnée et ne sera pas réutilisée .

Retraites complémentaires (lrunsports urbains)

24779 . — 20 décembre 1982 . — M . Daniel Goulet attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les difficultés que
rencontrent certains retraités à obtenir leur retraite complémentaire . Il lui
cite, à cet effet, le cas d ' un ancien salarié de la T .C .R .F . devenue par la suite
R .A .T .P . ; qui ne peut bénéficier des dispositions de la loi n° 72-1223 du
29 décembre 1972, qui prévoyait la généralisation des retraites
complémentaires au profit des salariés et anciens salariés relevant, à titre
obligatoire de l ' assurance vieillesse du régime général de la Sécurité Sociale.
Le retard apporté à la prise er considération des demandes de l 'espèce est

certainement dû aux problèmes difficiles que la R .A .T .P. doit résoudre pour
mettre en place le dispositif que suppose le service de l ' avantage dont il est
question . II lui demande s 'il n 'estime pas, toutefois, souhaitable la
poursuite de l 'étude commencée il y a quelques années à un niveau
interministériel, en vue d ' aboutir à une solution, dans les mi Pleurs délais
possibles.

Réponse. — Les études dont fait état l ' honorable parlementaire ont pu
jusqu ' à présent aboutir à des résultats positifs en faveur des agents ayant
quitté la R . A .T . P . postérieurement à la date de sa création, soit le
1 " janvier 1949 . Des recherches se poursuivent actuellement en vue de
dégager des solutions similaires en faveur des ex-agents salariés des
entreprises qui, comme la T . C . R . P ., ont précédé la R . A . T . P . Le ministre
des transports suit ce problème avec la plus grande attention.

TRAVAIL

Licenciement indemnisa : ion )

10840 . — 15 mars 1982 . — M . Jean Daillet fait remarquer à M . le
ministre délégué chargé du travail que le premier alinéa de l ' article
L 122-14-6 du code du travail est source d ' injustice dans la mesure où il
limite les dispositions des articies L 222-14, L 222-14-2 et L 222-14-4 aux
seuls salariésdes entreprises dont l 'effectif est au moins égal à onze salariés.
ce qui conduit notamment à garantir aux seuls employés des entreprises de
plus de dix salariés six mois de solaire d'indemnité en cas de licenciement
« sans cause réelle et sérieuse » . Le maintien de cet alinéa pénalise les
employés des entreprises de moins de onze salariés . Sa suppression est-elle
envisagée, et dans quel délai.

Réponse. — Comme le rappelle l ' honorable parlementaire l ' article L 122-
14-6 alinéa premier, précise effectivement que les articles L 122-14, L 122-
14-2 et L 122-14-4 ne sont pas applicables aux licenciements opérés par les
employeurs qui occupent moins de onze salariés . Lors de l ' élaboration de la
loi du 1" juillet 1973, il n 'a pas paru souhaitable d ' étendre ces mesures à des
relations de travail qui, lorsque l ' entreprise compte peu de salariés, sont
caractérisées par des liens étroits généralement exclusifs de tout formalisme
et revêtent un caractère personnel très différent de ce qui existe dans des
entreprises plus importantes . Néanmoins, d ' une part, il convient de noter
que l 'article L 122-14-3 du code du travail aux termes duquel ii il appartient
au juge d ' apprécier le caractère réel et sérieux des motifs évoqués par
l'employeur . . . s a une portée générale et s ' applique à toutes les entreprises
quels que soient l 'effectif et l ' ancienneté du salarié . D ' autre part . l ' article
L 122-14-6 prévoit que les salariés exclus du bénéfice des articles L 122-14.
L 122-14-2 et L 122-14-4 peuvent prétendre en cas de licenciement abusif à
une indemnité calculée en fonction du préjudice subi . Le ministre délégué
aux affaires sociales, chargé du travail, conscient des problèmes évoqués par
l'honorable parlementaire, ne manquera pas de le tenir informé des
modifications qui pourraient être envisagées.

Habillement, cuirs et textiles remploi et activité)

13804 . — 3 mai 1982 . — M . Jean-Pierre Gabarrou attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur le fait suivant . Il
arrive fréquemment que des incendies détruisent en une nuit des usines de
délainage ou de textile, très souvent vétustes : la crise qui sévit actuellement
n 'a fait qu ' amplifier le phénomène. Les industriels hésitent à reconstruire
pour reprendre l'exploitation . Les ouvriers alors mis en chômage technique,
sachant pour la plupart qu 'ils ne retrouveront pas leur emploi dans cette
entreprise, s ' étonnent de ne pouvoir percevoir l ' indemnité de licenciement.
ce qui répondrait ne serait-ce qu ' en partie au préjudice causé . Il lui
demande donc si ce cas a déjà été évoqué par les organisations syndicales et
s ' il ne serait pas envisageable de modifier l ' article 122-12 de la convention
collective entreprise u cas de force majeure n, pour laisser au travailleur la
possibilité de choisir soit sa réembauche à court terme ou bien de signer sa
démission au bout d 'une période définie et de percevoir dans ce cas
l'indemnisation.

Réponse. — II est précisé à l' honorable parlementaire qu ' aux termes de
l 'article L 122-12 alinéa premier du code du travail, la cessation de
l 'entreprise due à un cas de force majeure dispense effectivement
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l ' employeur de verser l'indemnité de licenciement prévu à article L 122-9.
Cette disposition ne fait que confirmer les régler du droit civil applicables en
matière de relation contractuelle et notamment l ' article 1147 du code civil
qui exonère de toute responsabilité celui qui n 'exécute pas ses obligations
contractuelles lorsque cette inexécution provient d 'une cause étrangère qui
ne peut lui être imputée . La force majeure, lorsque l ' exécution du contrat se
trouve rendue impossible . entraine la cessation du contrat de travail sans
que cette rupture soit imputable à l ' une ou l ' autre des parties . Lorsqu ' un
incendie est à l'origine de la destruction complète des locaux et installations
industrielles de l ' entreprise et place l ' employeur dans l ' impossibilité absolue
de poursuivre l ' exécution de ses obligations, la Cour de cassation estime que
l ' incendie constitue un cas de force majeure, en l 'absence de faute de
l ' employeur ayant provoqué la réalisation du sinistre (cass . Soc.
17 mars 1965 ; 12 janvier 1967 ; 4juillet 1978) . Le contrat de travail des
salaries victimes de cette situation est rompu sans qu ' ils puissent prétendre
au bénéfice du versement d ' indemnités de licenciement . Pendant cette
période de chômage involontaire les salariés peuvent solliciter le bénéfice du
versement d ' allocations chômage et notamment de l ' allocation de base et de
l ' allocation spéciale s ' ils remplissent par ailleurs les conditions de droit
commun d ' octroi de ces allocations . Il n 'apparaît pas souhaitable
d ' envisager une modification de l ' article L 122-12 alinéa premier du code du
travail, les tribunaux étant seuls compétents pour apprécier si l ' employeur
se trouve ou non dans l ' impossibilité absolue de poursuivre l ' exécution de
ses obligations contractuelles et s ' il est de ce fait dispensé de verser des
indemnités de licenciement.

.tlétaat .v lprn/i'ssiuns el activités paranti'dieale .U.

14252 . 17 mai 1982. M. Gérard Collomb attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation des
infirmiers et infirmières du travail quant à leur classification professionnelle
dans la métallurgie . En date du 25 octobre 1978, a été publié au Journal
officiel un arrêté uu ministère du travail qui homologuait le diplôme d ' État
au niveau III de l ' éducation nationale ou au niveau V par l ' accord du
21 juillet 1975 sur les classifications de la branche métallurgie . Jusqu ' à ce
jour, cet arrêté reste sans effet et la majorité du personnel infirmier se
trouve confinée au niveau IV . Aussi, il lui demande quelle action il compte
entreprendre pour que l ' arrêté ministériel du 25 octob r e 1978 soit appliqué
dans la métallurgie et permette aux infirmiers et infirmières de bénéficier
d ' une classification professionnelle appropriée.

Réponse . - Il convient de préciser, en premier lieu, que les titres et
diplômes de l ' enseignement technologique sont classés selon le niveau des
connaissances requises . Ils se répartissent ainsi en plusieurs niveaux . Par
ailleurs . les partenaires sociaux, quand ils établissent la classification des
emplois dans une branche d ' activité, peuvent classer les différents postes de
travail selon des niveaux ,> professionnels, affectés de coefficients
hiérarchiques servant au calcul des rémunérations, et définis selon des
critères propres à chaque branche en raison non seulement des
conna issances acquises (par voie scolaire, formation professionnelle
continue ou expérience professionnelle) mais de la description des postes de
travail considérés . Tel est le cas pour les industries métallurgiques . au ;vin
desquelles un accord de classification est intervenu le 21 juillet 1975, accord
complété par avenant du 21 avril 1981 . en ce qui concerne les infirmiers et
les infirmières . Ces accords prévoient cinq niveaux professionnels et
indiquent au regard de chacun . la correspondance avec le niveau des
connaissances, mais ce n ' est pas le seul critère retenu . Pour les emplois
d ' infirmiers et d ' infirmières, l 'accord du 21 avril 1981 stipule que le
classement d ' accueil des titulaires du diplôme d'Etat ne sera pas inférieur au
premier échelon du niveau IV (coefficient 255) ; après six mois de travail
effectif dans l ' entreprise le classement ne sera pas inférieur au deuxième
échelon du niveau IV (coefficient 270) et après dix-huit mois, au troisième
échelon du niveau IV (coefficient 285) . La modification de la classification
des emplois dans les industries métallurgiques en ce qui concerne les
Infirmiers et infirmières ne saurait être effectuée que dans le cadre d ' une
négociation entre les organisations d 'employeurs et de salariés
représentatives dans cette branche.

1/étame (entreprises : Ain t.

24271 . 13 décembre 1982. M. Jacques Brunhes appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la
situation sociale d ' une usine filiale du groupe P . U .K . Le syndicat C .G .T.
de la C . E . F . I . L . A . C' . , sise à Belley, dans l ' Ain, met en cause les pressions
auxquelles les travailleurs de cette entreprise sont confrontés . Depuis
plusieurs années . les salariés d ' un service effectuent (le nombreuses heures
supplémentaires et un grand nombre d ' intérimaires y sont occupés . Ce
personnel refuse de poursuivre dans les conditions antérieures . Aux
revendications des salariés, la direction oppose un accord professionnel de
la métallurgie signé par des syndicats minoritaires . Le directeur menace de
supprimer les augmentations aux récalcitrants et évoque même la possibilité

de licenciements . Les élus du personnel font, eux-mêmes . l ' objet de menaces
sur l ' évolution de leur carrier, Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour faire respecter les droits des travailleurs de cette entreprise.

Repense .

	

Les problèmes évoqués par l ' honorable parlementaire
concernant !a situation sociale des salariés de l 'établissement
C . E . F .I . L . .A . C . à Belley (Ain) ont fait l ' objet d ' un examen attentif de la
part des services de l ' inspection du travail, qui ont été immédiatement
saisis . En ce qui concerne d ' une part le volume des heures supplémentaires
pratiquées dans l'entrepri,e . il résulte de l'enquête effectuée par les services
de l ' Inspection du travail qu ' aucun salarié n ' a dépassé le total de quatre-
vingt-quatorze heures annuelles supplémentaires prévues par l ' accord sur ia
durée du travail de la métallurgie Quant à l ' emploi de travailleurs
intérimaires, celui-ci est effectivement important dans l ' entreprise ; toutefois
les contrats de ces salariés sont conformes à !a législation du travail.
Cependant, la direction de ! ' établissement s 'est engagée, au cours d ' une
réunion présidée par l ' inspecteur du travail compétent, à procéder à des
embauches de salariés afin de réduire le recours aux salariés intérimaires et
le volume des heures supplémentaires . A cet effet, des négociations doivent
s 'ouvrir entre les partenaires sociaux dans le cadre du Comité
d 'établissement . En ce qui concerne d 'autre part les menaces pesant sur
l ' évolution de carrière des représentants du personnel . la comparaison
effectuée entre leurs classifications et celles du reste du personnel ne laisse
pas apparaître clairement de discrimination à leur encontre . Aussi ne
ressort-il pas de cette étude d 'éléments suffisants pour justifier d ' un délit
d ' entrave aux fonctions syndicales . Néanmoins, les serv ices de l ' Inspection
du travail restent très attentifs à cette question, et interviendront le cas
échéant pour faire respecter la législation du travail et les droits des
travailleurs .

Décorations (médaille d 'honneur du travail).

26185 . — 24 janvier 1983 . — M . Michel Berson attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur l'attributinn de la
médaille d ' honneur du travail . Dès 1983, le gouvernement envisage
d ' accorder à tous les salariés la possibilité de partir à la retraite à
soixante ans . Dans ce cas, il sera très difficile pour un employé d'obtenir la
grande médaille d ' or décernée aux titulaires de quarante-huit années de
service . En conséquence, il lui demande s'il envisage de modifier les
conditions d ' attribution des médailles d 'argent, de vermeil, d ' or et de la
grande médaille d ' or qui pourraient être ramenées, comme le revendique
l ' association des décorés du travail respectivement à vingt-cinq, trente-cinq,
quarante et quarante-cinq ans de services au lieu de vingt-cinq, trente-cinq,
quarantre-trois et quarante-huit ans.

Décorations ( Médaille d 'honneur du travail).

26232, — 24 janvier 1983 . — M . Jean-Paul Planchou attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur le
problème du nombre de services pris en considération pour la détermination
de l 'ancienneté des candidats à la Médaille d ' honneur du travail.
Actuellement, les services doivent avoir été accomplis chez un nombre limité
d ' employeurs : trois au maximum en principe, ce seuil pouvant être dépassé
dans certaines branches professionnelles «dont la structure peut faire
obstacle à la stabilité de l'emploi » . II lui demande de lui faire connaître le
résultat des études entreprises concernant les conditions d ' attribution de la
Médaille d ' honneur du travail . Il lui demande également s ' il est envisagé
d ' assouplir les conditions prévues par le décret du 6 mars 1974 relatives au
nombre d ' emplois.

Réponse. - Compte tenu des décisions prises en ce qui concerne
l 'abaissement de l ' âge de la retraite, la réforme du décret n° 74-229 du
6 mars 1974 est dés maintenant à l ' étude et toutes les observations
recueillies feront l ' objet d ' un examen attentif.

Décora t ions« médit He d 'honneur du travail).

26441 . 31 janvier 1983 . - M. Pierre Ga.'mendia appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé dei travail sur le
problème de l ' attribution de la médaille du travail . En l ' état actuel de la
réglementation, celle-ci n ' est attribuée qu 'après vingt-cinq ans d ' activité
exercée dans trois entreprises différentes . Compte-tenu de l 'accroissement
du chômage depuis plusieurs années et malgré sa stabilisation actuelle et
même son recul, bon nombre de travailleurs risquent d'être pénalisés dans
l 'avenir . Il lui demande donc s ' il ne lui paraît pas possible de ramener à
vingt ans le nombre d ' années nécessaires à l 'obtention de cette distinction.

Réponse . Compte tenu des décisions prises en ce qui comrernc
l 'abaissement de l ' âge de la retraite, la réforme du décret n° 74-229 du
6 mars 1974 est dés maintenant à l ' étude et toutes les observations
recueillies feront l'objet d ' un examen attentif.
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Baux chaux rl 'habitaton l'al-de-Marne,.

11022. - 1" mars 1982 . - - Mme Paulette Nevoux attire l'attention
de M . le ministre de l'urba-risrne et du logement sur l'impossibilité
pour les résidents des Graviers à Villeneuve-Saint-Georges (94) d ' obtenir de
la S . A . G .I . (Société anonyme de gestion immobilière), 4, place Rio-de-
Janeiro . Paris (8`), les justificatifs des charges locatives dont ils ont à
s' acquitter . La S . A . G . I . refuse avec la plus grande énergie de
communiquer les comptes des charges locatives des exercices 1978 et 1970.
sous prétexte que cela a déjà été effectué une fois pour une autre
Association de locataires . Pareillement, la Société rejette la demande qui lui
a été faite de présenter divers justificatifs de l ' exercice 1980 . notamment sur
le poste salaires et charges sociales relatifs à la main-d'oeuvre de l ' entretien
des parties communes et de l ' élimination des rejets, et elle menace, des : nt
l' instance des plaignants, de faire passer la quote-part récupérable de ces
dépenses aux 5 p . 100 autorisés par le décret du 18 septembre 1980 alors
qu ' elle s ' était engagée à la limiter à 25 p . 100 . Les locataires se voient
signifier un semblable refus en ce qui concerne la communication des
contrats de prêts du Crédit foncier de France, cela malgré les stipulations du
dernier alinéa de l ' article 3 de la loi n ' 81-1161 du 30 décembre 1981 . En
conséquence, elle lui demande ce qu ' il pense de l ' impossibilité pour les
résidents des Graviers d ' obtenir la justification de leurs charges locatives,
d ' autant plus que celles-ci deviennent de plus en plus lourdes.

Réponse . — A la suite de l ' enquête réalisée, il apparaît que la construction
de la résidence des Graviers à Villeneuve-Saint-Georges a été financée à
l' aide de prêts du Crédit foncier de France . Dés lors, les conditions de
location des logements concernés résultent des dispositions prévues dans les
contrats de prèts . D ' autre part, il convient de rappeler qu ' avant la loi du
30 décembre 1981, les charges des logements soumis à la réglementation du
Crédit foncier de France étaient celles prévues à l ' article 38 de la loi du

1 " septembre 1948 qui précise que le propriétaire doit adresser à chaque
locataire, quinze jours avant d ' en demander le remboursement, le compte
détaillé des prestations, taxes et fournitures individuelles, ainsi que la
répartition faite entre tous les locataires, à la disposition desquels sont
tenues les pièces justificatives dans la quinzaine qui suit l'envoi du compte.
Tant qu ' il n ' a pas adressé le décompte détaillé de la ventilation des charges
et mis les pièces justificatives à la disposition des locataires, le bailleur est
irrecevable selon la jurisprudence, dans son action, pour exiger le paiement
des prestations, taxes et fournitures individuelles . Pour l 'avenir, l ' article 10
de la loi du 30 décembre 1981 . prévoit que pour les logements dont le loyer
est réglementé dans le cadre des contrats de prêts conclus avec le Crédit
foncier de France, les charges récupérables, sommes accessoires au loyer
principal sont exigibles en contrepartie : 1° des services rendus liés à l ' usage
des différents éléments de la chose louée : 2 ' des dépenses d ' entretien
courant et des menues réparations sur les éléments d'usage commun de la
chose louée, qui ne sont pas la conséquence d' une erreur de conception ou
d'un vice de réalisation ; 3° du droit de bail et des impositions qui
correspondent à des services dont le locataire profite directement . Le décret
n ' 82-955 du 9 novembre 1982 fixe la liste limitative de ces charges et ne
comporte pas la possibilité de récupérer les dépenses de personnel relatives à
l ' entretien de propreté des parties communes . Par ailleurs, l ' obligation du
bailleur, prévue par l ' article 3, troisième alinéa de la loi du
30 décembre 198!, de communiquer au locataire la copie du contrat de prêt
conclu avec le Crédit foncier de France, ainsi que les modalités de calcul et
d'actualisation du loyer plafond et le montant de ce dernier en vigueur à la
date de l ' augmentation, lors de la notification de l ' augmentation du loyer
ou lors de la fixation du nouveau loyer, est limitée à la période visée par la
loi précitée à savoir jusqu ' au 30 avril 1982 . Dorénavant, d ' une par la lot
n ' 82-526 du 22 juin 1982 dispose dans sont article 3 que « lorsque le local
fait l ' objet d ' un contrat de prêt conclu avec le Crédit foncier de France ou la
Caisse centrale de coopération économique, le contrat de location
mentionne la référence du contrat prêt », d 'autre part, l 'accord intervenu
entre les représentants des organismes bailleurs et les représentants des
locataires dans le deuxième secteur et étendu par le décret n ' 82-115(1 du
29 décembre 1982 pour l ' année 1983 prenait dans son article 5 l ' obligation
pour les bailleurs d ' informer les locataires du montant des loyers plafonds
ainsi clac, à leur demande, des modalités de calcul de ceux-ci.

Baur (baux d 'Imhilalion).

17764. — 19 juillet 1982 . -- M . Alain Vivien attire l ' attention de M . le
ministre de l'urbanisme et tau logement sur les réparations qui incombent
tant aux bailleurs qu'aux locataires dans les H .L .M . II lui demande de bien
vouloir préciser exactement quels sont les devoirs des parties contractantes et si
un cahier des charges antérieur à la loi n° 483 peut être, le cas échéant, opposé
aux prescriptions du texte législatif précité.

Réponse. — Les articles 18 et 19 de la loi n ' 82-526 du 22 juin 1982
définissent respectivement les obligations du locataire et du bailleur.
1' Article 18 : « le locataire est tenu des obligations principales suivantes :

u) de payer le loyer et les charges récupérables dénient justifiée . auv termes
convenus . . . : h) de prendre à sa charge l ' entretien courant du logement et
des équipements mentionnés au contrat . les menues réparations et
l ' ensemble des réparations locatises définies par décret en Conseil d ' Etat.
sauf si elles sont occasionnées par setuste . malfaçons . ace de construction.
cas ltrtuit ou force majeure . . . ii . 2 ' Article 19 „ le bailleur est tenu des
obligations principales suivantes : ul de délis rer au locataire le logement en
bon état de réparations de toute espèce et les équipements mentionnés ;au
contrat de location en bon état de fonctionnement . . . : h) d ' entretenir les
locaux en état de service à l ' usage prévu par le contrat et d ' y faire toutes les
réparations autres que locatives . . . Ces articles 18 et 19 sont applicables a

l ' ensemble des secteurs locatifs, et notamment au secteur I1 . L . M . Le décret
n ' 82-955 du 9 novembre 1982 pris en application de I ;article L 442-3 du
code de la construction et de l ' habitation fixe la liste des charges
récupérables, notamment dans le secteur I1 L . M . Le décret n° 82-1164 du
30 décembre 1982 pris en application de l ' article 18 de la loi du 22 juin 1982
définit les réparations localises . En outre, des accords collectifs tels que
ceux visés à l ' article 28 ou à l ' article 37 de la loi peuvent porter notamment.
aux ternies de l ' article 44 . sur la grille de vétusté . Pour la période antérieure
à la publication de ces décrets, il convient de se reporter utilement aux
textes législatifs et réglementaires en vigueur ainsi qu ' aux conventions en
cours et aux accords intervenus dans le cadre de la Commission permanente
pour l ' étude des charges locative et des rapports entre propriétaires.
gestionnaires et usagers . dans la mesure oit ces conventions ou accords ne
sont pas contraires à la loi nouvelle.

Balla« baux (/ /(j/( talion e

19755 . 6 septembre 1982 . - M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M. le ministre de l'urbanismo et du logement le cas particulier des
appartements loués dans des immeubles situés sur des terrains des hospices
civils de Lyon . II apparait particulièrement souhaitable que des dispositions
spéciales soient envisagées en matière de bail pour maintenir la possibilité de
rénovation de ces terrains, mal occupés . II lui demande si, dans cette optique.
il pourrait être prévu que, lorsque des appartements sont situés dans des
immeubles construits sur des terrains loués moyennant des baux de longue
durée, la durée des baux des appartements donnés en locat i on ne pourra
excéder la durée du bail du terrain et que . de nménne . le maintien dans les lieux
des occupants de ces immeubles ne pourra excéder la durée du bail du terrain.
II souhaite connaître l'accueil pouvant être réservé ai ces suggestions.

Réponse . - La durée des baux de location du secteur libre est désormais
régie par la loi n° 82-525 du 22 juin 1982 . aux ternies de laquelle celle-ci ne
peut être inférieure à trois ans . Toutefois, les locataires et occupants des
locaux soumis à la loi du 1” septembre 1948 héneticient du droit au
maintien dans les lieux . Dans les deux cas la durée d ' occupation des lieux
est régie par la loi . La modification de ces textes ne pourrait donc as sir lieu
que par voie législative, ce qui n 'est pas actuellement envisagé . En outre,
l 'article 12 de la loi du I " septembre 1948 . prévoit que le droit au maintien
dans les lieux ne peut être opposé au propriétaire qui . avec 1 - autorisation
préalable du ministre chargé de la reconstruction et de l'urbanisme ou de
son délégué, effectue des travaux tels que surélévation ou addition de
construction ayant pour objet d ' augmenter la surface habitable, le nombre
de logements ou le confort de l ' immeuble, et qui rendent de ce fait
inhabitable le logement de l ' occupant et de sa famille . Par ailleurs,
l ' article 8 de la loi n° 6412-78 du 23 décembre 1964, prévoit que dans tout
immeuble commettant des locaux d 'habitation . les locataires et occupants
de locaux à usage commercial et industriel ne peuvent mettre obstacle aux
travaux que le propriétaire se propose d 'entreprendre et qui ont pour objet
d ' améliorer le confort de l ' immeuble ou le confort d ' un ou plusieurs
logements dudit immeuble, lorsque ces travaux n ' empéchent pas
l ' utilisation normale des parties industrielles et commerciales . La liste des
travails a été fixée par le décret n° 641357 du 311 décembre 1964 . Enfin, dans
le secteur libre, les dispositio,a de la loi n°67-561 du 12 juillet 1967 règlent
les rapports entre les propriéttires, d ' une part, les locataires, d ' autre part.
pour l ' exécution des travaux destinés à adapter . totalement ou
partiellement, les locaus d ' habitation à des normes de salubrité, de sécurité,
d 'équipement et de con, -urt fixées par décret en Conseil d'Eau . 1 .es travaux
ainsi prévus peuvent, nonobstant toute disposition ou stipulation contraire.
être exécutés par le propriétaire dans les méntes conditions que ics
réparations urgentes visées à l ' article 1724 du code civil (loi n " 75-1351 du
31 décembre 1975 . art . III « Néanmoins, si ces travaux présentent un
caractère abusif ou vexatoire, le juge du Tribunal d ' instance statuant par
ordonnance de référé est compétent pour prescrire leur interdiction ou leur
interruption . II peut ordonner celles-ci à titre provisoire s ' il estime
nécessaire une mesure d ' instruction » . Lorsque les travaux n ' affectent que
les locaux occupés par le locataire, le propriétaire doit lui notifier, par un
acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec accusé de réception, son
intention de les exécuter . Si le locataire entend s ' opposer aux travaux ou à
leurs modalités d ' exécution pour un motif sérieux et légitime, il doit saisir, à
peine de forclusion, la juridiction compétente . dais le délai de deux mois à
compter de la réception de la notification qui lui a été faite . Fan aucun cas, le
locataire ne peut interdire l ' accés des locaux loués ni s ' opp, .ser au passage
dans ceux-ci de conduits de toute nature .
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19776 . 6 septembre 1982 . -- M . Jean-Yves Le Drian attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
situation financière des petits propriétaires retraités . II apparait en effet que
la plupart d ' entre eux dont les pensions correspondent à l ' exercice de
professions libérales pendant leur vie ac'nc . ne disposent que de faibles
revenus . Cependant, ils doivent faire face à des frais importants puisqu ' il
leur faut entretenir leurs immeubles et payer des charges de copropriété . II
lui demande donc quelles mesures, il entend prendre en faveur des petits
propriétaires àgés. parallèlement aux actions entreprises en raseur des
locataires àgés.

Réponse. -

	

La loi n° 82-526 du 22 juin 198 2_ a entendu établir un juste
équilibre dans les relations propriétaires-locataires . Il en est ainsi
notamment en ce qui concerne les locataires et les propriétaires àgés- En
effet, si l 'article 1d prévoit que le bailleur ne peut exercer le droit de
résiliation du contrat pour vote ou pour reprise personnelle à l ' encontre du
locataire âge de plus de soixante-dix ans et répondant à certaines conditions
de ressources, ces dispositions ne sont pas applicabies lorsque le bailleur est
lui-méme une personne physique âgée de plus de soixante ans à la date de la
notification du congé . En cas de difficultés le propriétaire figé peut donc en
toute hypothèse exercer . dans le cadre des dispositions de la loi, son droit de
résiliation du contrat . De plus, les propriétaires bailleurs peuvent bénéficier
des aides de l ' Agence nationale pour l ' amélioration de l ' habitat, tant pour
l ' amélioration du confort de leurs immeubles que pour leur remise en état et
les économies d 'énergie . Pour les propriétaires bailleurs disposant d ' un
revenu inférieur au plafond des P . A . P . augmenté de 20 p . 100, la
subvention normale de l ' A . N . A . H . est majorée de 50 p . 100 . Enfin . pour
ceux d ' entre eux disposant d ' un revenu particulièrement faible (non
assujettis à l ' impôt sur le revenu) une procédure spéciale leur permet de
recevoir 70 p . 100 du coût des travaux de la part de l ' A . N . A . H . (toutefois,
dans une limite de 20 0(10 francs) auxquels peuvent s ' ajouter les aides en
provenance de caisses de retraites . Par ailleurs il est prévu pour l ' obtention
de la prime à l ' amélioration de l ' habitat (P . A . H .) des dispositions
spécifiques pour les personnes :figées de plus de soixante ans.

Bais fhuev d 'habitation'.

20310. - 27 septembre 1982 . M . Jean-Paul Charié demande à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de lui indiquer la raison
pour laquelle les personnes morales sont exclues du droit au renouvellement
pour une durée d 'au moins trois ans du contrat de location, prévu à l ' article 7
de la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 relative aux droits et obligations des
locataires et des bailleurs.

Repiuse. L ' un des objectifs essentiels de la tai n° 82-526 du
22 juin 1982 est d ' instaurer une plus grande stabilité du lieu d ' habitation
des ménages . ceci afin de protéger le loyer, la famille e . l 'environnement
social et affectif. C 'est pourquoi, le législateur . en affirmant ce droit à
l ' habitat a tenu à le limiter aux bénéficiaires qu ' il entendait protéger . c'est-
à-dire aux locataires personnes physiques à l ' exclusion de toute personne
morale .

Bâtiment et 'ruraux pohlits remploi et ucirii J.

20394 . 27 septembre 1982 . - M . Jean-Claude Bois attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
conséquences de ce véritable sinistre national que constitue la livraison à des
constructeurs français, par une société suédoise, de 30 000 pièces de
menuiserie défectueuses et ce, depuis 1978 . Actuellement, plusieurs procès
sont en cours, mais l'importance du sinistre qui porte sur 150 millions de
francs, entrai ne de multiples complications et contestations, ce qui ne manque
pas de préoccuper les organismes propriétaires, sociétés de logements locatifs
ou en accession à la propriété et d' inquiéter les victimes directes, locataires et
propriétaires, qui depuis quatre ans espèrent le règlement de leur problème . II
serait, à cet égard, tout à fait injuste que les lenteurs et atermoiements
inévitables dans une affaire aussi délicate viennent encore aggraver le
préjudice subi par ces personnes . En conséquence, il lui demande s ' il ne peut
être envisagé de mettre en place un financement de relais qui permettrait de
réaliser ies travaux indispensables dans les meilleurs délais, en attendant que
la justice situe exactement les responsabilités et condamne le ou les
coupables.

Réponse . Le gouvernement cannait les conséquences du sinistre
consécutif à la livraison en 1978 à des constructeurs français par une société
suédoise de pièces de menuiserie défectueuses . C ' est pourquoi, partageant
les inquiétudes des victimes directes de ce sinistre, le ministre de l ' urbanisme
et du logement a appelé tout particulièrement l'attention de son collègue,

ministre de la justice . sur la nécessité de tout mettre en oeuvre en vue
d ' aboutir à un règlement rapide du contentieux qui lie encore les
entrepreneurs du bâtiment à leur fournisseur ainsi qu ' à une réparation sans
délais des préjudices subis dans cette affaire par les organismes propriétaires
et les usagers . Au-delà de cette intervention . il n 'est pas possible au
gouvernement d ' intervenir auprès des constructeurs pour leur conseiller de
favoriser telle ou telle source d ' approvisionnement, même si la po l itique de
reconquête du marché intérieur qu ' il préconise devrait inciter les
professionnels à privilégier . à qualité et prix équivalents, les sources
d ' approvisionnement nationales, en particulier pour les produits de la filière
pois-bâtiment . A cet égard . il est rappelé aux constructeurs que le ministre
de l ' urbanisme et du logement a, le S août dernier, signé avec les
professionnels du bois-bâtiment un contrat de branc! .e visant à une
meilleure utilisation de la forêt française, par une politique technique de la
construction qui profite ai la fiiière bois-habitat et une politique industrielle
de restructuration des secteurs con•_ernés ; ces orientations douent
s 'appuyer sur des actions générales de promotion du bois de pays.

Départements e' territoires d 'outre-nte'r i Réunion : logement/.

22182. - l `'` novembre 1982 . - M . Michel Debré fait observe' à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement que le problème
général de ia construction sociale et le prebléme particulier de la lutte
contre les bidonvilles représentent une priorité à la Réunion ; qu ' à la suite
de l ' institution de la ligne budgétaire unique, les crédits oit diminué alors
que les besoins augmenaaient ; que les augmentations récentes sont
inférieures au taux de l ' inflation ; que les procédures pour donner l ' accord à
des opérations sont particulièrement lentes . II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour redresser une situation qui, après avoir été
convenable vers les années 1965-1972, s ' est progressivement dégradée
depuis cette date et atteint un seuil d ' alerte.

Réponse . Le ministre de l ' urbanisme et du logement confirme la
réponse faite à la précédente question écrite de l ' honorable parlementaire
publiée au .1nm-nul officiel du 18 octobre 1982 . II l ' informe d ' autre part que,
par décret du 27 jans cr !°X3 publié au .J»zoou/ officiel du 29 janvier, le
Premier ministre a chargé M . Wilfrid Bertile, député, dans le cadre des
dispositions de l ' article L 0 . 144 du code électoral, d ' une mission
temporaire auprès du ministre de l ' urbanisme et du logement et du
secrétaire d ' Etat chargé des départements et territoires d ' outre-mer . Cette
mission d ' étude sur la politique du logement dans les D .O . M . aura pour
objectif de faire le bilan des réalisations antérieures et d ' étudier les besoins
et les aménagements souhaitables de la politique actuelle, mise en place par
le précédent gouvernement . Les observations faites par l ' honorable
parlementaire seront donc étudiées dans ce cadre avec une attention toute
particulière .

Politique économique et inciule
politique en /M'eue des per su,cnes déshéritée,.

22201 . - 1" novembre 19X2 . M. Roland Vuillaume demande à
M . le ministre de l'uroanisrne et du logement les mesures envisagées
par le gouvernement pour lutter contre la pauvreté dans l ' habitat ancien . II
souligne qu ' il s'agit de dépasser les politiques d ' assistance basées sur le
quantitatif et l ' aide individuelle pour leur substituer progressivement des
aides collectives génératrices d ' emplois nouveaux . II lui demande également
si le gouvernement est attaché au programme européen de lutte contre la
pauvreté et quelles propositions il fera à nos partenaire de ta Communauté
économique européenne pour que ce programme soit reconduit et amélioré
dans les années à venir.

Réponse . Lus grandes lignes de la politique gouvernementale en
matière de lutte contre la pauvreté dans l ' habitat ancien ont été présentées
par le Premier ministre aux Journées européennes qui se sont tenues à Paris,
le 15 octobre 1982 . Cette politique est centrée sut deux axes distincts,
l ' accroissement de l'effort de solidarité entrepris au lendemain du
IO mai 1981 (augmentation des :odes aux personnes figées, des allocations
familiales, effort budgétaire consenti au profil du logement social) et
recherches de solutions nouvelles, illustrées entre autres par la mise en place
d ' une ( 'onunission nationale pour le développement social des quartiers
présidée par M . Hubert Duhedout . lIn souci commun de coordination des
actions de l ' Administration anime ces deux démarches . '- ' amélioration
efficace des conditions de vie dans un quartier nécessite en effet un examen
global et simultané des prohlèmes tue suscitent la réhabilitation du bâti,
l ' éducation, la formation professionnelle, l 'emploi et les loisirs des
habitants . En un mut, une véritable logique territoriale doit se substituer à
la logique sectorielle des administrations . ( "est à ce prix que la lutte contre
la pauvreté ne se réduira pas ai une action d'assistance des habitants
concernés et sera positive . La (bnunission Duhedout s ' attache précisément,
dans seize quartiers prioritaires, à définir un tel plan de développement
économique et social . Le souci de coordonner les tâches de l ' Administration
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s ' illustre également dans une définition claire des responsabilités respectives
de l ' Etat et des collectivités territoriales afin d ' accorder aux élus les
responsabilités qui leur reviennent . A la solidarité nationale assumée par
l ' Etat doit répondre un engagement cohérent au niveau des interventions
locales . La politique d ' amélioration de l ' habitat répond au souci de
préserver l ' emploi, notamment dans le secteur des petites et moyennes
entreprises . Cependant, cette politique ne pourra porter ses fruits que dans
la mesure où les collectivités locales s ' impliquent résolument dans des
actions prioritaires assurant une véritable promotion du tissu urbain dans
son ensemble . En effet . les collectivités locales sont les mies". placées pour
avoir une vue d ' ensemble cohérente et pluridisciplinaire des problèmes qui
se posent, le traitement des quartiers anciens reposant non seulement sur le
bâti, mais aussi sur l ' emploi ou la formation professionnelle par exemple.
Lutter efficacement contre la paupérisation dans l ' habitat ancien revient
donc à promouvoir un «savoir-faire», pour lequel les habitants concernés
ont aussi leur mot à dire .

Logement (prêts).

23174. — 22 novembre 1982 . — M . Jean-Marie Daillet appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
situation actuelle des taux d ' intérêt des prêts accession à la propriété
(P . A . P. ), déterminant la réalisation de logements individuels en accession à
la propriété en secteur social . En effet, les taux d ' intérêt sont, au 1 " octobre
1982, de : — 10,80 p. 100 pour les quatre premières années, — 12,90 p . 100
pour les trois années suivantes, — 14,70 p . 100 pour les treize années
terminant un prêt de vingt ans . Au total, le taux théorique actuariel pour
un prêt de vingt ans est donc actuellement de 12,57 p . 100 . II lui demande
si, dans la conjoncture économique et sociale actuelle, où le gouvernement
n 'envisage que des hausses de salaire ne dépassant pas 8 p . 100, il ne serait
pas opportun de provoquer un abaissement de ces taux par des mesures
appropriées, notamment des prêts compensateurs à faible intérêt, afin de
faciliter le maintien et le développement de l ' accession à la propriété en
logement social, qui constitue à la fois une exigence de justice sociale pour
les salariés et une incitation économique pour les entreprises.

Logement (prêts).

24026. — 6 décembre 1982 . — M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le montant actuel
des taux d ' intérêts des prêts d ' accession à la propriété (P . A . P . ) concernant
la réalisation de logements individuels en accession à la propriété en secteur
social . Le taux actuariel théorique pour un prêt de vingt ans se situe autour
de 12,50 p. 100 . Compte tenu de ce que la politique actuelle tend à limiter
pour l 'avenir, et tout du moins pour 1982 et 1983 . la hausse des salaires à
8 p . 100, il lui demande s ' il envisage de réduire le taux de ces prêts afin de ne
pas compromettre le développement de l ' accession à la propriété, qui
constitue un facteur d'essor économique et correspond aux souhaits du plus
grand nombre des familles .

Logement (prias).

24881 . — 27 décembre 1982 . — M. Philippe Mestre appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
taux d' intérêt des prêts destinés à la construction de logements individuels
en accession à la propriété en secteur social . Le taux actuariel d'un prêt
d ' accession à la propriété, de vingt ans, s ' élève actuellement à environ
12,5 p. 100 . Compte tenu du projet de limitation de la hausse des salaires
pour 1983, à 8 p . 100, il lui demande si, afin de ne pas freiner le
développement de l ' accession à la propriété, il n ' envisage pas une réduction
du taux de ces prêts .

Logement (prêts).

26784 . — 17 janvier 1983 . — M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le
taux d'intérêt des prêts d'accession à la propriété pour les logements
individuels en secteur social . Le gouvernement ayant décidé de limiter la
hausse des salaires pour 1982 et 1983 à 8 p . 100, il lui demande s'il envisage
de réduire le taux de ces prêts afin de ne pas freiner l'accession à la propriété
et relancer l'activité du secteur du bâtiment.

Réponse . — En raison des prévisions de baisse de l'inflation en 1983, le
taux actuariel des prêts P . A . P. a été réduit de 12,6 p . 100 environ en 1982,
à 11,6 p. 100 en 1983 . Corrélativement, les annuités de ces prêts ont été
allégées afin de maintenir le taux d'effort des accédants à un niveau
compatible avec l'évolution de leurs revenus . Les deux premières annuités
du P .A.P . passent ainsi de 10,8 p . 100 du capital emprunté en 1982 à
9,95 p. 100 en 1983 alors que la troisième annuité a été ramenée à

10 .94 p . 100 du montant d ' un prêt a vingt ans en 1983 contre 11 .7 p . 100
auparavant . Pendant les années suivantes la progressivité demeure fixée à
4 p . 100 c'est-à-dire à un niveau inférieur à l ' augmentation prévisible des
salaires au cours des prochaines années . De tels aménagements sont de
nature à garantir la solvabilité des ménages modestes en matière d ' accession
à la propriété afin d 'assurer la satisfaction de la demande sociale dans ce
secteur . II convient de noter que la baisse du taux des P .A . P . de
janvier 1983 est la première qui intervient non seulement depuis la mise en
place des P . A . P . en 1977 . mais encore depuis la création en 1959 des prêts à
la construction bonifiés par l ' Etat.

Logement (H . L . M . ).

23256 . -- 22 novembre 1982 . — M . Gérard Chasseguet demande à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de lui indiquer les
mesures qu'il envisage de prendre afin de faciliter la réalisation de
construction des logements H .L .M . par des entreprises artisanales, en
divisant notamment ces opérations par tranches de cinq, dix . quinze ou
vingt logements maximum .

Logement ( H. L . M . ).

23296 . 22 novembre 1982 . — M . Pierre Gascher appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'urbanisme et du logement sur les
difficultés rencontrées par les artisans du bâtiment dans la soumission des
marchés publics . Ainsi les professionnels concernés demandent que les
opérations de construction de logements H . L . M . soient étudiées de façon à
pouvoir être réalisées par des artisans ou des équipes d ' artisans . Des lots de
cinq logements, par exemple, permettraient une meilleure revitalisation des
zones rurales par l ' accroissement de population dans les petites communes
où la demande existe pour des programmes restreints, et par le maintien
d ' une activité artisanale dans ces secteurs à faible densité . Par ailleurs, les
appels d ' offres par soumissions pourraient être avantageusement complétés
par un avant-métré unique, qui serait pris en charge par le maitre de
l ' ouvrage ou l 'entreprise adjudicataire retenue . Cette procédure simple
permettrait de réduire les frais généraux des entreprises non retenues, qui
ont pourtant à débourser chacune les frais de l 'avant-métré . II lui demande
quelles dispositions il entend prendre afin d ' améliorer et de rendre plus
équitable pour les artisans la procédure des appels d ' offres.

Réponse . -- La réalisation par des groupements d ' artisans de logements
du secteur aidé par l ' Etat est actuellement favorisée : 1° par la diminution de
la taille des opérations locatives et en accession groupée de ce secteur que
l ' on constate depuis 1978 . Ainsi en 1981, plus de 7 000 logements locatifs
sur un total de 60 000 logements et 8 000 logements en accession, secteur
groupé, pour un total d 'environ 50 000 logements étaient réalisés dans des
opérations de moins de 15 logements ; 2° par l ' importance du secteur de
l ' accession aidée au coup par coup (secteur diffus) où l ' intervention des
artisans est très forte . Celui-ci passe d ' ailleurs d ' environ 84 000 logements
neef; financés en 1980 à 98 000 logements environ en 1981 . Parallèlement,
une action plus spécifique en faveur des groupements d 'artisans s ' effectue
actuellement à deux niveaux : l' par le développement des opérations aidées
à l ' amélioration de l ' habitat ancien où des artisans interviennent très
largement : 2° au niveau de la préparation des appels d ' offres et du choix du
mode de dévolution des travaux . '_a circulaire du 9 mars 1982 publiée au
Journal officiel du 9 mai 1982 relative à la dévolution des travaux de
bâtiment insiste sur la nécessité de recourir le plus possible à la mission
complète d ' ingéniérie (dite mission mi) qui prévoit la réalisation d 'un
avant métré détaillé sur la hase duquel seront effectuées les soumissions
d ' entreprises, ce qui évite aux groupements d ' artisans d ' avoir à engager des
frais de métrés sans avoir la certitude d ' être retenus . Cette circulaire
indique de plus que, lorsque cette mission complète sera retenue par le
maître d ' ouvrage, les marchés devront Mtre passés de préférence par lots
séparés, ce qui permet aux artisans d 'intervenir autrement que comme sous
traitant . Cn constate d ' ailleurs depuis 1978 une nette progression de ce
mode de dévolution 05 p . 100 des opérations en 1978 pour 42 p . 100 en
accession et 49 p . 100 en locatif en 19811 . Comme il était prévu dans le
'ontrat signé entre le ministère de l ' urbanisme et du logement et les
différentes fédérations d ' organismes H . LM ., cette circulaire a été
largement diffusée auprès des organismes H .L .M.

Logeaient (politique du logement).

23332. - 22 novembre 1982. M. Jean Briane demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement de lui préciser la nature et les
perspectives des directives qu'il a données ou qu'il envisage de donner aux
organismes institutionnels (compagnies d ' assurances, Caisse des dépôts et
consignations, etc . . .) pour les inciter à relouer rapidement les logements
vides en région parisienne ou dans les grandes villes de province .
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Réponse. — En premier lieu, il doit être précisé que le phénomène de
rétention de logements ne semble pas revêtir l ' ampleur que l'on a pu croire
et que la presse a pu lui attribuer . Celui-ci est néanmoins suffisamment
grave pour que les plus hautes autorités s ' en soient émues et pour que le
ministre de l ' urbanisme et du logement ait lancé un avertissement public . Le
ministre de l 'économie et des finances a été saisi de ce dos-de ; et a donné aux
bailleurs institutionnels des instructions pour que les logements vacants en
bon état soient rapidement remis sur le marché locatif . S ' il apparaissait que
ces instructions n 'étaient pas suivies, le gouvernement devrait en tirer des
conséquences qui pourraient être sévères.

Baux (baux d 'huhitation 1.

23395 . — 22 novembre 1982 . — M . Bernard Lefranc attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur
l' imprécision de l 'article 9 de la loi n' 82-526 du 22 juin 1982 relative aux
droits et obligations des locataires et des bailleurs, qui stipule que le bailleur
peut reprendre le logement pour l ' habiter lui-même. Peut-on appliquer la
notion d ' habitation secondaire ou uniquement celle plus restrictive
d ' habitation principale à cette disposition ? II lui demande de bien vouloir
lui apporter les précisions nécessaires.

Réponse . — L ' article 9 de la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 relative aux
droits et aux obligations des locataires et des bailleurs soumet l ' exercice du
droit de reprise par le bailleur personne physique à certaines conditions . II
précise notamment que le bénéficiaire de la reprise doit occuper le logement
dans les six mois suivant le départ du locataire et pendant une durée qui ne
peut être inférieure à deux ans . L ' intention clairement exprimée par le
législateur a été de protéger le droit à l ' habitat des ménages et par
conséquent leur habitation principale . Toutefois, le champ d' application de
la loi du 22 juin 1982 s ' étend aux résidences secondaires qui ne semblent pas
devoir être exclues du domaine d ' application de l ' article 9 . En cas de litige,
il appartiendra au juge d 'apprécier souverainement les circonstances du fait
dans lesquelles. le droit de reprise est exercé conformément à l ' article 9
notamment quant à l ' utilisation par le bénéficiaire du logement concerné à
titre de résidence secondaire.

L 'rhanisnu e /politique de l 'urbanisme).

23440. — 22 novembre 1982 . — M . Pierre Dassonville attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
difficultés de mise en application des plans de sauvegarde et de mise en
valeur et sur l 'avenir réservé à cette procédure . S'agissant de l 'élaboration
des schémas directeurs d 'aménagement et d ' urbanisme et des plans
d ' occupation des sols, la loi « droits et libertés » a institué le principe de la
décentralisation . D' autres lois vont modifier profondément la
responsabilité de l ' instruction ; c 'est ainsi que le projet de loi « compétence »
envisage de donner la pleine responsabilité des P .O . S . aux communes et des
S . D . A . U . aux agglomérations . On s ' achemine ainsi vers une totale
responsabilité des collectivités locales et une meilleure adaptation du
contenu des documents d ' urbanisme aux besoins des villes . Parce que les
P. S . M . V. sont issus de la loi Malravz de 1962 et non de la loi d 'orientation
foncière de 1967, parce que leur tutelle est plus culturelle que pour les
P.O .S . . parce que leur caractère de « patrimoine national » les différencie
des autres documents, ils sont tenus à l'écart des réflexions sur la
décentralisation . Or, il apparaît évident que les P . S. M . V . méritent d 'être
modifiés tant dans leur contenu que dans leur élaboration et leur
instruction . On peut en effet se poser la question de savoir si la procédure
des secteurs sauvegardés est toujours utile et souhaitable . On constate
actuellement que la création des P .O . S. en 1967 est venue combler le vide
qui existait en 1962 . que les P .O. S . peuvent, en étant à peine améliorés,
remplir le rôle des P .S . M . V ., que les financements spécifiques qui
constituaient la justification des secteurs sauvegardés sont réé , its à une
peau de chagrin, que la procédure d ' ilôt opérationnel qui avait été mise en
place à ce propos a presque toujours été un échec en urbanisme et une
catastrophe sur Je plan social, qu ' elle n 'est d' ailleurs pratiquement plus
utilisée, que l'on aperçoit que la rigidité des contraintes qui sont imposées
est parfois un obstacle à la restauration et enfin que les populations et les
élus, qui en 1962 étaient entièrement acquis à la démolition-reconstruction,
sont aujourd'hui, pour leur majorité, sensibilisés à préserver l'essentiel du
patrimoine rubain de qualité qui nous a été légué . II lui demande en
conséquence, s'il envisage de proposer que les secteurs sauvegardés scient
soustraits à la tutelle centralisée à priori des architectes des palais civils et
bâtiments nationaux principaux chargés de mission, de la commission
nationale des secteurs sauvegardés et du Conseil d'Etat.

Réponse. — La procédure des secteurs sauvegardés, qui a désormais
vingt ans d'existence, a profondément évolué depuis sa création en 1962.
Dans le contexte particulier du début des années 60, il s'agissait de mettre à
l'abri de la rénovation brutale le cour mime des principales villes témoins

d'une histoire et d'une architecture d'exception mais menacées n ' un
processus de dégradation . L 'empreinte, sans doute excessive, d ' une vision
patrimoniale, voire passéiste des problèmes, l ' orientation donnée à leur
travail par les architectes en chef des monuments historiques ou des
bâtiments civils et palais nationaux, l ' écho_ sur le plan social des îlots
opérationnels, ont été suffisamment perçus pour justifier une redéfinition de
la procédure par la loi du 31 décembre 1976 portant réforme de
l ' urbanisme . On rappellera rapidement les principales options qui ont alors
été prises : meilleure concertation avec les collectivités locales concernées,
l'élaboration du plan étant menée au sein d'un groupe de travail spécifique,
la Commission locale des secteurs sauvegardés ; plus grande souplesse dans
l'application des plans qui ont désormais un caractère plus évolutif (on ne
parle plus de « plans permanents »l ; meilleure articulation avec les autres
documents d'urbanisme ; affinement du contenu des plans dans le sens d'une
vision plus urbanistique des problèmes ; choix et orientation des architectes
dans le sens d ' une réelle prise en compte de ces options ; abandon de la
création d'îlots opérationnels au profit d ' une meilleure application des
financements de droit commun en matière de réhabilitation . Sur cette
nouvelle base, et grâce au travail mené par une nouvelle génération
d ' architectes-urbanistes auxquels ont été confiées l 'élaboration de nouveaux
plans ou la reprise de plans en sommeil, il a été possible de débloquer une
procédure qui avait pu sembler condamnée . Depuis 1978, neuf plans ont été
approuvés, sept sont en passe de l 'être après examen par la Commission
nationale des secteurs sauvegardés ; sept autres ont été publiés ou sont en
passe de 'être . Quant aux cinq premiers plans approuvés, de 1971 à 1977,
ils ont tous fait l'objet d'une procédure de modification ou de révision
permettant la nécessaire prise en compte des évolutions urbaines
intervenues entre temps . En quatre ans, sur les soixante-et-un secteurs
sauvegardés existant, vingt-huit, soit près d ' un sur deux, auront été publiés,
approuvés ou mis en révision . Une dizaine d ' autres plans ont atteint un
stade de maturité suffisant pour qu ' en soit envisagée la publication en 1983,
ce qui rendra opposable aux tiers deux plans de sauvegarde et de mise en
valeur sur trois . On assiste donc bien à un déblocage de cette procédure.
déblocage qui va en s' accélérant . II serait toutefois insuffisant de s'en tenir
à ce constat qui, dans l'ensemble, est positif . Les plans de sauvegarde et de
mise en valeur ne sont pas tenus à l 'écart des réflexions sur la
décentralisation . Les services concernés au sein du ministère de l'urbanisme
et du logement vont au contraire entamer une réflexion de fond sur
l'évolution de la procédure des secteurs sauvegardés dans le contexte
nouveau, et sur le profil d 'une éventuelle « troisième génération » de
secteurs sauvegardés . Les rôles respectifs de l ' Etat et des collectivités locales
concernées, aux stades de l'élaboration comme de l'instruction, le rôle
d ' initiative et d ' impulsion d ' un éventuel échelon intermédiaire en
particulier régional, les modalités d'une incitation opérationnelle et
l ' articulation aven des procédures nouvelles comme celle des zones de
protection du patrimoine architectural et urbain, sont autant d'axes de cette
réflexion dont il serait prématuré de tirer dès maintenant des conclusions.
En tout état de cause, les secteurs sauvegardés présentent au moins trois
caractères spécifiques qui appellent de même une réponse spécifique et
justifient qu 'en particulier cette procédure n ' ait pas été directement
concernée par la loi de décentralisation des compétences . II s'agit d'abord
de centres villes de qualité architecturale et urbanistique d'exception, qui
sont des éléments incontestables du patrimoine national et nécessitent de ce
fait des modalités particulières d ' intervention . Les prescriptions
architecturales souvent contraignantes qui en découlent ne sont pas
essentiellement le fait du plan de sauvegarde et de mise en valeur, ni
davantage de l ' architecte des bâtiments de France ; elles sont issues de
l ' histoire architecturale d ' une ville, elles sont le fait d 'un cadre urbain
d'exception . Les plans de sauvegarde et de mise en valeur, qui déterminent
immeuble par immeuble le devenir architectural d'une ville, atteignent
d 'autre part . un degré de finesse et de précision dans l 'analyse urbaine qui
les érige en modèle hors de nos frontières et va bien au-delà de ce que l'on
trouve dans les P.O.S . de droit commun, y compris les plus soucieux
d'architecture . Enfin, les plans de sauvegarde et de mise en valeur ont joué
un rôle précurseur puisqu ' il est de plus en plus question de mettre les
architectes des bâtiments de France à même de gérer globalement des
documents établis préalablement et acceptés par les municipalités . Les
plans de sauvegarde et de mise en valeur constituent bien de tels documents;
il faut rappeler en effet que dès l'instant où le plan de sauvegarde et de mise
en valeur est publié, et donc opposable aux tiers, le rôle de l'architecte des
bâtiments de France consiste à vérifier et à assurer l'application dans les
meilleures conditions des prescriptions architecturales qu ' il comporte . Ces
caractères spécifiques expliquent sans doute pourquoi une demi-douzaine de
municipalités ont demandé cette année la création d'un secteur sauvegardé.
Les services du ministère de l'urbanisme et du logement vont y répondre dès
1983 par le lancement d'un étude préalable qui est désormais habituelle face
à de telles demandes.

Logement (constructions).

23842 . — 29 novembre 1982 . — M . Jean Oehler appelle l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'état de certains
logements construits par le Groupement maisons familiales (G . M . F ) . Il
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fonction du loyer dù à compte' du 1` r fesrier 1983, dans la limite du loyer
de référence applicable du 1" juillet 1982 au 30 juin 1983 . Il est précisé que
cette mesure exceptionnelle concerne exclusivement le cas des loyers initiaux
de conventionnement et non celui de la majoration pouvant intervenir dans
le cadre des conventions en cours en février 1983 . en application de
l ' article 2 1" alinéa du décret n°82-1151 du 29 décembre 1982.

Urhanl.sno' miniclr rr I person,isl1

25480 . — IO janvier 1983. M. François d'Harcourt attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur
l ' opportunité de titulariser les auxiliaires des Directions départementales de
l ' équipement actuellement rémunérés sur les crédits départementaux qui
remplissent les mêmes tâches que leurs collègues auxiliaires rémunérés sur le
budget de l ' Etat . qui sont en voie de titularisation . Une telle mesure devrait
porter sur la création d 'environ 20 000 nouveaux postes de titulaires de
catégorie C et 2 000 postes de personnels ouvriers des parc et ateliers . A
l ' occasion de la discussion de la loi des finances pour 1983 . un des
rapporteurs du budget de l ' équipement confirmant qu ' il était regrettable
que de telles mesures ne soient pas envisagées dans le plan de titularisation
proposé à la représentation nationale, le gouvernement a estime que pour
les personnels des services extérieurs : « le problème est de savoir s' ils seront
intégrés dans la fonction publique territoriale, ou . . . dan .; la fonction
publique nationale » . Ce problème technique serait débattu avec les
syndicats . Il lui demande dans quels ,tétais il lui sera possible de régler cette
situation des auxiliaires de l ' êgi' pement.

Réponse . - Les projets de loi portant statut général des fonctionnaires de
l ' Etat et des collectivités territoriales, qui seront soumis au parlement lors
de sa session de printemps, traitent expressément du cas des auxiliaires des
directions départementales de l ' équipement rémunérés sur des crédits
départementaux . Il est prévu que ris agents seront regardés, soit comme
agents non titulaires de la fonction publique de l ' Eta', soit connue agents
non titulaires de la fonction publique de l ' Etat, soit comme agents non
titulaires de la fonction publique territoriale . La répartition s' effectue ra
dans un délai de deux ans à compter de l ' entrée en vigueur du nouveau
statut, au niveau régional ou départemental, par accord entre les présidents
de Conseils généraux et régionaux et les commissaires de la République.
après avis d ' un groupe de travail paritaire associant, d ' une part . des élus et
des représentants de l ' Etat en nombre égal et, d ' autre part, des représentants
dits personnels . Dans les cas où cet accord ne serait pas réalisé . le
'Hachement à la fonction publique de l'Etat serait de droit.

Urbanisme : rninistire (personnel).

25820 . -- 17 janvier 1983 . — M . Roger Duroure attire l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les différences qui
subsistent entre les conducteurs-auto des Directions départementales de
l 'équipement selon qu ' ils soient « Ouvriers parc et ateliers » ou qu' ils
proviennent de l ' ancien ministère de la reconstruction et de l ' urbanisme
(corps actuellement trés peu nombreux) . Etant donné que tous sont appelés
à effectuer le mémo travail, il lui demande s' il ne lui semble pas opportun
d ' unifier les statuts de ces deux catégories de personnels en alignant les
conducteurs-auto issus de l ' ancien ministère de la reconstruction sur le
régime des « Ouvriers parc et ateliers ».

Réponse . -- Les conducteurs d 'automobile sont des fonctionnaires de
l ' Etat, régis par le décret n° 70 . 251 du 21 mars 1971) modifié, qui sont
normalement chargés de la conduite de véhicules de tourisme ou de
véhicules utilitaires légers et . le cas échéant, de véhicules poids lourds.
Quant aux ouvriers des parcs et atelier (O .P .A . ) ce ne sont pas des
fonctionnaires mais des ouvriers d ' Etat affiliés au Fonds spécial des
pensions des ouvriers des établissements Industriels de l ' Ftat . Aux termes de
fur statut, ils sont affectés, au sein des parcs et ateliers des directions
départementales de l ' équipement, dans les sections atelier, exploitation ou
magasin, et ceux d 'entre eux qui sont parfois amenés à conduire des
véhicules légers peuvent néanmoins être appelés à tout montent à intervenir
dans un atelier ou sur un chantier, ce qui représente l'essentiel de leur
activité . Les conducteurs d 'automobile et les O . P. A . ont donc des
vocations principales fondamentalement différentes, qui justifient le
maintient de la spécificité de leurs statuts respectifs.

Logement (préts).

25886. - 17 janvier 1983 -- M . Etienne Pinte appelle l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
gendarmes occupant un logement de fonction et qui, du fait que ce logement
est considéré comme résidence principale, ne peuvent prétendre aux prêts
aidés par l'Etat lorsqu'ils désirent accéder à la propriété . Cette mesure
restrictive apparaît d'ailleurs discriminatoire par rapport à la possibilité qui
serait donnée aux instituteurs d ' accéder à de tels prêts, même lorsqu ' ils

semblerait que G . M . F . exerce scn activité dans de nombreux départements
et qu ' un nombre important de cas de malfaçons et de problémes juridico-
financiers aient été signalés . Il lui demande s' il envisage de prendre des
mesures afin que de telles situations ne se reproduisent plus et qu ' une
solution puisse être trouvée pour les personnes concernées.

Réponse . — Le ministère de l ' urbanisme et du logement a réuni le
7 décem b re 1982 ies représentants de la société +i C . A . R . P . 1 . » du

Groupe Maison familiale » G . M .F . ) de Cambrai et les représentants des
usagers des lotissements de la « C . A . R . P . 1 . » . Les deux parties ont décidé
de mettre en place une Commission nationale de concertation et des
Commissions départementales de conciliation . La Commission nationale
sera composée de quatre représentants de la société « C . A . R . P. I . », d ' un
représentant de G . M . F. et de six représentants des usagers (Confédération
nationale du logement, Confédération générale du logement . Confédération
syndicale du cadre de vie . Confédération syndicale des familles . Association
populaire familiale et syndicale, Associations autonomes) . Cette
Commission sera chargée d 'améliorer les clauses des contrats et des casiers
des charges et d ' examiner les litiges non réglés par les Commissions
départementales . Les Cu mmivsions départementales seront chargées de
l'examen des problèmes echniques, notamment des malfaçons . Elles seront
composées de représentants de la C . A . R . P . et de représentants
d' Associations départementales des usagers : les associations locales
pourront s 'y faire représenter ; un fonctionnaire de la Direction
départementale de l ' Equipement assistera aux réunions.

Logement (h' . L . M . : Nord)

24411 . — 13 décembre 1982 . M . Gustave Ansart expose à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement, qu'en 1977 la Société
H . L . M . du Hainaut se rendait acquéreur à Denain de 286 logements
appartenant à la Société Fives Cail Babcok . Un programme de rénovation,
rendu nécessaire par la vétusté des logements :st actuellement en cours:
mais la Société 1-1 . L . M . a donné aux locataires, la possibilité d ' acheter leur
habitation avant cette rénovation . Mais l ' obligation de devoir payer
comptant chez le notaire, le prix fixé par l ' administration des Domaines,
écarte de cette possibilité de nombreux locataires . Si ceux-ci pouvaient
benéficier de la loi 65-556• qui précise que les acquéreurs de logements
H . L . M . construits initialement à des fins locatives, n ' ont à 'ers, r en apport
personnel que 20 p . 100, et le solde en 7 ou 15 ans . à 5 p . 100 d'intérêt, il est
évident que les travailleurs, habitant ces logements, pourraient en envisage'
l 'acquisition . En conséquense, il lui demande s ' il n 'entend pas accorder à est
lotissement le bénéfice de la ui du 10 juillet 196

Réponse. — La loi 65-556 du 10 juillet 1965, codifiée aux articles L 443-7
et suivants du code de la construction et de l ' habitation, ne concerne que les
logements locatifs ayant été construits avec le bénéfice de la législation
H . L . M . D ' après l ' enquête effectuée, il résulte que les 286 logements acquis
en 1977 par la société anonyme d ' H . L . M . du Hainaut ont été financés sur
les fonds propres de la société Fives Cail Babcok . Ils ne peuvent donc pas
bénéficier des dispositions de la loi du 10 juillet 1965.

Baux (baux d 'habitation).

26282. — 3 janvier 1983 . — M . Bernard Poignant attire l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficultés
qui résultent de l'application de l'article 2-c) alinéa 2 du décret n° 82-934 du

29 octobre 1982 pris en application de la loi Quilliot . Cette disposition,
concernant les logements conventionnés, prévoit que la majoration de la
convention interviendra pour moitié à compter du 1" novembre 1982, et
pour moitié à compter du 1` r février 1983 . Or, les textes actuellement en

vigueur prévoient la révision de l'A . P . L. (aide personnalisée au logement)
seulement à compter du 1` r juillet 1983 . Cela signifie que les locataires se
trouveront pénalisés par une augmentation en deux étapes puisque la
deuxième augmentation ne sera pas prise en compte dans le calcul de
l ' A . P. L . du 1`r février au 30 juin 1983 . En conséquence, il lui demande s ' il

envisage de donner des instructions aux Caisses d'allocations familiales,
afin de pallier ces difficultés.

Réponse .— L'article 2c) alinéa 2 du décret n° 82-934 du 29 octobre 1982
prévoit que la majoration de loyer, entraînée par l'application du loyer
initial de la convention qui n'a pu être utilisé entre le 11 juin et le
31 octobre 1982 du fait de l'application de l'article 2 de ia loi n° 82-660 du
30 juillet 1982 ou qui a été utilisé entre le 1`r novembre et le
31 décembre 1982, inte-vient pour moitié à compter du 1" novembre 1982

et pour moitié à compter du 1`r février 1983 . Des instructions ont été
données aux organismes payeurs de l'aide personnalisée au logement
(A . P. L .) pour que les deux augmentations successives donnent lieu à une
révision du montant de l'A . P . L . versée Aux locataires concernés . En
conséquence, dans l'hypothèse évoquée par l'honorable parlementaire,
l'A, P. L . versée entre le 1` r février et le 30 juin 1983 sera calculée cri
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N° 25005 Rodolphe Pesce.

AFFAIRES EUROPEEN'if'cS

N° 24949 Yves Saucie r .

AFFAIRES SOCIALES
ET SOLIDARITE NATIONALE

Nos 24862 Albert Brochard ; 24863 Albert Brochard ; 24866 Camille P 't;
24882 Claude Wolff; 24887 Adrien aller ; 24891 Gérard Chasseguet ; 2• :,95
Daniel Goulet ; 24896 Daniel Goulet ; 24912 Charles Miossec ; 24513 Charles
Miossec ; 24915 Charles Miossec ; 24920 Michel Noir ; 24921 Pierre Raynal;
24928 Alain Mayoud ; 24946 Jean Proriol ; 24950 Pierre Micaux ; 24973 Claude
iermond ; 24974 Gissle Halimi (Mme) ; 24997 Philippe Marchand ; 25035

Roland Vuillaume ; 25040 Charles Haby ; 25058 Jacques Ballet ; 25067 Jean
Giovannelli ; 25100 René Souchon ; 25127 Serge Charles.

AGRICULTURE

N05 24892 Gérard Chasseguet ; 24898 Daniel Goulet ; 24916 Charles
Miossec ; 24942 Maurice Briand ; 24960 Jacques Cambolive ; 24996 Martin
Malvy ; 25012 Georges Sarre ; 25026 Gérard Chasseguet ; 25032 Roland
Vuillaume ; 25036 Charles Haby ; 25050 Emile Jourdan ; 25075 Jean Laborde;
25080 Jean-Yves Le Drian ; 25099 René Souchon ; 25108 Claude Birraux;
25125 Pierre Weisentorn.

ANCIENS COMBATTANTS

N°S 24883 Claude Wald .; 25045 Alain Bocquet ; 25074 Jean-Pierre Kucheida;
25123 Pierre Mauger .

BUDGET

NO' 24885 Claude Wolff ; 24890 Francisque Perrut ; 24914 Charles Miossec;
24931 François d'Harcourt ; 24995 Robert Malgras ; 25015 Marie-Josèphe
Sublet (Mme) ; 25028 Claude Labbé ; 25037 Charles Haby ; 25073 Jean-Pierre
Kucheida ; 25085 André Lejeune ; 25115 Charles Millon ; 25116 Charles Millon;
25119 Pierre-Charles Krieg ; 25124 Jean Narquin.

COMMERCE ET ARTISANAT

Nos 24900 Daniel Goulet ; 25060 André Bellon.

COMMUNICATION

NO5 24908 Daniel Goulet ; 24947 Yves Sautier.

CONSOMMATION

Nos 25002 Paulette Nevoux (Mme) ; 25129 Serge Charles ; 25131 Serge
Charles .

CULTURE

N°5 24884 Jean-Paul Fuchs ; 25068 Jean Giovannelli.

DEFENSE

N°' 24859 Claude Labbé ; 25020 Paul Chomat ; 25069 Joseph Gourmelon.

occupent un logement de fonction, et cela parce que ce dernier ne compte
pas comme résidence principale . Il !ui demande s ' il ne lui paraît pas juste
que les gendarmes bénéficient de ce droit aux prêts pour l ' habitat, lorsqu ' ils
désirent devenir propriétaires de leur logement alors qu ' ils occupent un
logement de fonction, en les alignant en toute équité sur les instituteurs se
trouvant dans la même situation.

Logement (prêts).

26152 . — 24 janvier 1983 . — Mme Adrienne Horvath attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
situation des familles modestes qui disposent d ' un logement de fonction et
souhaitent — par exemple en vue de la retraite, ou pour leur repos
hebdomadaire — accéder à la propriété . Ces personnes ne peuvent pas
bénéficier des différents avantages, notamment en matière de prêt ou de
fiscalité, auxquels peuvent 'prétendre les autres accédants . En effet, leur
acquisition est considérée comme résidence secondaire . En outre, le
logement de fonction attribué aux professions modestes est souvent
vétuste, petit et ne répond plus aux besoins des familles qui en bénéficient.
Elle lui demande de lui faire part de la réflexion du gouvernement à ce sujet
et _'il n'envisage pas des dispositions législatives et réglementaires qui
permettraient par exemple aux familles modestes, disposant d ' un logement
de fonction, de bénéficier des prêts P . A . P . et des diverses mesures fiscales
relatives à une première accession à la propriété.

Réponse . — E .1 matière d ' acccssior à la propriété, l ' aide de l ' Etat doit être
réservée, autant que possible, à ceux qui en ont un besoin immédiat . Aussi.
la réglementation actuellement en vigueur prévoit-elle notamment que les
logements financés au moyen des prêts aidés par l ' Etat doivent être occupés
à titre de résidence principale au moins huit mois par an et que cette
occupation doit être effective dans le délai minimum d ' un an suivant, soit la
déclaration d'achèvement des travaux, soit l ' acquisition des logements, si
celle-ci est postérieure à ladite déclaration, ce délai pouvant être porté à
cinq ans lorsque le logement est destiné à être occupé par le bénéficiaire do
prêt dés sa mise à la retraite. Dans cette hypothèse, sur simple autorisation
du commissaire de la République, le logement doit être loué dans des
conditions réglementairement définies (art . R 331-41-2°) . De l ' ensemble des
textes relatifs à l ' attribution des prêts P . A .P . . il résulte que toute personne
bénéficiant d 'un ioement de fonction peut bénéficier de ce prêt en
organisant son opéretion de la façon suivante : cons , ;tution d'un plan
d ' épargne logement, soit cinq ans ; obtention du P .A .P . et exécution des
travaux sur la durée maximale réglementaire, soit quatre ans ; location dans
les conditions prévues à l 'article R 331-2°, soit cinq ans ; c ' est-à-dire au total
quatorze ans avant son départ à la retraite pour limite d ' âge . Par ailleurs,
les intéressés ont la possibilité de recourir au prêt conventionné locatif qui
ouvre droit au locataire et au propriétaire devenant ultérieurement
occupant, au bénéfice de l ' A . P . L . Enfin . dans l ' hypothèse où un prêt
P. A . P. a été obtenu et où le logement acquis ou construit avec cc type de
financeme^t a été effectivement occupé, la cessation d'occupation (et la
mise en location pour une période de trois ans, prolongeable de trois ans sur
simple autorisa t ion du commissaire de la République) est prévue par
l ' article R 331-41-1° du C . C . H . si elle est motivée par des raisons
professionnelles ou familiales.

Urbanisme : r . ;ini.s :ère (personnel).

26417 . — 31 janvier {983 . -- M. Pietro Bourguignon demande à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement son sentiment sur la
situation de la catégorie « B » des conducteurs des travaux publics de l'Etat
et quelles sont les mesures qui peuvent être envisagées pour améliorer le sort
des intéressés dans le cadre de la décentralisation.

Réponse . — Le corps des conducteurs des travaux publics de l ' Etat
comprend le grade de conducteur, classé dans le groupe VI des échelles de
rémunération de la catégorie C. et le grade de conducteur principal doté
d'une échelle particulière . Les fonctionnaires de ce corps demandent depuis
de nombreuses années l'amélioration de leur situation et, notamment, leur
classement en catégorie B en raison de l'élargissement du champ de leurs
attributions et de l'accroissemen : de leurs responsabilités . En 1979, l'échelle
des conducteurs principaux a été modifiée et calquée sur les échelons
troisième et suivants de l'échelle du premier niveau de grade de la catégorie
B-type, terminant à l'indice brut 474 . En outre, l'effectif des conducteurs
principaux a été augmenté et porté progressivement du tiers à la moitié de
l'effectif total du corps. Ces mesures constituent déjà une améliorasion de ta
carrière des intéressés . D'autres aménagements de leurs situation
pourraient être envisagés, prenant notamment en compte les conclusions
d'un groupe de travail paritaire constitué à cet effet, lorsque la réflexion
d'ensemble prescrite par ie Premier ministre et conduite par le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur l'évolution du rôle et des missions des
fonctionnaires, aura été menée à son terme .
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DEPARTEMENTS
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N°5 24864 Camille Petit ; 24867 Camille Petit ; 25120 Jacques Laf l eur.

DROITS DE LA FEMME

N . 24923 Emmanuel Hamel.

ECONOMIE ET FINANCES

NOs 24851 André Audinot : 24853 André Audinot : 24865 Camille Petit:
24922 Maurice Sergheraert ; 24929 Charles Millon, 24979 Jean-Pierre
Kucheida ; 24982 André Laignel ; 25004 Paul Perrier ; 25047 Georges Hage;
25063 Roland Bernard ; 25093 Jean-Paul Planchou.

EDUCATION NATIONALE

Nos 24845 Jean-Paul Fuchs ; 24854 André Audinot ; 24860 Claude Labbé;
24869 Bruno Bourg-Broc ; 24937 Loïc Bouvard ; 24940 Jean-Claude Gaudin:
24972 Jean-Pierre Garmendia : 25016 Jean-Pierre Sueur ; 25022 Emile Jourdan;
25024 Roland Mazoin ; 25041 Bruno Bourg-Broc ; 25048 Adrienne Horvath
(Mme) ; 25083 Bernard Lefranc ; 25084 Bernard Lefranc ; 25086 Jacques
Mahéas ; 25091 Véronique Neiertz (Mme) ; 25103 Hervé Vouillot ; 25104 Hervé
Vouillot.

EMPLOI

N°5 24846 Jean-Paul Fuchs : 24847 Jean-Paul Fuchs ; 24861 Albert Brochard;
24902 Daniel Goulet ; 24910 Claude Labbé : 24933 Alain Mayoud ; 24969 Jean-
Paul Durieux ; 24978 Jean-Pierre Kucheida ; 24981 Jean-Pierre Kucheida;
25081 Bernard Lefranc ; 25094 Bernard Poignant ; 251 10 Raymond Marcellin.

ENERGIE

N O5 24918 Charles Miossec ; 24968 Jean-Paul Durieux ; 24980 Jean-Pierre
Kucheida .

RECHERCHE ET INDUSTRIE

N 05 24868 Bruno Bourg-Broc ; 24880 Philippe Mestrc : 24925 Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset ; 24936 Edouard Alphandery ; 24943 Raymond
Marcellin ; 24944 Raymond Marcellin ; 24945 Raymond Marcellin ; 25046
Alain Bocquet .

RELATIONS EXTERIEURES

N° 5 24878 Claude-Gérard Marcus ; 24952 Pierre Micaux ; 25008 Roger
Rouquette .

SANTE

N05 24848 Jean-Paul Fuchs ; 24903 Daniel Goulet ; 24905 Daniel Goulet;
24965 Yves Dollo ; 25021 Georges Hage ; 25027 Daniel Goulet ; 25030 Jean-
Louis Masson : 25031 Jean-Louis Masson ; 25096 Bernard Poignant : 25126
Pierre W. isenhorn : 25132 Alain Mayoud.

TEMPS LIBRE

N° 24966 Dominique Dupilet ; 24986 Jean-Jacques Leonetti ; 24988 Jean-
Jacques Leonetti ; 24990 Jean-Jacques Leonetti ; 25092 René Olmeta.

TRANSPORTS

NO s 24886 Claude Wolff; 24930 Charles Millon : 24935 Pierre-Bernard
Cousté : 24955 Pierre Micaux ; 25014 Marie-Josèphe Sublet (Mme) ; 25018
Marcel Wacheux : 25107 Claude Wilquin ; 25128 Serge Charles : 25130 Serge
Charles .

TRAVAIL

NOs 24917 Charles Miossec ; 25013 Georges Sarre ; 25049 Muguette
Jacquaint (Mme) .

URBANISME ET LOGEMENT

ENVIRONNEMENT

NO5 24985 Jean-Jacques Leonetti ; 24989 Jean-Jacques Leonetti : 25118
Vincent Ansquer .

FORMATION PROFESSIONNELLE

NO5 24941 Maurice Briand ; 25055 André Soury ; 25056 Pierre Zarka.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

NO5 24843 Jean-Paul Fuchs ; 24857 Charles Haby ; 24893 Gérard Chasseguet:
24911 Charles Miossec : 24927 Edouard Frédéric-Dupont : 25007 Alain Rodet;
25017 Bernard Villette ; 25023 Roland Mazoin : 25033 Roland Vuillaume;
25042 Gustave Ansart ; 25078 Jean-Yves Le Drian : 251 17 GilbertSénés : 25121
Emmanuel Hamel ; 25133 Loïc Bouvard.

JEUNESSE ET SPORTS

N O5 24906 Daniel Goulet ; 25105 Hervé Vouillot.

JUSTICE

N45 25009 Georges Sarr e ; 25065 Martine Frachon (Mme) ; 25066 Martine
Frachon (Mme) .

N°5 24904 Daniel Goulet ; 24970 Alain Faugaret ; 24999 Pierre Métais ; 25000
Pierre Métais ; 25044 Paul Balmigère ; 25053 Emile Roger : 25079 Jean-Yves
Le Drian ; 25098 Noël Ravassard : 25122 Emmanuel Flamel.

Rectificatifs.

1 . — .4u Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites).
n° 5 A .N. (Q .) du 31 janrier 1983.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 488, 2' colonne, la question n° 26718 de M . René Olmcta est posée à
M .le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale.

11 . --- Au Journal officiel ( Assemblée nationale, questions écrites),
n° 6 A .N . (Q .) du 7 février 1983.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 713, 1" colonne, 16' ligne de la réponse à la question n° 23347 de
M . Pierre Dassonville à M . le ministre des P .T .T ., au lieu de : « . . .qu'ils
habitent », lire : « . ..qu'ils abritent ».

MER
III . — Au Journal officiel (Assemblée nationale . questions écrites),

n° 7 A .N . (Q .) du 14 février 1983.

NO5 24976 Marie Jacq (Mme); 24977 Marie Jacq (Mme) ; 24987 Jean-Jacques
Leonetti ; 24991 Jean-Jacques Leonetti ; 24992 Jean-Jacques Leonetti ; 25003
René Olmetta ; 25095 Bernara Poignant.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

N°' 24958 Jean-Michel Boucheron (111e-et-Vilaine).

QUESTIONS ÉCRITES

Page 766, 1" colonne, 1° 7' ligne de la question n°27900 de M . Jacques
Godfrain à M . le ministre de l'environnement, au lieu de : « . . .barrage », lire :
« . . .marnage » ; 2' 8` ligne de la question n° 27901 de M . Jacques Godfrain à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, au lieu de :
a . . .barrage », lire : « . . .marnage » .
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